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^77?» ^^AND le parlement se réunit, le roi, clans spn disl»l^rdtt cours, exprima aux chaçibres la douleur qu'il éprou-
parle- yoit d'aypir à Içs informer que la situation de seS; sujets
lli^ours seroit vrçiiseinblableinent rendue plus pénible par une
ma)e^i9épi20otic(ue cjei wen^t de se manii^si»r pat^m"
ment
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les bestiaux de llAngleterre ; il annonça en même temps qu'après avoir pris Tavis du cônseil-privg, il a voit fait les plus grands efforts pour arrêter les progrès de la contagion (i). Il observa que les grandes charges dép imposées à ses sujets, par la nécessité de conduire et de terminer avec avantage la dernière guerre^, lui faisûient un devoir de veiller à ce que les dissensions sur* venues ep Europe ne s'étendissent point à des lieux où la sûreté , Thonneur et l'intérêt de la nation le forceroient à devenir partie- contondante. Il ajouta du reste qu'il avoit beaucoup d'espoir de maintenir le pays en paix. U déplora la malveillance et le mécontentement qui régnoient toujours en Amérique , ainsi que les associations tendant à détruire les relations corn* merciales entre ïe$ colonies et la mère-patrié. Il finit en recommandant aux deux chambres d'éviter les haines et les animosîtés , et d'entretenir un esprit d'union et d'harmonie , qui , plus que tout le reste , contribueroit à conserver au pays toute sa force, tout l'cclat de sa réputation et de sa prospérité , et fbrtifieroit l'attachement des sujets à cette excellente constitution d'où dé* couloient pour eux d'aussi précieux avantages.
Lord Chatham , qui avoit recouvré assez de forces Adresse pour être en état de remplir sa tâche dans le parle- ^°™ **J^ ment, crut devoir s'opposer à l'adresse. Son âge et lord ses infirmités , dit-il , l'eussent assez excusé , s'il eût ^ ^^' continué de vivre dans la retraite ^ et se fût abstenu de prendre de nouveau part aux affaires publiques; mais l'état alarmant de la naticm Je forçoit encore une
(i) Ce discours fut impitoyabletneat tourné en ridicule dans les feuiUes publiques^ et cette «es'non fot sornoo^ée la ses^toaJesi'cstiaux.
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fois à reparoître sur la scène, et, dût-il épuiser ce qui lui restoit de vie, il venoit accomplir ce qu'il regardoit comme un dçvoir sacré envers son Dieu , son souverain et sa patrie. Il donna son approbation aux mesures prudentes qu on avoit prises à Tégard de la maladie 8ui*venue parmi les bêtes à corne ,• et il avoua son opi^ nion qu'il existoit un pouvoir jusqu'à tin certain point arbitraire, que la constitution avoit confié à la Cou* ronne , et dont lui-même avoit fait usage pour sauvet le peuple de la famine,
: Là s'arrêta l'approbation donnée par lord Chatham aux mesures du gouvernement. Il désapprouva le traité de paix ^ et soutint que ceux qui l'avoient conclu avoieot agi avec tant d'imprévoyance , qu'ils n'avoient^ pas laissé à la Orande-'Bretagne un seul allié ; en sorte que, durant sept ans de paix, la nation s^étoit vue continuellement à deux doigts de la guerre. D'un autre côté, la France avoit soigneusement cultivé ses alliances, particulièreiBent son alliance avec l'Espagne, afin que toute la maison de Bourbon, ainsi fortifiée par sa propre union, le fût encore par les plus étroites liaisons avec les principales puissances de l'Europe;
Mais quelque importantes que les affaires extérieur res parussent à l'orateur, il considéroit la situation domestique du pays comme exigeant une attention pius^ grande encore^ Il déploroit les mesures malheureuses q)ii avoient aliéné les colonies de la Grande-Bretagne ; il craignoit que ces. mesures ne les eussent poussées à des excès sans excuse. Mais comme la chambre ne pos^édoit point de documents à cet égard , il ne pouvoit consentir à qualifier leur conduite d'intolérable : employer une telle expression^ c'étoit prononcer une
sentence sans avoir entendu la cause ^et sans connoitre lés faits. Le nlécontentement de deux millions d'hom- Ines méritoit d'étl*e pris en considération, et Ton devoit ien flaire disparoitre les motifs. L'Angleterre ne pouvoit éviter avec trop de scrupule d^envahir les libertés d'une tribu quelconque de ses sujets, dans quelque éloîgnement que cette tribu fût placée, et lors même qu'elle seroit hors d'état de faire résistance. Les Amé- Hcains avoient acheté la liberté bien cher, puisqu'ils avoient abandonné leur sol natal pour aller la chercher dans un désert.
Lord Chatham poursuivit en observant que les parties de l'adresse déjà ps^sées en revue étoient loin de pouvoir être comparées, sous le rapport de l'importance, à celles qui restoient. Dans aucun temps, l'unanimité ^ecommândée par lé roi n'avoit été plus nécessaire; et il ëtoit du devoir de la chambre de rechercher les causes du tnécontentement notoire exprimé par toute la nation angloise, de l6$ mettre sous les yeux du souverain , et de lui donner l'avis qu'elle croîroit le plus convenable sur la conduite qu'il avoit à tenir. Les privilèges de la chambre des lords , quelque transcendants, quelque appropriés à cette chambre qu'ils pussent être, reposoient iau fond sur le peuple. Les droits du sujet le pluâ élevé et du sujet le plus humble avoient le même fondement, la garantie de la loi, commune à tous. Il étoit donc du plus grand intérêt, comme du devoir des lords, de défendre et de protéger le peuple; puisque, lorsque le peuple a perdu ses droits, ceux de la pairie ne tardent pas à devenir insi^ gnifiants : « Soyez assurés, mylords, que dans quelque «partie de l'empire que vous laissiez établir Tescla-
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«vage, soit en Amérique ^ soit en Irlande, soit dans « Tintérieur de la Grande-Bretagne , vous reconnoitres «que c'est un mal qui se communique, çt qui, des «extrémités, arrive bientôt au cœur. L'homme qui a « perdu sa liberté devient aisément , dans les mains « d'un prince ambitieux , un instrument pour détruire « la liberté des autres. » Il soutint alors que la liberté des sujets étoit envahie, non seulement dans les provinces dépendantes de l'Angleterre, mais dans l'Angle^ terre elle-même. Le peuple étoit énergique dans ses plaintes, et ne reviendroit à la tranquillité que lorsqu'il auroit obtenu le redressement de ses griefs. En cela, il avoit raison; et raieilx valoit pour lui périr avec gloire en défendant ses droits qu'acheter une tranquillité servile au prix d'un seul iota de la consti* tution. Nul doute que le mécontentement de la na-> tion ne dût être attribué à la manière dont on avoit procédé contre Wilkes. En conséquence , l'orateur croyoit devoir proposer un amendement à l'adresse^ portant que « la chambre des lords mettroit tout l'em* «pressement convenable à prendre en considération <r les causes du mécontentement général , et particule lièrement la conduite de la chambre des communes « à l'égard de Wilkes , qu elle avoit déclaré inhabile à «faire partie du parlement, refusant ainsi, par une « résolution qui n'étoit l'ouvrage que d'une seule bran- « che de la législature, le droit commun à un sujet , et « ôtant aux électeurs de Middlesex le libre choix d'un « représentant. »
Lord Mansfield s'opposa à l'amendement. Il n'avoit par lord jamais énoncé une opinion sur la légalité de la résolu- '*"^ ^ ' tion de la chambre des communes relativement à l'élec-.
Sont en ne
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^iqn de Middlesex. H s'abstiendroit également aujourd'hui de déclarer ses sentiments à cet égard, malgré Tattente de plusieurs personnes. Il auroit de même voulu éviter de parler sur le sujet en question; mais la motion étoit d'une ûâture si extraordinaire et si alarmante, qa^il devenoit impossible de garder le silenipe. Il ne pouvoit se dissimuler Tétat de trouble de la nation; mais il étoit heureux de pouvoir affirmer, la main sur la cbnscience, que cet état ne pouvoit , scus. aucun rapport , lui être imputé. Les applications de la ici, faites par Tune ou l'autre chambre du parlement ^^ étoient toujours suivies de m,auvai$ effets : il s'y étoit constamment opposé toutes les fois quHl en avoit eu Toccasion, et jamais, dans ses fonctions judiciaires , "l n'en avoit tenu le moindre compte. Il considéroit les warrants généraux comme illégaux, ou plutôt comme H étant pas de véritables vsrarrants. Il regrettoit néanfeooins que la chambre des communes les eût déclarés tels par son vote. D'un autre côté, s'ils avoient été déclarés légaux, les cours de Westminster auroient jugé autrement , en sorte que la décision de la chambre auroit été traitée d'une manière irrévérentieuse.
Il fit sentir la distinction existant entre des applications générales de loi et des décisions particulières rendues judiciairement par Tune ou l'autre chambre, sur un cas réguHèrement courais à son examen , et par conséquent du ressort de $a juridiction. Une question relative à l'admission d'un membre de la chambre des communes ne pouvoit être résolue que par cette chambre, et il n'y avDÎt point appel de sa décision. Par-tout où une courdeju^ice étoit suprême, et sa sentence décisive ( et tel étoit le cas de la chambre des
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communes en matière d'élection } , la détëiinihation^de cette cour devoit être reçue comme • loi du pays, et Ion devoit s'y soumettre; car , puisqu'il n'y âvoit point appel d'une sentence judiciaire de cette cour, où pourroit être contrôlée cette sentence, et comment pourroit-elle être annulée? L'opinant s'abstenoit d'examiner le mérite de la dernière décision , par la conviction où. il étoit que les lords n'avoient aucun droit de la jrger et de la discuter. L'amendement menaçôit d'avoir les plus pernicieuses conséquences pour la nation, en ce qu'il violoit manifestement toutes les formes et toutes )es régies du parlement , qu'il constituoit une attaque grossière sur les privilèges de la chambre des communes, et que, loin d'être favorable à cette harmonie si vivement recommandée par le roi , ii ne pouvoit manquer de mettre en feu tout le pays. Il n'y avoit pas d'exemple que les lords se fussent jamais immiscés dans les délibérations de la chambre des communes au sujet de ses membres, encore moins qu'ils se fussent jamais arrogé le droit de censurer ces délibérations, ou.de les déférer à la couronne. . -
L'amendement occasioneroit inévitablement une querelle entre les deux chambres, ou même entre le roi et les communes. Si la chambre-basse avoit eu tort, les pairs répareroient-ils ce tort parcequlls en commettroient un plus grand? Loin de là, leur démarche, ne seroit pas moins inefficace qu'irrégulière , puisque,, en supposant que le roi prit le parti de dissoudre le parlement, mesure que l'opinant. présumoit être le véritable objet de l'amendement , la nouvelle ohambre des communes ne manqueroit pas , pour peu qu'elle cpnnûtSes privilèges et les lois, de déclarer, dès le pre«
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mier joar de la session , que Ta conduite des lords étoit une violation des dn>its des communes. Elle ne pourroit agir.autrementy sans trahir indignement ses constituants et se trahir elle-même. En un mot» il rejetoit Tamendement comme irrégulier , comme contraire aux régies du parlement , et comme devant entraîner de pernicieuses conséquences , sans pouvoir produire aucun avantage.
Lord Ghatham commença sa réplique par un éloge ^ëniique du sens codlmun, opposé à la finesse et à la subtilité. J^ ^^ Il se plaignit de ce que Fesprit de son amendement avoit été méconnu y et nia que, soit dans son discours/ soit dans Tamendement, il eût dit un seul mot qui fût relatif au mérite de Télection.
« La constitution du pays, observa-t-il, a été mani-* « festement violée en fait, et ma surprise a été grande « quand j'ai vu cette violation défendue en droit. Quel « est donc ce mystérieux pouvoir, inconnu aux sujets, «non défini par la loi, qu'il nous est défendu d appro- « cher. sans permission, dont nous ne devons parler
* qu'avec un respect religieux, qu'il n^est permis à per- « sonne de scruter, et auquel tout le monde doit se « soumettre? Je croyois la servile doctrine de l'obéis- « sance passive depuis long-temps abandonnée ; et lors- «que nos rois ont été forcés de reconnoître que leur « titre à la couronne n'avoit d'autre fondement que les « lois du pays, ^t que leur gouvernement ne pouvoit « avoir d'autre régie que ces lois, certes je ne me serois « pas attendu à voir attribuer un droit divin, une sorte « d'infaillibilité divine à une autre branche de la légis-
* lature. Le pouvoir sans droit estbien le plus ôctieux « et le f)los détestable objet qui puisse être offert à
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a rimagination humaine :*non seulement il est ptnri* « cieux à ceux qiii s'y trouvent soumis; mais.il tend à « sa propre destruf^tion. C'est ce que Littleton a parfaifc tement exprimé en deux mots, res de^stabilis et ca- « duca. Je reconqqis le pouvoir légitime, et je révère « la constitution de la chambre des communes : mais, « dans son propre intérêt, je voidrois Tempécher de . « s'arroger une juridiction qtie la constitution de Fétal A lui refuse « de pe^r qu'en usurpant une autorité à « bquelle elle n a poipt droit, elle ne vienii^fe à perdre « celle qui lui appartient légalement. Mais j'affirmef « qu'elle a trahi ses commettants et violé la constitua « tion : sous prétexte d'appliquer la lot , elle a fait une ft loi, et aux fonctions de législateur elle a réuni celles^ « de juge. »
Lord Chatbara distingua ensuite entre les fonctions li'gislatives et les fonctions judiciaireâ de la cbambrc^ des communes, i^iant qu'elle possédât une juridictioii suprême, et que sa décision dût çtre reetie comme la loi du pays. « Le noble lord noui^ assure qu'il ignoré « dans quel code se trouve la loi du parlement ; il pré^ « tend que la chambre des ofitumuttesy lorsqu'elle agit é comme juge , n'a point de lot pour ta diriger, et né
* consulte que sa propre ^gesse ; que son jugement « est loi ; et que si elle juge mal ^ c'est à Dieu seul qu'dii « |i:3ut en appeler. Ainsi donc, tous les généreux efforts «de nos ancêtres, toutes ces luttes glorieuses qti'ilsr « ont soutenues pour s'aSsurer à eux-mêmes et trans-
* mettre à leurs descendants une loi connue, une'réglè^ ' i certaine de vie, se rédujroient à ce résultat, qu'auf 6 Jieu d^être soumis au pouvoir arbitraire d'un roi,
* nous le sei ions au pouvoir arbitraire d'Crne chambre
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« des communes? S'il en est ainsi, je demande ce que «rnous gagnons au change. La tyrannie est détestable « sous toutes les formes, mais jamais plus formidable « que lorsqu'elle est exercée par plusieurs. Heureuse- « ment ce n est point là Tétat des choses ; ce n'est point « là la constitution ; nous avons une loi de parlement ; « nous avons un code où tout honnête homme doit ft trouver cette loi : nous avons la grande charte ; nous K avons le livre des statuts, et le bill des droits. Le peur- «pie, lorsqu'il choisit ses représentants, n'entend jà-* « mais leur conférer le pouvoir d'envahir les droits, de « fouler aut piefls le^ libertés de ceux qu'ils représen- «tent. Quelle garantie aiiroient donc ses droits, s'il a admettoit une fois qu'une cour de judicature pût déft cider des questions, non d'après aucune loi positive, « mais d'après je ne sais quelle régie vague, indéter- « minée, arbitraire?»
•Il nia que les précédents fissent loi; ils étoient de simples applications de loi, et h'avoient d'autorité que lorsqu'ils étoient fondés sur la faison et confirmés paf ^lle, quHis étoient pris dans des temps bons et modérés, qu'ils n'étoient en contradiction avec aucune loi positive, que le peuple s'y soumettoit sans résistance^ que la législature n élevoit point d*objection contre «ux, et qu'ils n'étoient point contraires à l'esprit de lal constitutioi). « Le premier principe de la constitution « est que les sujets ne peuvent être gouvernés selon lé « gré d^un homme , ou d'un corps d'hommes autre que <( le corps tout entier de la législature, mais par àeé a lois certaines, auxquelles ils ont virtuellement donné « leur consentement, qu'il leur est libre d'examiner, et « qui ne sont point au-dessus de leur intelligence. Mai^
j6 histoire d'angleterre.
« la dernière déci^on de la chambre des communes « « touchant Télection de Middlesex , n offre aucun de « ces caractères et conditions que je soutiens être né- « cessaires à la légalité d'une décision semblable : elle « n'est point fondée en raison ; elle n'est point appuyée ff sur un seul précédent ^ et elle contredit la graiide « charte et le bill des droits. Qu elle soit contestée par « la législature, c'est ce qui dépend de la détermination <u||p vos seigneuries; mais qu'elle viole l'esprit de la «constitution, c'est , je pense, ce que n'essaiera de « nier aucune des personnes qui ont entendu les débats « de ce jour, et qui tiennent à la liberté de leur pays, «Cependant, si Ton en croyoit le noble lord, cette > violation manifeste des premiers principes de la con- « stitution n'admettroit point de remède ; ce grand grief « ne.seroit pas même susceptible de redressement, et « no^us ne pourrions en appeler qu'au ciel. Mylords , «j'espère mieux de la constitution ; j'ai plus de con^ « fiance dans la sagesse^et l'autorité constitutionnelle « de cette chambre. » Après avoir beaucoup loué l'ancienne noblesse comme fondatrice de la constitution, et avoir conjuré les lords de se montrer digpes de leur§ glorieux ancêtres, il dit : « Ces fiers barons furent le^ « vigilants gardiens du. peuple; cependant ils n'eurent « jamais à débattre une question aussi grave que celle « qui nous occupe. Une brèche a été faite à la ponstitq-r « tion.... les créneaux sout démantelés.... la oitadelle « est ouverte au premier assaillant.... les murs chan? «cellent..,. la constitution ne peut tenir. Que nous « reste-t-il ? qu'à nous jeter dans \^ brèche pour la répa? « rer ou pour y périr. > Jyord Chatham dit ensuite qu'on s'étoit donné beai|r
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coup dé peine pour exçher des alarmes, ^n développant les conséquences d'un différent entre les deut chambres. Il sentoit aussi bien' qu'un autre toute la gravité de la crise; .laai^ il distinguoit enti'é lés représentants et l'universalité du peuple ; il desiroit que là 'Cbambre, si elle s^engageoit dans la lutte, eût la nation . 4e son côté. « Si nous cédons, s'éof ia-t-il , les francs* « tenanciers d'Angleterre sont réduits à une condition f pirç que celle des paysans de Pologiie. S'ils abandon- « nent )eur propre cause, ils méritent d'être esclaves.
We ne plaide point la cause d'un individu, mais «celle de tous les fi'ancs^tenaflciers d'Angleterre! Ce « n'est point le moment de redbercher de quelle man nière.cette chambre peut eoUstitbtionnellement s'in- « terpoaer pour leur défense, et quel est le genre* de «remède qu'exige ou qu'admette cas dent il s'agit! /(L'amendement, s'il est adopté, tiotis conduira natu- « reUement à cette reclwrche. Cette recherche nous fera « peut-être reconnoltre la nécessité d'ui;i acte de la légis- M ture, ou nous amènera à hne conférence avec l'autre «^)i<Mnbre« Il ês( poissibleaussî qii'ette fious améiie & « conseiller à sa majesté dé dIssouSdM le p^irtement; et « je.ne.puis douten un seul instant que nous nf^^yons'le « droit de donqçr ce conseil,, si noûgîle Croyons tombesfi ^aire. Ce. sera alors à sa me^esté à jùgei^si elle doit^ «accéder aux iqûpmbrabies pétitions. du-' pehpie d'An- «gleterre, ou maiiàteàir, 1^ chambre des' coIMnane^ «4^s l'exercice d'un; pouvoir qui' jadis laboliî la cbami « bre des locdS| et reqvers^a la lÂonârdiiet' Je suis loiu^ a d'accuser la chaspbre adjaeUejdttiiicotomttil'es d aVdir' « déjà formé .u^ dess^i^ pareil; 4^aiB|eiie lié ^pëtifelISi!-' « même prévoir à qM^s i^cès «Ué podrra étre^emrèïiifeé'
iS.
i8 HisToiBB d'Angleterre.
« dans la suite; et, pour ma part, je ne voudrois pa^ « trop compter sur sa modération future. Un pouvoir « sans limites est malheureusement trop propre à cor- «r rompre Tesprit ; et ce que je sais bien , c est que là « où les lois finissent y la tyrannie commence. » *>»«c<)u« La chaleur de lord Ghatham parut se communiquer Gamdeo. à lord Camden. « J'ai, dit-il, accepté le grand-sceau « sans conditions ; mais je n'ai point entendu pour cela^ « être traité avec mépris par sa majesté, je veux dire « par les ministres de sa majesté. J'ai cependant souf- « fert ce mépris; je suis las de le souffrir. Pendant « quelque temps , j ai contemplé avec une indignation « muette les mesures arbitraires du ministre ; souvent « mon visage attristé^ ma tête baissée, ont rendu té^* (c moignage, dans le conseil, des opinions de mon es- « prit, et c'est par mes regards que j'ai désapprouvé « des mesures qu'une opposition plus déclarée de ma « part n'eût pas prévenues. Je Ke me contraindrai pas «plus long-temps , j'exprimerai mes sentiments aVec ff une entière frandhise. » Il émit la même opinion que lord Ghatham sur le vote par lequel la chambre des communes avoit déèlaré Wilkes inéligible ; et il ajouta que si, e^n donnant son avis comme juge, il étoit capable d'avoir le moindre égard à ce vote , il se regarderoit comme traître à' son serment, et comme ennemi dé son pays. Le ministère, par sa conduite violente et tyrannique, avoit aliéné le j^euple du gouvernement et presque de la personne de sa majesté; un esprit de mécontentement s'étoit répandu sur tous les points du royaume, et allok toujours croissant; et si on ne trouvoit quelque expédient pour apaiser des murmures si universels, il ne répondioit.pas que le peuple
au désespoir ne se chargeât lui-même du redressement de ses griefs, et ne se fît justice de ses propres mains. Enfin lord Camden accusa le ministère, non à la vérité en termes exprès, mais pourtant d'une nianière directe, d'avoir formé une conspiration contre les libertés du pays. L'amendement fut rejeté.
Dans la chambre des communes, l'adresse au roi ne Adresse fut pas combattue avec moins de force ; et M. Dowdes- ment well proposa un amendement portant que la chambre c^mbat-
* * * *' tue dans
prendroit eu considération les causes des fâcheux mé- la ehamcontentements qui régnoient dans toutes les parties des ^"^^^ états de sa majesté. nés.
Le débat sur cette motion dura douze heures ; mais les détails n'en ont point été conservés. Le mot de bétes h corne, employé d'une manière si saillante dès le début du discours de la couronne ^ fournit matière à beau*coup de plaisanteries ; et l'on obsej*va qu'il étoit de là plus grande imprudence de doni|er au reste de l'Europe l'idée que la Grande-Bretagne souffroit trop pour être en état de s'engager dans une guerre. La conduite du ministère à Tégard de l'Amérique fut attaquée dans toutes ses circonstances. Le colonel Barré dit qu'il étoit trop vrai qu'on ^voit fait perdre à sa majesté raffectioa d'un grand nombre de sujets, ^t que le ministère avoit trouvé le secret d'exciter le mécontentement da^s presque toute l'étendue des états du roi. Il montra l'Angleterre en opposition avec ses propres représentants, le parlement d'Irlande prorogé pour avoir soutenu le véritable droit constitutionnel de taxation, les colonies en rébellion pour une taxe qui, de l'aveu du minis-> tère, n'étoit point destinée à grossir le trésor^ mais à éprouver Tobéissance des colons \ et , pour couronner
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ce tableau de notre situation, il ajouta que la Ftailce étoit peut-être au moment d'entrer en guerre atec nous. Le marquis de Granby parut se repentir du TOte qu'il avoit donné sur Télection de Middlesex, et témoigna lé désir que la chambre elcaminàt de nouveau la question. Le ministère exposa et décria les moyens qui avoient été employés pour obtenir des signatures aux pétitions et aux remontranoês ; moyens que non seulement Topposition ne nia point, mais qu'elle avoua même avec orgueil. Lord North déclara qu'il ne conseutiroit jamais à l'abrogation des résolutions de la chambre relatives à l'élection de Middlesex ; et sir Fletcher Norton soutint que la chambre ne pouvoit changer ses résolutions précédentes, autrement que par un acte de la législa- Maxs lure. L'amendement fut rejeté par deux cent cinquante- * "^P^*^®* xjuatie voix contre cent treiite-liuit. Second Lorsdu rapport sur l'adresse, sir Guillaume Meredith jln^ler ^^ ûalt**^ uu secoud débat, en objectant que remercier 1770. le roi de l'approbation qu'il avoit donnée à la conduite ' d^ la chatnbre, c'étoit sanctionner et confirmer implicitement la décision touchant l'élection de Middlesex. Sir Georges Saville accusa la -chambre d'avoir trahi les droits du peuple ; il fut rappelé à l'ordre ; et le général Convvray, quahfiant cette imputation d'insulte au parlement, rappela que des membres avoient été envoyés à la Tour pour s'être ' permis des mots feemblablès. M. Glynn prit là défense de sir Georges Saville ; M. Burke parla dans le méitie sens, et, sentant combien cette cause étoit populaire, il somma le miiîiistère de punir sir Georges s'il étoit coupable. Il alla jusqu'à nlire que le peuple abhorroit le ministère actuel, et demandia à Tora^teur si le fauteuil ne trembloit pas sous
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lai. Sir Georges Saville répéta avec affectation les mots qu'on lui reprochoit; ce qui donna occasion à M. Fox^ d observer que, d après le langage de quelques orateur^ dans les discussions de ce jour et dans celles du jour • précédent, il sembloit que la liberté des débats achevât de perdi^e soii ancien caractère de décence, et quon eût entrepris d'établir de nouvelles formes. H ajouta que l'expression employée dans l'adresse ne se rapporttoit à aucune mesure paiticulière du parlement^ et qu'on devoit supposer que sa majesté approuvoit, non pas chacune des résplutions adoptées par la chambre, mais seulement la caractère général de sa conduite. M. Bqrke répliqua que ce qui importoit, ce n'étoit pas de savoir ce que la chambre vouloit dire, mais de savoir comment le peuple jugeroit sa conduite. Du reste, il se réjouissoit d'entendre déclarer que l'adresse ne signifioit rien. Il n'y eut point de division (i).
La force déployée par l'oppositioft, et le terrain ayaur Force d« 4;ageux et populaire sur lequel elle étoit placée, indi- *^tKm*^* <{uoient assez que de grands efforts avoient été ftiits dans l'intervalle de la session précédente à celle-ci, pour unir différents partis en un corps uniforme .et compact. La résignation de lord Ghatham , et 1 amélioration qui s'étoit opérée si à propos dans son état physique et moral, lui fournirent les moyens de se inettre de nouveau à la tête d'un parti actif, et de ranimer sa popularité défaillante. La réconciliatiQn effectuée entre lui et lord Temple leur assura Tappui de M. Grenville et de ses amis. Une coalition fut pr0mpteii)ent formée ^ntre eux et le parti Bockingha:m^ qui renfermoit dans
(i)'Ce débat est reniarqudhîe comme offrntit le premier essai parieœentaire de Gharif^s Fox <|ùi 4)it laissé ded tracer. '
son sein plusieurs des personnages les plus dislingué» en talents et en importance de Tune et de Tantre chambre. Il y eut de plus une scission dans le ministère; puisque outre lord Caraden, dont la conduite à la chambre-haute étoit si remarquable, M. Duoning, solliciteur-général, et le marquis de Granby, comman^ dant en chef des forces britanniques, votèrent avec la minorité de la chambre des communes.
Conduite D après Féclat que lord Camden venoit de donner à Gamden. SOU oppositiou, OU ne devoit pas s'attendre à le voir conserver sa place de chancelier. Son renvoi fut cepen* dant plus prompt encore qu'on ne croyoit ; et l'on employa toute sorte de moyens pour mettre le gouvernement dans l'impossibilité de lui trouver un sncces'^ seur. Le jour où l'adresse fut débattue dans la chambre des lords, le marquis de Roekingham demanda qu'on se réunît le lendemain pour entendre une proposition de grande importance et d'intérêt national, qu'il avoit dessein de faire : mais lord Pomfret proposa un ajournement d'une semaine, délai qui excita le courroux de la minorité. Lord Temple dit que la chambre n'ignoroit point dans quelle intention l'ajournement étoit sollicité; que c'étoit pour essayer de remédier à l'état de désor^^ dre de l'administration, qui menaçoit ruine de tons côtés, et particulièrement pour renvoyer l'homme vertueux et indépendant qui siégeoit sur la balle de laine , et mettre à sa place quelque jurisconsulte bien obséquieux, qui feroit tout ce qu'on lui commanderoit de faire. Lord Shelbume observa aussi qu'après le renvoi du digne chancelier, le grand-sceau tomberoit dans la boue, sans que personne voulût l'y ramasser; car il ne supposoit point qu'il pût se trouver dans le royaume
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QQ êire a9â[ez vil, as8«e làohe, pour accepter le postée' de cbancçUer à des conditions tieiles qu'il les fdloit pQur contenter le ministère.
Le grand»6€eau fijt donc ôté à lord .Cainden. On ^^^ \^^^ Loffrit à. M. Yorke, qui avoit deux fois rempli la place de procureur-général, avec la réputation d*un lioimne aussi reoommandable par son intégrité que par ses talents. Letat indécis des partis, et Tas-pect sombre des affaires, dévoient naturellement lui inspirer beaucoup de répugnance à se charger, dans cette oonjondture, de fonctions aussi importantes. Vraisemblablement rien ne seroit venu à bout de vaincre cette répugnance , si le roi lui-^méme ne lui avoit instamment demandé son acceptation, comme essentielle au service de son gou* vernement. Ainsi pressé, M. Yorke se détermina à obéir m. Torke aux ordres de son souverain, sans faire de conditions, "^"*™é et sans se réserver la survivance d'aucune charge. Il chances fut ifnnïédiatement élevé à la pairie avec le tit^e de Z^*^' baron de Morden, du nom d*une ville située dans le Çambridgeshire. Malheureusement il ne jouit point de cet honneur, les lettres-patentes qui le lui conféroient Sa mort n ayant point encore été expédiées lorsqu'il mourut, t^^is jours après avoir accepté le grand-sceau. -
Charles Yorke, second fils de Philippe, premier Son comte d'HârdwidLC, . étoit né en ij%3. Il avoit étudié '^^^"^^^ dans Iqs meilleures -écoles de son temps les lois et la constitution de son pays , et leur application àla^scicnce pîditique. Il odcupoit un rang très chstingilé dans le barreau, ^t possédoit à un. degré 'éniinentrestime dés hommes d'état les pins éclairés.. Ses cannoissances littéraires étoient .très étendues ; généralement connu pax* sa grande capacité, il ne Tëtoit pas moins par Tintée
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giiité de'son caractère. Il fut nommé solliciteur-génera) en 1 766 ; et pendant tout le temps qu'il occupa la place importante de procureur-général, il mérita et obtint rentière confiance de Fadministration et de son pays. Il y avoit long-*temps que le vœu public i appeloit à la dignité de lord-chancèlier. On espéroit beaucoup de ]|ii.; aussi sa mort fut-elle considérée comme une calamité nationale. Il y a tout lie-u de croire en effet que, s'il eût vécu, un syistème d'administration plus ferme, plqs précis et plus liomogène, eût été formé, et des ijnesures plus conciliatorres adoptées à legard des colonies américaines. -'. '.^ Le grand- Après la mort de M. Yoi-kê , le grand-sceau fut offert en com- à'^*** Eardléy .Wilmot et à lord Mansfield ; et, sur leur n^hsion. i^^fug ^ . i[ fut mis en commission. Lord Mansfield fut nommé orateur de la chambre des lords, en attendant qu'il y eût un chancelier.
Le renvoi de lord Camden fut suivi de diverses rési* goations : le marquis de Granby se démit de toutes ses places, celle de colonel du régiment des Bléus exceptée; le duc de Beaufort.ne crut pas devoir rester écuyer de la reine ; le duc de Manchester et le comte de Coventry abandoniièrent leurs emplois de lords de la chambre, et le .comte d'Huntingdon celui de grand-maitre de la garde-robe. M: Jacques Grcnviile, Fun des vice-tréso*» riers d'Irlande , donna également sa démission , ' ainsi queM* Dunniiig, isolliciteurrgénéral, Motion h Pendaat que ces mouyements avoient lieu dans Tadla cham- nainistratiou, le» ftéanccsde/la chambredcs lôrdsétoient
bre des . « ^« . .
lords susjpendues par ajournement ; et aucune affaire impor-» pourqu 1 |.^j|fg ^jg ^ txaita dans J^ chambre-basse, à raison d une
«oit rait ^ '
une indisposition de. 1: orateiir^' Le mai*qûiâ de Rockinghsim
avoit annoncé soù intention de demander qu'on fixât enqoéte un jour pour prendre en considération rétîtt de la na- '""^j^ tion. Aussitôt que [ajournement fut expiré, il fit une lanaiion. motion à cet effet. Il dit que le mécontentement uni- Disconrs versel du peuple, et les graves inconvénients qu offroit ^" . Tétat des affaires, ne dérivoient point d une cause tem- a» Roç-poraire immédiate, mais s'étoient accrus par degrés à '''"S^""** dater du jour où sa majesté étoit montée sur le trône. Les personnes en qui le roi avoit mis sa confiance à cette époque avoient entièrement abandonné le vieux système, et adopté la maxime que la prérogative royale suffisoit pour soutenir le gouvernement, à quelques mains qu'il fût confié : maxime qui ne pouvoit manquer d'être fatale aux libertés du pays. Passant alors en revue les actes des ministres qui s'étoient succédé depuis le commencement du régne, Rockingham les attribua tous à Tinfluence de cette maxime. Il frappa de sa désapprobation un grand nombre de mesures, et s'arrétaparticulièrementsurcelles des dernières années. Il s'expliqua avec beaucoup de sévérité sur la manière dont avoient été acquittés les arrérages de la liste civile, censura le bail-à-ferme de la forêt d'Inglevirood , qu'il assura n'avoir été accordé que pour donner à la prêro^ gative sa plus grande extension ; condamna l'indéoente précipitation qu'on avoit mise à conclure cette affaire, afin d'empêcher le duc de Portland de faire valoir son titre, et accusa le JBÎnistère d'avoir. résis|^> à l'adoption au hvll de nuUumtempus. '
Aux yeux de l'opinant , les affaires du; dehors avoient été conduites avec 1^ même défaut kle sagesse que celles du dedans, et n'étoient pas dansiun meilleur ^état. En J] lande, le parlement étoit 'proroge; ce qui probable-
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ment améneroit sa- dissolution : et les afibires de ce royaume étoient laissées dans un état d'incertitude et de confusion. Il désapprouva également la conduite tenue à Fégard de l'Amérique, conduite qu'il assura B être point dirigée par un principe fixe. Les discours du roi et le langage du ministère n'avoient annoncé que guerre et vengeance contre un peu pie -rebelle; tandis que les gouverneurs au-dehors avoient ordre de faire aux Américains les plus belles promesses, et de les bercer de Tespoir d^obtenir satisfaction.
Le marquis, après avoir blâmé la moUesse avec laquelle le ministère avoit permis que la France ftt une acquisition aussi précieuse que celle de la Corse, dit qu il s'abstiendroit d-attaquer aussi fortement qu'il le pourroit la grande infraction feiite à la constitution britannique, infraction qui avoit mis tout le pays en feu. « Quand la constitution est violée, <obser\'a-t*iI , « nous ne devons pas nous borner à réparer la viola- « tion; mais nous devdbs rechercher les causes , tracer « les principes, afin quela constitution, non seulement «recouvre aujourd'hui sa vigueur, mais soit rendue, M s'il est possible, invulnérable à l'avenir. » Par-dessus tout, il recommanda de prendre jour pour examiner l'état du pays en lui«*même et dans ses relations, ainsi que sa situation à l'égard des provinces dans sa dépendaace. Il esperoit que, pour résultat de cet examen^ la chambre indiqueroit à la couronne les moyens de cor-^ riger les erreurs passées, et d établir un système de gouvernement plus sage, plus solide, mieux assorti au génie du peuple anglois, et du moins plus compatible avec l'esprit de la oonstitiitioii.
GfeORGKS III. ^j
■■ Le duc de Grâfton déclara qu'il ii*avoit point Un* Réponse tention de s'opposer à la motion; qu'au contraire il Jrafton.* engageoit à la seconder, et qu'il aborderoit la grande question quand la chambre le jugeroit convenable. Pour le moment, il ne vouloit que repousser quelques reproches qui paroissoient s'adresser pai^tieulièremeiït à lui. Il s efforça de justifier la reprise de terres qn'on supposoit avoir été concédées par la couronne , préten-*dant que cette mesure avoit été représentée sous un jour entièrement faux, et que si le duc de Portland , au lieu d'êti'e de l'opposition , eût été le plus ardent ami de l'administration , le conseil de la trésorerie n'auroit pu , sans fouler aux^ieds toutejuiscice, agir autrement qu'il n'avoit fait. Quant aux arrérages de la liste civile, il assura que les fonctionnaires compétents avoient été constamment employés à dresser un état de ce compte, et avoient reçu tous hs éclaircissements et toutes le^ informations possibles des officiers de la couronne, afin d'abréger et de faciliter l'affaire, qui étoit d'un travail infini, et qui^ malgré toute la diligence qu'on y avoit apportée, n'aVoit pu encoi-e être terminée. Pour ce qui regardoit les affaires étrangères, la conduite du ministère pouvoit Soutenir le plus rigotlréUx exatricti: I^s conditions de paix n'étoient point, suivant le duc, aussi avantageuses que la nation avoit eu droit de }ei attendre; mais il ne conseiliéroit jamais an roi de s'en^ gager dans une nouvelle guerre, tant que la dignité de la couronne et les vrais intérêts de la nation pourroient sans cela demeurer intacts. Ce que nous avoient déjà coûté d'étroites liaisons avec des puissances étrangères étoit bien fait pour nous ôter Teime dVntrer dan$
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des querelles où nous n'avions point un intérêt immédialy et auxquelles il nous faudroit probablement sacrifier nos avantages les plus essentiels, ^tîfam*** Lord Chatham remplaça à la tribune le duc de Grafton. Il s'étoit proposé de prendre la parole aussitôt après le marquis de Rockingham pour appuyer sa motion ; mais il avoit senti que Faccusation par laquelle le duc sembloit ae croire atteint demandoit une réponse immédiate. La constitution, dit-il, étoit violée; et jusqu a ce qfte. cette blessure fût guérie et le grief redressé, ce seroit en vain qu'on recommanderoit Tunion au parlement, ce seroit en vain qu'on recommanderoit la concorde ou peuple. « Si nous voulqf^s sérieusement «ramener la natiqn à Tordre et à l'harmonie, nous u devons la convaincre que ses plaintes sont écoutées i< avec attention , et que ses griefs seront redressés. A «cette condition, je serois le premiev à exhorter le « peuple à l'union et à la paix : sans cette condition, «je ne desîrerois pas même, le voir tranquille et unir « Si l'atteinte portée à la constitution est efficacement « réparée, le peuple reviendra de lui-même à un état « de tranquillité : sinon, qu'on ne se flatte point que « la discorde puisse 4e sitôt avoir un terjpe. Si les mi- « nistres du roi ne veulent point permettre. qu'une « question constitutionnelle soit décidée suivant les « formes et conformément aux principes dç la constitur « tion, il faudr£| bien alors qu'elle soit décidée de quel- « que autre manière ; et loin de souhaiter que la partie « soit abandonnée, et^que la nation livre à un ministre « despotique ses droits naturels et imprescriptibles , j*6s- « père , tout avancé queje sui3 en âge , oui , j'espère vivre « encore assez pour voir ce grand différent entre le gou-
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« vernemeat et le peuple tranché comme il doit Véite. » Lard Chatham refusa de convenir qu'il n'y eût qu'une attaque immédiate contre l'honneur et l'ititérêt de la nation qui pût autoriser l'Angleterre à s'interposer pour la défense d états plus foibles, et à mettre obstacle aux entreprises d'un voisin ambitieux. Par l'acquisitioil de la Corse y la France avoit plus gagné en une campagne toute pacifique que dans toutes ses campagnes militaires , du moins dans celles qu'elle avoit faites lorsque l'opinant avoit l'honneur de diriger la guette contre cette puissance. Il avoua sa crainte qu'il ne fût dans le caractère de sa nation d'être insensible au danger jusqu'à ce qu'il approchât tout-à-coup, et vînt la frapper d'une terreur subite^
H condamna la promesse faite par le lord-lieutenant d'entretenir un certain nombre de troupes en Irlande ; il affirma que c'étoit un empiétement sur la prérogative royale : et il rappela que Minorque avoit été perdue faute de quatre bataillons, par la délicatesse des ministres d'alors ^ qui s'étoient fait scrupule de tirer quatre bataillons de l'Irlande. A l'égard des arrérages de la liste civile, lord Chatham dit que le duc de Grafton avoit expliqué par beaucoup de raisons plausibles pourquoi le compté n'avoit point encore été fourni , mais qu'il n'avoit donné aucune raison d'espérer que ce compte fût jamais mis sous les yeux de la chambre.
La dissipation du revenu public étoit encore moins coupable que la funeste application qu'avoit reçue une portion de ce revenu. Les richesses dé l'Asie avoiènt débordé sur nous , et il craignoit fort qu'avec elles, non seulement le luxe asiatique, mais même les principes asiatiques de gouvernement, n'eussent pénétré en An"-
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ngleterre. «Sans être influents par leurs alliances et «leurs liaisons, sans avoir un intérêt naturel au sol, m lesi hommes qui importent parmi nous For étranger « ont forcé Tentfée du parlement par un torrent de « corruptions telles qu'aucune fortune privée et hérédi- « taire n'eût pu jamais y.sufBre. L'exactitude de mes u allégations est ^ la connoissance de toute la chambre-; «la corruption exercée sur le peuple est la grande « cause > la cause originelle du mécontentement de ce « même peuple, des entreprises de la .couronne, et du « déclin notoire qu'éprouve la vigueur interne 4p notre « constitution. » Poursuivant qe sujet , lord Chatbam hasarda qu^lqueis suggestions sur la convenance d'une réforme dans le parlement. Il considéra les bourgs comme la partie /nourrie de la constitution; mais cette infirmité, de même que celles du corps humain, devoit être supportée avec patience : le membre étoit infecté, mais lamputatipi) seroit la mort. Pour infuser une nouvelle vigueur, il étoit nécessaire d'augmenter le nombre des représentants de comté et de cité ^ et d'étendre cette disposition à l'Ecosse pour prévenir la défiance et la jalousie qui résplteroient d'une violation apparente de l'acte de réunion^
S'étant longuienaent étepdu sur ce point, il se félicita de son unipn sincère avec le marquis de Bockingbam, et témoigna^ coipbi^n il dçsiroit qu'on fixât un jour, le plus f approché qu'il seroit possible, pour prendre en considéri^tion l'état 4^ la nation : « Il faudra , dit-il, que a mes infirmités soient bien insppportableS) si je m'abs*^ a tiens ce jour-là dç reo^plir mon devoir de pair. Quand «je considère mon âge et le triste état de ma santé, « je seiis combien peu je suis intéressé personnellement
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« à l'îsHie d^one^ question pcKtique; mais je m'occupe « de me» concitoyeDS, et je sms déterminé à faire usage « des moyens que je puis avoir pour assurer à ceux qui * TiemlroM après moi le bien dont je ne puis espérer « de jouir long-temps. »
La discussion fut indiquée pour le i février; mais Changeavant cette époque, le duc de Grafton résigna sa place i^ïU^^* de premier lord de la trésorerie ; lord North fut nommé Janvier son saccesseur, et des mesures furent prises pour rem- Minirtère |dir les vides laissés par d'autres résignations. ^« lord
Sîr Jean Cust ayant été conduit par des raisons de santé à se démettre de la présidence de la chambre des communes, sir Fletcher Norton fut appelé au fau* tenîl (i); lord Halifax fut nommé lord du sceau-privé, à la place du comte de Bristol, qui devint grand-maltre de la garde-robe ; Welbore Ellis remplaça Jacques Grenvilie, Tan des vice-trésoriers d'Irlande; Charles Fox fat fait lord de Tamirauté; et quelque temps après, M. Tburlow succéda, en qualité de solliciteur-général, à M. Dunning, qui, nonobstant sa résignation, avoit consenti à continuer ses fonctions jusqu'à la nomination de son successeur.
Le principal objet des derniers débats de la chambre DéUm des lords étoit de procurer une décision favorable au ^^^^^* droit que revendiquoit M. Wilkes de siéger dans le des parlement comme député de Middiesex. Tel fut aussi ^^"^ le but auquel tendit l'opposition dans la chancre des l*^(«tdeU communes, où un comité d^enquéte sur l'état de la Éation fut également formé, et où M. Dowdeswell fit une motion à l'effet de faire déclarer « que, dans ses
(i) Sir Jean Ga«t moarut le jour mémt ou son successeur Ait élcu
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«jugements eh matière d'élection, la chambre dévoit « prendre pour régie la loi au pays , ainsi que la loi et «coutume connue et établie du parlement, laquelle « faisoit partie de la loi du pays. » Cette proposition^ d'une justesse d'ailleurs incontestable, étant annoncée comme le prélude d'une série d'autres propositions qui lendroient à redresser les vices de l'élection de Middle^* sexy le ministère se trouva réduit à une fâcheuse alter* native. S'il acquiesçoit à la motion , et rejetoit ensuite celles dont elle seroit suivie , Il paroitroit se refuser aux conclusions tirées de prémisses qu'il auroit ad^ mises; si, au contraire, il faisoit rejeter la motion^ il sembleroit que la chambre des communes , ne se re** connoissant point liée parla loi et l'usage du parle* ment, formât une coqr de judicature guidée par. lé seul caprice. Lord North eut l'adresse d'éviter le piégé, en proposant d'ajouter «que le jugement de la.chamr «bre sur l'élection de Mlddlesex étoit conforme. à là icloi«t à l'usage du parlement. » Après un débat très vif i cet amendement fut adopté ( i ).
La résolution proposée par M. Dowdeswéll- n'ayant pas été rejetée , il s'en prévalut pour en proposer uae autre, fondée sur la première, et portant « que, d'après «la loi du pays, et ia loi et coutume du parlement^ « aucun individu , possédant le droit commun d'éligibi-» « lité., ne pouvoit être rendu inhabile à siéger que par « an acte du parlement, et non par une sitnple dépisloa « de la chambre. »
Dans le cours de ce débat , le colonel Barré ,' faisait allusion au pouvoir récemmeiitacquis. par lord North,
(l) 324 voixQPDlre .i8a.
compara Tétat à un vaisseau ballotté sur une mer ora« geuse, qui venoit de perdre son grand mât (le duc de Grafton ) , et cherchoit à se sauver sous un mât de nécessité ( lord North ) : « mainjtenant , dit-il, il arbore (c des signaux pour qu'il lui vienne des pilotes de Tau-^ « tre côté de la chambre; mais personne ne veut TaS'^ « sister tant que le vieil équipage n'aura point quitté « le navire. » Lord. North, dans sa réplique, reconnut que des tempêtes avoient presque fracassé le vaisseau ; mais elles venoient du côté opposé de la chambre, et sans doute ceux-là seuls qui les avoient suscitées savoient comment les calmer : cependant le vaisseau n^en étoit pas à ce point de détresse d'arborer des signaux pour appeler des pilotes, ceux qui étoient à bord étant très capables de le conduire au port. Il demanda que le, président quittât le fauteuil; proposition qui fut adoptée.
Au jour indiqué, le marquis de Rockingham fit, l^^bats dans le comité sur l'état de la nation , une motioEi.con- blés* dans eue presque dans les mêmes .termes que celle de M. ^^ cham- DowdesweU. lords.
Cette proposition fut combattue , dans un long et remarquable discours, par lord Sandwich > qui exprima sa surprise qu'une telle question pût être débattue dans la chambre des pairs , attendu qu'elle con^ cernoit uniquement un privilège de la chambre des communes. Il rappela l'expulsion du comte de Middle-^ sex et de lord Bacop , et fit observer que , dans aucun de ces deux cas , les autres branches de la législature n'avoient sonné lalarme ; qu'elles étoient au contraire demeurées calmes et silencieuses, sachant bien que^leur intervention seroit aussi inconvenante qum- I 8. 3
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Utile. Répondant à ce qu'avoit dit le marquis de Roc-* kingham sur Tinquiétude et Falarme qui rçgnoient de toutes parts, lord Sandwidi avoua que, quoiquUI eût la plus haute opinion de la véracité du marquis à tout autre égard , il ne pouvoit s'empêcher de regarder comme fausses ses assertions sur ce point, et de le croire entièrement abusé : « Je me suis donné la peine » de rechercher avec autant de soin que d'impartialité, «les vrais caractères de cette alarme; et j'ai trouvé « qu'elle n'étoit autre chose qu'une fiction , forgée d'a- •cbord par l'ambition et Taudace, et ensuite occasio- « nellement soutenue par les désespérés , les nécessinteux et les ignorants. Mais prenons le fait tel qu'on « nous le donne : on nous dit que là majorité du peuple « d'Angleterre a fait des pétitions pour le redressement « de ses griefs. Or, le peuple d'Angleterre est aujourfcd'hui réparti dans quarante comtés; et les comtés « qui ont fait des pétitions sont au nombre de treizie. « Il n'est pas besoin d'un calcul profond , m d'une « connoissance abstraite des nombres , pour reconnoi- «( tre que treize n'est pas tout-à-fait le tiers de qua- Arante, quoiqu'on nous assure sans façon que tout « le peuple d'Angleterre a pétitionné. Si nous suppo- « sons ensuite (et nous le pouvons sans partialité) que « beaucoup de ceux qui ont signé les pétitions ne pos- A sédent point de bien libre , et n'ont été poussés à « cette démarche que par l'aiguillon de la pauvreté , «peut-être par le manque immédiat de pain , ou par «l'espoir d'un meilleur établissement; si nous consi- «dérons enfin que d'autres n'ont signé que parcequ'ils A ont été intimidés (je dis intimidés, mylords, puisque A nous voyons souvent dans les feuilles publiques des
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x lettres menaçantes adressées à ceux qui auroieiît ft assez de fermeté d'ame ou assez de bon sens pour ne «vouloir d'autre guide qUe leurs propres opinions), « alors le nombre des pétitionnaires , même dans ces « treize comtés, se trouvera réduit au point de former « à peine un vingtième des sujets de sa majesté. Sa- « chons donc , mylûrds , nous montrer supérieurs à ces >< fausses alarmes , foibles ressourceis d une ambition « trompée. Agissons en véritables gardiens de la nation ; * toujours prompts à soutenir les privilèges dti peuple, «ne mettons pas trop d'empressement à intervenir, « lorsqu'aucun danger réel n'exige notre intervention. » Il conclut en observant que , si la chambre des communes étoit lésée par l'admission du coloiiel Luttrell , le remède étoit en son pouvoir.
Lord Chatham soutint que les exemples cités n'étoient point applicables , aucune franchise n'ayant été violée, aucun franc- tenancier n'ayant été privé de soa droit par l'expulsion de lord Bacon et de lord Middleisex. Il essaya de balancer les conclusions tirées des calcûU de lord Sandwich, en faisant observer qu'un grand nombre dé personnes qiii ressentoient toute la rigueur des mesurés parlementaires étoient, faute de guides , hors d'état de s'a'ssembler pour faire parvenir leurs plaintes au roi. De grandes manœuvre^s avoient été employées par le gouvernement pour empêcher qu'il ne fiit fait de pétitions ; et si à ces efforts on ajoutoit rinflqence des gens en place, il devoit paroître étonnant que, sur quarante comtés, il s'en fût trouvé treize qui eussent eu assez de fermeté et d'indépendance pour triompher de tous les pièges de la vénalité. Lord Chatham s'éleva ensuite contre la conduite de la
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chambre des communes, attaquant avec force le vote qui avoit imposé le colonel Luttrell pour représentant au comté de Middlesex; vote quil appela un grand attentat aux droits d'élection , une dangereuse violation de la constitution angloise » un coupable abandon de l'inappréciable privilège de la propriété libre , et un odieux sacrifice de Thonneur même de la chambre des commifties. Cette chambre avoit enlevé au livre des statuts ses plus beaux ornements, pour en parer, non pas la prérogative royale , mais une faction sans principes, et une domination illégitime. Afin de satisfaire les ressentiments de quelques individus, les lois avoient été méprisées, foulées aux pieds et détruites; ces loijs, ouvrage de la rigide vertu de nos ancêtres , de ces vieux barons , hommes simples et forts , sans lesquels la nation ne jouiroit point aujourd'hui des bienfaits de la constitution. C'étoit à leur vertu et au sang qu'ils avoient versé , c'étoit à leur courage au moment de la lutte , à leur générosité dans le triomphe , que les élégants barons du temps actuel dévoient leurs honneurs et leurs privilèges , que les deux chambres du parlement dévoient leur continuation. Les lords avoient une belle occasion de se montrer dignes de tels ancêtres. Les mesures en question faisoient partie de ce malheureux système qui avoit été formé sous le régne actuel , dans la vue de modifier et de refondre la constitution , aussi bien que le gouvernement. Elles avoient pris naissance, non peut-être dans l'esprit du monarque, mais dans ses conseils. Les communes avoient servilement obéi aux commandements des ministres de sa majesté, et avoient ainsi mis hors de doute, pour tout homme sensé, ce qui n'étoit auparavant qu'un
fiujet de soupçon , que les ministres exerçoient , au moyen de la corruption , une influence illicite dans le parlement : ce fait étoit susceptible de démonstration ; il étoit incontestable. Par conséquent , il devenoit nécessaire pour les lords, dans cette conjoncture critique, où la défiance et l'inquiétude étoient si fortes et si générales, d'interposer leur influence légitime, et de s'opposer, d'une part, à la fureur trop justement conçue , et bientôt peut-être exaspérée, du peuple ; de iaùtre , à Tindigne , à la criminelle conduite des ipi^ nistres de sa majesté , afin d'empêcher d'un côté la licence, et d'un autre côté la déprédation. C'étoient les îords en effet qui forraoient la barrière constitutiour nelle entre deux extrêmes , la prérogative et la liberté.
A minuit , une motion pour que l'orateur reprît le ÎJ|j^°jj"' fauteuil , afin de mettre un terme k la discussion dans comité. le comité , fut adoptée à une immense majorité (i).
Malgré l'heure avancée , le comte de Marchmont Motion proposa de déclarer « que toute résolution des lords, deMarchr accusant directement pu indirectement un jugement ™^"^de la chambre des communes, dans une matière où la juridiction de cette chambre est compétente et décisive, seroit une violation du droit constitutionnel des communes, tendant à produire une rupture entre les deux chambres du parlement , et à faire naître une confusion générale. »
Lord Mansfield prononça un discours d'une étendue ^^^^ ««* considérable à l'appui de cette motion; elle fiit aussi p;,r les soutenue par lord Egmont , qui déclara que le peuple «|'°'^^>*|, ii'avoit aucun droit de présenter des pétitions de la et
Egmont.
(i) 96 contre 47.
nature de celles qui avoient été naguère adressées au roi, attendu qu'elles constituoient un crime de tra^ hison. Elle est Lord Ghatbam, après avoir ^ironiquement remercié tue par le not)le lord de ce qu'il vouloit bien permettre que les ^*^tham^^" pétitionnaires conservassent leurs tètes un jour de plus , affirma que les pétitions étoient louables et constitutionnelles , et que le droit de les présenter ne pouvoit être révoqué en doute, La cbambre dçs lords avoit une juridiction, et devoit l'interposer en cas d'un envahis^sement des libertés du peuple , ou d'une détermination inconstitutionnelle de la chambre des communes : l'une çt l'autre de ces qualifications étoit applicable à la résolution concernant le comté de Middlesex. Il conjura leurs seigneuries, au nom des généreuses luttes soutenues par leurs ancêtres en faveur de la liberté, de ne pas regarder avec indifférence une affaire aussi alarmante. Il finit en se plaignant vivement de ce que la motion étoit soudaine et faite à minuit , et il deiAanda avec instance un ajournement de deux jours seulement. « S'il faut, dit-il, que la consti- « tution reçoivp une blessure mortelle, du moins que ti ce ne soit pa^ au fpr^ de la nuit , à l'heure d,es lâ- « ches !»
AUerca- Dans le cours du débat, il s'éleva entre lord Sanrf- \'hanUa" ^ich et lord Camden une altercation personnelle, qui roïicluite jeta un grand jour sur la conduite de l'ex-chancelier ^deTord lorsqu'il étoit en place. Lprd Sandwich l'accusa d'avoir Camden. ggj ^^qq duplicité en laissant passer, sans remontrance, les mesures contre Wilkes, et en refusant de donner une opinion à cet égard. Lord Camden assura, sur son honneur, que Jong-temps avant l'expulsion de
WilkeSy etiong-temps même avant le vote d'iaéligibilité, il avoit informé le duc de Grafton que de telles mesures lui paroissoient à-la^fois illégales et imprudentes. Il prétendit avoir toujours eu cette opinion , et lavoir fréquemment exprimée. Le duc de Grafton déclara que lord Gamden, avant Texpulsion de Wilkes, avoit une fois témoigné , quoique non en termes exprès , qu'il croyoit la mesure impolitique et intempestive; mais qu'il n'avoit jamais donné son avis sur le vote d'incapacité; qu'au contraire, toutes les fois que cette question avoit été agitée dans le cabinet , il étoit demeuré à l'écart , ou avoit gardé le silence , refusant ainsi, ou évitant de manifester ses sentiments. Gette assertion fut corroborée par lord Weymouth , qui cita expressément une occasion particulière où lord Camden, sur la simple articulation des mots d'expulsions et d'incapacité, avoit cru devoir priver le conseil de son avis et de son assistance. L'ex-chancelier , qumque contredit par les deux premiers témoins auxquels il en avoit appelé, persista à soutenir qu'il avoit, à plusieurs reprises, exprimé ses sentiments sur l'inconvenance des mesures, mais que les voyant rejetés et dédaignés, il s'étoit absenté du cabinet, où sa présence n'auroit fait qu'embarrasser des mesures déjà arrêtées, et que sa voix seule'ne pouvoit prévenir ( i ) .
Lord Ghatham assura que, dans un entretien avec j^^^^ lui, lord Gamdeii ayoit décWé son opinion sur ces Camdeik
(l)' Gette discussion en fit n^î^re une semblable dans la chambre des eemmunes, où l'on soutint que l'expulsion de Wilkes avpit été débattue et décidée dans le conseil ; et qu'ainsi la mesure étoit un ordre- à la chambre-basse, qui ayoit implicitement obét« Débats. 5' février. " .
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estciéfen- poiots» et Tâvoit appuyée sur de. fortes raisons. La lordCha- chambre , fatiguée de eette futile conversation, alla
tham. aux VOIX, à deux heures après minuit, jsur la question ^ du comte qu» f"* résolue affirmativement. Deux protestations deMarch- contre les deux décisions furent signées, l'une par qua* adoptée, rantc-deux pairs, l'autre par quarante (i). Abandon Les efforts de l'opposition dans la cause populaire
pour de Wilkes n'étoient point encore terminés. Une motion régler les fut faite pour obtenir l'autorisation de présenter un
consé"
quences bill destiné à régler les conséquences de l'expulsion
^®.*!®*' d'un membre de la chambre des communes : ce bill fut
lu une première fois, et depuis fréquemment discuté
dans un comité; mais enfin M. Herbert , qui en étoit
l'auteur, prit le parti de le retirer.
Turbu- Lgg membres du parti de l'opposition furent encou-
lence de , j i • 11
la cité de rages et soutenus «dans leur tentative par la turbu* Londres. \^j^qq g^ réguoit généralement dans la cité de Londres, sur-tout parmi la basse classe. Un exposé des démarches de la cité devient indispensable pour la parfaite intelligence des délibérations subséquentes du parle* Conduite meut. Un mémoire signé de six Iwerjmen ( bourgeois ) conseil de fut remis au conseil de la commune. On ,s'y plaignoit ^Ve"et ^® ^^ ^"^ ^^ pétition présentée au roi l'année précède la dente étoit restée sans réponse ^ et l'on y demandoit la **^/^' convocation d'une assemblée de la commune, à l'effet
(1) Ces protestations furent imprimées dans une feuille publique. Ïjô 7 février, lord Gowér porta plainte en violation de privilège, et rîmprimeur fut sommé de compuroitre devant la chambre; mais il se cacl^a. Lord Sandwich alors proposa de donner des ordres pour qu'il fut arrêté et mis sous la garde de Thuissier de la verge-noire. Cette motion fut adoptée, qi^oique combattue par le duc de Rich-* mond et lord Temple. L*impri|neurou s*enfuit ou resta csuché. f^çjÇ% Pebrett*s Debates, vol. 5, p. 171.
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de prendre les mesures convenables pour le rétablisse* ment et la g:arantie des anciens droits et des anciennes ^ franchises de la cité. Ce mémoire donna lieu à de grands débats dans le conseil de la commune : il fut soutenu par le lord-maire et les shérifs, et combattu par tous les autres aldermans; mais les sentiments qui Tavofent dicté avoient un tel ascendant parmi les membres inférieurs du conseil, que la proposition de convoquer une assemblée municipale, pour adresser une remontrance à sa majesté , passa à une majorité considérable (i).
Lassemblée se composa de près de trois mille indi- ^®"'* ^^ vidus de la Iwery, Le lord-maire parla en style popu* ce au roi. laire de la liberté d'élection violée, de hour^^ pourris ^ de gens en place, de pensionnés, de représentation plus égale du peuple. On produisit alors et Ton présenta à la signature des lii^rymen une remontrance préparée d'avance, et conçue dans un langage analogue au discours du lord-maire. -Elle portoit que , sous une influence secrète , qui , dans tout le cours des diverses administrations qu'on avoit vues se succéder depuis le commencement du régne, avoit constamment paralysé les bonnes intentions et en avoit suggéré de mauvaises, la majorité de la chambre des communes avoit enlevé au peuple ses droits les plus chers. «Cette chambré, «disoit*on, a fait un acte plus désastreux dans ses « conséquences que la levée des subsides maritimes par <« Charles 1 , et l'usurpation du pouvoir de suspension « et de dispense par Jacques II; un acte qui doit néces- « sairement vicier toutes les opérations futures de ce
(i) 3 aldermans et 109 commoners contre i5 aldermans et 61 cont" moners.
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«parlement, puisque les actes de la législature elle- «méme ne peuvent pas plus être valides sans une « chambre des communes légale , que sans un prince « légal sur le trône. Des représentants du peuple sont « essentiels à la confection des lois, et il y a un temps « où il peut être moralement démontré que des hom- «mes appelés représentants cessent de l'être réelle- « ment. Ce temps est maintenant arrivé. La chambre « des< communes ne représente point le peuple. Nous « devons à votre majesté obéissance , sous la restric* «tion des lois, pour la convocation et la durée des «parlements; et votre majesté nous doit de maintenir « notre représentation dans les parlements à Tabri de « la force des armes et de la corruption.
«SI le parlement, sous Jacques II, continuoit-on, « avoit été aussi soumis aux commandements de ce «prince qu'il Test aujourd'hui aux injonctions d'un «ministre, au lieu' de cris pour demander sa réunion «la nation n'en eût poussé que pour provoquer sa «prompte dissolution. Les formes de la constitution « britannique , comme celles de la religion , n'ont pas « été établies iseulement pour l'apparence, mais aussi « pour le fond des choses ; et nous prenons Dieu et «les hommes à témoin que, comme nous ne devons « point notre liberté à ces distinctions subtiles et sa- • vantes que les places, les pensions et les emplois lu* « cratifs ont fait inventer, de même nous ne souffrirons « pas qu'elle nous soit artificieusement dérobée à l'aide « de ces mêmes distinctions. Conquise par la vertu de u nos ancêtres, elle sera conservée par la vertu de leurs « descendants. » Après,d'autres observations du même genre, la remontrance se terminoit par une prière au
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Tài de dissoudre le parlement et d'éloigner pour jamais de ses conseils de mauvais ministres.
Cette arrogante production fut reçue par la Iwery ^ J.^ avec des transports de joie et des applaudissements , semée en et ion décida qu'elle seroit remise au roi sur son trône. * goî^f ^ Comme elle étoit intitulée adresse^ remontrance et péti^ nclle. tion^ quelques difficultés s'élevèrent à Saint-James sur inno. la manière dont elle devroit être présentée; mais enfin le roi accorda l'audience demandée. Le lord-maire et un cortège de membres du conseil de la commune , de liv^erymen et d'officiers de la cité , formant un total de plus de deux cents personnes, furent mtroduits. Le serjeant de la commune commença à lire l'adresse ; mais troublé et effrayé, à mesuré qu'il avançoit dans sa lecture , par l'insolence du contenu , il se trouva hors d'état de continuer ; le clerc de la ville^ n'éprouvant pas les mêmes scrupules , prit le papier et le lut jusqu'au bout. La réponse du roi fut à-la-fois discrète et ferme: ^^°]J[° « Je serai toujours prêt, dit-il, à recevoir les requêtes f< et à écouter les plaintes de mes sujets ; mais c'est « pour moi une bien grande peine de voir qu'il ait pu « s'en trouver parmi eux qui se soient laissé égarer «au point de me présenter une remontrance dont je «ne puis considérer la teneur que comme irrespec- « tueuse pour moi, injurieuse à mon parlement, et ««inconciliable avec les principes de la constitution. « J'ai toujours fait de la loi du pays la règle de ma con- «dqite, regardant comme ma première gloire de ré- «gner sur un peuple libre; dans cette vue, j'ai tou- «t jours été aussi soigneux de répondre fidèlement à la « confiance placée en moi , qu'attentif à éviter même f l'apparence d'un empiétement sur les pouvoirs que
ment.
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« la constitution a placés en d'autres mains. Ce n'est «qu'en persévérant dans une telle conduite que je « puis, d'un côté remplir mon devoir, de l'autre assurer « à mes sujets la libre jouissance de ces droits queina « famille fut appelée à défendre; et tant que j'agis d a- «près ces principes, je suis autorisé à attendre, et je « me flatte de continuer à recevoir le ferme et cordial « appui de mon peuple. »
tionTdu" ^^^ démarches de la cité de Londres durent exciter parle- l'animadversiou du parlement. Dès le lendemain de la présentation de la remontrance , il fut fait une motion dans la chambré des communes , à leffet de présenter une adresse au roi pour demander copie de cette remontrance, ainsi que de la réponse. Le lordmaire , les shérifs Townshend et Sawbridge, et TaldermanTrecothick, étant membres du parlement, avouèrent la part qu'ils avoient prise à l'affaire , et se déclarèrent prêts à en supporter les conséquences. L'adresse proposée fut principalement combattue comme inopportune et impolitique, et les arguments dans cet esprit furent présentés avec beaucoup d'habileté par le marquis de Granby, M. Burke, M. Wedderburne et M. Georges Grenville. Le général Conway y répliqua ; il soutint qu'il étoit de la dignité du parlement dlntervenir, quel que dût être l'événement : le droit du peuple de faire une pétition étoit incontestable ; cependant si cette pétition renfermoit un délit de trahison , ou une offense grave , elle étoit certainement punissable, si- Bpon dans les cours ordinaires, du moins dans le parlement. La motion ayant été adoptée ( i ), les pièces furent
(i) 271 Toix icontre 108.
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mises sous les yeux de la chambre; et sir Thomas Clavering proposa de déclarer « que nier la légalité du ff présent parlement » et représenter ses actes comme ff non valides, étoit une conduite intolérable et tendant « à détruire la fidélité des sujets en les détournant de « Tobéissance aux lois. » Cette proposition fut longue ment et vivement débattue; et à trois heures du matin , elle passa à une grande majorité. Une adresse Adrmset fut ensuite votée par les communes , agréée par les *|,,2I!* lords à la suite d'une conférence, et présentée au roi, bres. qui y fit la réponse la plus gracieuse.
Ces résolutions du parlement n*empéchèrent point Remous qu on ne continuât à poursuivre de pétitions le souve- ^^^^ rain. Les habitants de Westminster présentèrent une minsiertc adresse semblable à celle de la cité de Londres et in* au^IS"
titulée de la même manière. Leur exemple fut suivi par le comté de Middlesex, sur lexhortation du révérend Jean Home, qui s'étoit déjà distingué du côté populaire en plusieurs occasions , et notamment dans les discussions relatives à 1 élection contestée.
Le temps de Temprisonnement de M. Wilkes étant Wilkes' maintenant expiré, et ses amendes payées du produit ^^ de la souscriptiQji|, publique , il fut mis en liberté , moyennant la garantie requise. Il pubUa alors une adresse aux francs-tenanciers de Middlesex , accusant les ministres d'injustice et de persécution , et se déclarant résolu à mourir, s'il le falloit, pour la cause de la liberté.
Le jour même où fut abandonné le bill de M. Her* ^m ^^ bert , lord Chatham en présenta un pour annuler le lord Cbatjugement rendu par la chambre des communes en fa- ^^ , veur du colonel Luttrell au préjudice de Wilkes. La aûnuler
le jagement de la chambre des communes en faveur du colonel Luttrell au préjudice de ,Wilkes.
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motion poiir uiie seconde lecture de ce bill fut forte?'' ment appuyée par lord Temple , lord Lyttletoni et le duc de Richmond. Lord Ghatham insista sur ce que onze cent quarante-trois francs-tenanciers avoient voté pour Wilkes , et deux cent quatre-vingt-seize seulement pour le colonel Luttrell ; il tourna en ridicule cette arithmétique politique d'un nouveau genre , qui faisoit que le plus petit nombre excédoit le plus grande et déclara que raisonner ainsi, c'étoit se moquer de toute loi et de toute liberté, attenter au droit d'élection des frapcs- tenanciers, et faire un véritable jeu des droits naturels des Anglois^ « Je crains , dit-il en finis- « sant , que cette mesure n'ait pris naissance trop près «de la demeure royale; j'en gémis, mais j'espère que « sa majesté ouvrira bientôt les yeux , et verra cette « odieuse mesure dans toute sa difformité. »
Lord Pomfret demanda le rappel à l'ordre; maiâ lord . Ghatham refusa de rétracter ses paroles, déclarant qu'il estimoit le roi dans sa personne , qu'il le révéroit dans son rang politique; mais qu'il espéroit que ce prince donneroit satisfaction à son peuple, en prononçant la dissolution de la chambre des communes.
Lord Mansfield cita plusieurs cScbnstances où des individus avoient été expulsés de la chambre-basse, sans aucune tentative d'intervention de la part des lords. Il s'efforça de décrier l'argument tiré du nombre des voix , et le qualifia de grossière bévue. « M; Wil- « kes, dit-il , étoit considéré comme n'existant pas aux « yeux de la loi , et conséquemment le colonel Luttrell « n avoit point de compétiteur. Dans toutes les contes- « tations en matière d'élection , celle des parties qui se «plaint de procédés illégaux ne doit point s'adresser,
« pour le redressement de ses griefs y aux électeurs ou « au peuple en masse , mais à la chambre des commu- «nes, qui est le seul arbitre, et du jugement de la- «quelle il n'y a point appel. Le franc-tenancier n'a « autre chose à faire que de donner son vote ; le pou- « voir décisif en dernier ressort réside dans la chambre « des communes , qui juge elle-même si elle forme un « corps représentant légal dans les différentes branches «de ses attributions. Le peuple n'est déjà que trop « violent : que sera-ce si la branche supérieure de la «législature se joint à lui? Quelle scène de confusion «et d'anarchie n'occasionera point un encouragement «publie donné à sa conduite? Je tremble à cette seule « idée. »
Lord Camden déclara qa'il s'étoit abstenu jusqu'alors, mais qu'il ne pouvoit s'abstenir plus long-temps de répondre à lord Mansfield, dont les opinions tendoient à établir des doctrines inconstitutionnelles. Il combattit les arguments tirés de l'incapacité deWilkes, affirmant que la chambre des communes , en refusant de l'admettre comme membre, agissoit d'une manière arbitraire et dictatoriale, contre la loi et les précédents^ contre la raison et la justice. Une secrète influence avoit dit : " Que Wilkes ne siège point » ; et Wilkes n'avoit point siégé , quoique l'obéissance à cette voix mystérieuse blessât au cœur la constitution. Après avoir complimenté lord Mansfield sur sa dextérité à écarter les arbitres, il dit que la question devoit être prise sur un fond plus large et plus général ; qu'il falloit voir dans cette affaire non pas un candidat contre un candidat, non pas Wilkes contre le colonel Luttrell , mai^ }es électeurs en masse contre le pouvoir
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usurpé par la chambre des communes. Dans la mémo^ rable affaire des subsides maritimes, le peuple avoit joiat avec raison ses cris à ceux du parlement , et dèslors ce n'avoit plus été une question entre M. Hampden et le roi , mais entre le peuple d'Angleterre et des ministres corrompus et oppresseurs. Répétant les pa* rôles de lord Cbatham , il y ajouta celles-ci : « J'unirai « mes foibles efforts aux cris du peuple, et plus les cris « du peuple seront violents, plus j'aurai du plaisir à les a entendre. » Le jugement sur l'élection de Middlesex avoit porté à la constitution un coup plus dangereux que tous ceux qu*elle avoit reçus durant les douze années d absence du parlement , sous le régne de Charles I. Si le bill étoit rejeté, Topinant attendoit du bon sens et de la fermeté du peuple qu'il réclameroit de nouveau, et avec plus de force encore, une vraie et libre représentation, comme un droit naturel et inaliénable; et si la même influence pernicieuse dont il se plaignoit venoit à se perpétuer de session en session , on ne devoit pas douter que les Anglois ne se souvinssent de ce bill aux élections générales suivantes , et qu'ils ne fissent leurs conditions avec leurs nouveaux mandataires de manière à s'assurer une représentation égale et juste, ainsi qu'un redressement complet des nom* breux abus sous lesquels ils gémissoient.
L« bill est Le bill ayant été rejeté, une courte protestation fut l'^^mâi signée par trente -trois pairs; et lord Chatham de- 1770» manda que la chambre fût convoquée pour le 4 du mois , à l'effet de délibérer sur une motion de grande importance relative au roi.
Motion Cette demande fut accueillie, et la chambre se réunit rh ^h^ ®^ conséquence le 4 mai. Lord Chatham proposa d'a-
dopter, sur la réponse faite à la reiuonti^ance de la cité, touchaot • une résolution déclarant que Tavis d'après lequel avoit ^®ponagi le roi étoit de la plus dangereuse tendance, attendu la remon. que la réprimande attaquoit indistinctement les droits ^CT j^ ^* les plus manifestes des sujets, et que les citoyens avoient eu la douleur de s'entendre dire par le monarque lui-même que le contenu de leur humble adresse , remontrance et pétition, ne pouvôit être considéré par sa majesté que comme irrespectueux pour elle-mém^e, injurieux pour son parlement, et inconciliable avec les principes de la constitution.
Cette réponse , aux yeux de lord Chatbam , étoit d'une imprudence dont rien dans l'histoire de son pays ne lui sembloit approcher. Si le roi n'eût consulté que son jugement et ses dispositions personnelles , jamais il n'eût consenti à la prononcer; et quelque pau-r vre idée que l'opinant eût de l'administration, il ne pou voit pas supposer qu'une telle réponse eût été unanimement conseillée par ceux qui la coinposoient : si l'avis de la plupart d'entre eux avoit été pris, il s'en seroit nécessairement trouvé quelques uns qui en eussent senti l'absurdité. « Quels que soient les conseillers. « ( et je ne m'embarrasse point.de 1^ conséquence de «ce qi^e je dis), il faut absolument qu'ils soient ou. «des ignorants ou des pervers : pervers, ils mérietnt. 4 le mépris d'un peuple outragé; ignorants, on au roi t. « dû au moins les envoyer à l'école avant de leur laisser « prendre la direction des affaires publiques. » Dans le. cours de son discours, lord Chatham prodigua l'adu-. lation à la cité, et dit que le colonel Luttrell n'étoit^ p^s.un représentant du peuple, mais une machine qu'avoiei^t pou^^ée de force dans le parlement les en- 18, 4
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nemis des lois du pays et des principes de la constitution établie.
Dëbatf. Lord Pomfret, dans une courte réplique, observa que depuis quelque temps Tattention de la chambre avoit presque entièrement été occupée par un oratenr populaire parlant sur un sujet populaire, au grand pré» judice des autres affaires; mais qu'on ne devoit pa» attendre que les lords eussent radicalement changé leurs opinions dans le court espace de six semaines , ^t qu'ils pussent aujourd'hui condamner une mesure qu'ils avoient approuvée , et touchant laquelle ils avoient applaudi , dans une adresse , à la réponse du souverain. •
Le but principal de la motion étoit de tirer du mi- ^ nistère quelque explication ou quelque apologie qui fournit le moyen d enflammer encore le mécontentement de la cité; mais en dépit de beaucoup de provocations, d'injures et de personnalités, il sut garder un silence prudent, et la motion fut rejetée.
Autre Lord Chatham ne se laissa point décourager par le Jord'cîia- ""^ovais succès; il fit une nouvelle proposition tendant tham à faire demander au roi, par une adresse, la dissoludissolu- tion du parlement. La chambre, avertie de lobjet de tion du ^^ motions, prit soin d'avance den détruire lefFet, ment, en interdisant l'entrée de la salle à toutes personnes autres que les membres de la chambre des commune» ou les fils de pairs. Les débats n'ayant point été conservés , nous ne pouvons dire autre chose , sinon que cette proposition ne fut pas plus heureuse que la précédente.
Motion Plusieurs tentatives furent faites dans cette session de M. pour changer les lois relatives au parlement et avt%
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a^embres des deux chambres. M. Dow desMneU , dans lé Do«>ae#^ comité d'enquêt^ sur l'état de la nation , demanda J'au* J^f/jJl[ torisation de présenter un bill npur rendre les préposés ofBriert de laccise et des douanes inblRiles à roter aux élec«> inhubiiei lions. La proposition fut principalepient appuyée par ^ ^^ter Aeê observations sur Tajccroissement du- nombre des 'uons!^' officiers fiscaux, et sur le danger résultant pour kl liberté de leur influence et de leurs suffrages. On ob<* jecta que les principaux officiers du fisc étant déjà inbabiles à siéger, et défense étant faite, sous des peinee sévères, à tous les employés de Taccise, de la douane et des postes, de s'immiscer, par voie de persuasion ou «de dissuasion, dans Télection des représentants, le biit proposé seroit entièrement inutile; et i on préten-» dit que ce seroit un. acte de cruauté de priver tant de jette, citoyens de leur franchise. La motion échoua (i).
Un acte fiit passé pour modifier la loi sur le privi« Loi poar lége parlementaire , dans celles de ses dispositions qui ^c^mins* étendoient ce privilège aux effets et aux domestiques privilép^et des membres de l'une et delautre chambre. Des bills de /jj^" j^'* dette nature avoient fréquemment été présentés; mais service on les avoh toujours considérés comme un calcul pour membre acquérir une popularité temporaire par une affpcta- ^" tion de désintéressement personnel ; et ils avoient en meDt. conséquence été rejetés. Quand le bill dont nous parlons arriva de la chambre des communes à la chambre des pairs, il éprouva une vive opposition de la part des lords Sandwich et Marcfamont; mais il fut défendu avec beaucoup de vigueur par lord Mansfield, qui .pro- Discoun nonça à cette occasion un disconrsr très remarquable, j^^/^^^^'^^j
(f)a€3 voîi coBtte i8R
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mm fiiYear 11 démontra , d'après les meilleurs principes , que le mesure! privilège contre lequel étoit dirigé le bill n étoit point aussi précieux qu'on le supposoit; et, s'appuyant sur Texpérience qu'il avoitacquise à la cour judiciaire dont il avoit rhonneur d'être président, il fit sentir tout ce qu'auroit d'inconvénients le rejet d'une mesure destinée à débarrasser la marche de la justice de beaucoup d'empêchements et d'entraves. Accusé de ne s'ériger en défenseur du bill que dans la vue d'obtenir de la popularité , il fit cette réponse animée : « Si par le mot « popularité , le noble lord entend ces louanges que la « postérité décerne aux actions bonnes et vertueuses, «j'avoue que j'ai long-temps poursuivi la popularité; « mais s'il veut parler de cette popularité futile qui « s'obtient sans mérite, et se perd sans crime, il est à «mon égard dans la plus grande des erreurs. Je le « défie de citer dans ma vie entière une seule circon* « stance où la popularité du moment ait influé le moins « du monde sur mes déterminations. Grâce au ciel , «j'ai pour ma conduite une régie plus sûre et plus « durable, l'inspiration de mon propre cœur. Je plains « sincèrement ceux qui ont abandonné ce guide natu- « rel pour asservir leurs âmes à l'impulsion populaire : «je les plains sur-tout, si la vanité les abuse au point «de leur faire prendre la voix d'une aveugle populace « pour la trompette de la renommée. L'expérience au- « roit dû leur apprendre que souvent les hommes aux* « quels la multitude prodigue ses acclamations d'un « jour, se trouvent le lendemain en butte à ses exécra- « tions. Un grand nombre de ceux que l'aveuglement « populaire a fait mettre durant leur vie au rang des « patriotes les plus irréprochables, n'en ont pas moins,
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» quand la vérité a triomphé de rillusion^, figuré sur f les pages de Thistoire comme les assassins de la « liberté. Comment alors le noble pair peut - il me A croire ambitieux de la popularité présente, cette om- « bre de renommée, ce misérable écho de l'ignorance « et de la folie? » Le bill passa.
Une autre mesure encore plus importante fut le bill Bill de M. de M. Georges Grenville pour régler le mode de jSo- ^^«nT'ï'* céder de la chambre dés communes relativement aux ëlectioDs élections contestées. Depuis le fameux cas d*Aylesbury, ^^tëes*' en 1704, la chambre des communes étoit considérée comme le seul juge des titres et de la capacité dés électeurs, ainsi qiie de toutes les autres affaires relatives à l'envoi dé députés au parlement. Quelque fondé que •pût être son droit à cet égard, là pratique en é toit accompagnée de beaucoup d'inconvénients. D'abord les cas de contestations avoient été j ugés par un comité composé de quelques uns des .membres les plus in- . strufts; mais Tusàge s'étolt ensuite introduit d'enten- 1
dre les pétitionnaires par un. conseil , à la barre de la chambre. Les pétitions étoient souvent si nombreuses qu'elles entravoient les affaires publiques, et il étoit rare que les réclamants obtinssent une entière justice. Les juges ne s'engageant, ni par serment, ni par simple promesse sur leur honneur, à résister à tout mouvement de partialité', leurs suffrages étoient souvent dictés par Tesprit de parti pu par des considérations personnelles. Pour remédier à ces inconvénients, lé bill de M. Grenville portoit que tous les cas d élection contestée seroient renvoyés à un comité de treize membres , choisis par le Œijembre siégeaAt et par le pétitionnaire, sur une liste de quarante^neuf, résultat d'ua
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scrutin. Chacune des parties étoit autorisée à iiommer en outre une personne qui la représentât dans le comité, auquel il étoit donné pouvoir de requérir les individus, les pièces et registres, après s'êti-e oblige par serment a juger avec impartialité. Telle est la substance de cette loi célèbre. Les différentes clauses rencontrèrent une opposition considérable, et plusieurs fdknt refondues. Lors de la troisième lecture, il y eut .un débat très véhément ; le rejet du bill fut demandé jpar M. Welbore Ellis , et par M. Fox , dont les efforts , combattus par MM. Dunning, Burke , Wedderburne et -sir Guillaume oaggot , échouèrent complètement, mal- ^ré Tappui de lord Korth et de plusieurs membres ministériels. Dans la chambre des lords « le bill reçut les éloges de lordChatham, et passa, malgré quelque !résistâtice.
Disciis- La nécessité d'une enquête sur les dépenses de la la iiste ^^^^^ civile fut une des questions populaires qu on agita mile, dang les deux chambres. M. Grenville proposa de demander un compte de ces dépenses depuis le 5 janvier de Tannée précéiientè jusqu'au 5 janvier de cette année. Le dernier roi, fut<il dit, àvoit laissé une économie de cent soixante et dix mille livres sterling , laquelle étoit tombée naturellement eùtre les mains du prince régnant, qui, outre cette somme et son propre revenu , avoit reçu du parlement un subside de cinq cent treiae mille livres sterling \ les dépenses de la liste civile avoient considérablement augmenté en 1768, et Toxi en Goncluoit que largent avoit été employé, dans les âections générales , au détriment dw peuple.
Là motion fut attaquée comme injurieuse, inconvenante y et Q offrant aucun ayantage : On la rejeta.
M. Dowdeswell proposa quelque temps après de demander certains comptes relatifs aux dettes du roi en 1762^ 1763, 1765 et 1766, et au montant des fondis qui se trouvoient dans Féchiquier à la mort du dernie'r monarque. Lord North s'opposa à cette proposition ; mais M. Dowdeswell ayant dans son discours attaqué le comte de Bute, lord Mount||uart exprima le desîr que les comptes en question fussent mis sous les yeux de la chaml]^e , pour prouver combien étoient peu fondés les reproches faits à son père. Grâce à cet incident, la proposition passa.
Dans une séance du comité sur Tétat de la nation , M. Dowdeswell proposa de présenter une adresse au roi pour lui exposer l'excès des dépenses , et le prier de réduire les siennes et de forcer ses serviteurs à observer l'économie ; ce qui , en remplissant de satisfaction son ame royale , seroit aussi conforme à l'honneur et à la dignité de sa couronne qu'au vœu général de son peuple. Lord North , après avoir fait sentir combien une telle adresse seroit inconvenante et irrévérentieuse, demanda que le président [chairman) quittât le fauteuil, et que le comité, qui avoit existé huit mois sans aucun résultat avantageux , fÙt enfin dissous. €ette motion fut addptée par une majorité de 208 voix contre 75. #
Le lendemain , M. Dowdeswell reproduisit sa proposition dans la chambre ; mais ce fut avec aussi peu •de succès. Sir Edouard A stley demanda alors une liste des pensions. Il y eut sur cette demand^un débat ^ à la suite duquel elle fut rejetée (i).
(1) 164 yoix contre loS.
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De semblables tentatives furent faites dans la cliâmbre-haute: lord Chatham , en proposant de faire une enquête sur Tétat et les dépenses de la liste civile, prit occasion de repousser pour sa part le reproche souvent fait aux divers ministres d'aCcorder un trop grand nombre de pensions. Il produisit une liste, et, après avoir parlé avec éloge^e plusieurs personnages, i! cita lord Gamden comme un homme que son intégrité avoit rendu à la pauvreté et à la condition privée, puisque c'étoit son vdte en faveur du droit sacré d'élection qui Tavoit fait renvoyer du ministère. Ces expressions peu mesurées furent relevées, mais sans avoir de conséquences. La motion échoua* Pétition j^gg affaires d'Amérique formèrent un des princi-
de mar- ^ t '^
chands. paux objets de Tattention du parlement, et furent dé*
battues avec le zélé et la violence accoutumés. Une
pétition fut adressée à la chambre par les marchands
de Londres commerçant avec l'Amérique : ils y expo-
. soient l'importance et les avantages que ce commeixe
présentoit naguère , déclarant qu'il étoit totalement
anéanti par les associations formées en conséquence
Le miuis- dii la dernière imposition de droits, et demandant qu'on
pose la eut égard a leur position* Lord r^orth , après avoir
suppres- combattu plusieurs assertions cpntenues dans la péti-
sion des , i i i . . , ' , i •n
droits sur tion ^ demanda la permission de présenter un bill pour
lAmeri- supprimer tous les droits, excepté celui sur le thé.
Texcep- Cette suppression partielle ne satisfit point M. Pownal :
celui sur *' proposa de ne faire aucune exception, et soutint son
le ihd. amendement par un long discours, rempli de considé-
,-^Q^ rations de droit et de politique.
Débat. Le débat prit -une direction extraordinaire, divers
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orateurs ayant émis des opinions qui ne s'accordoîent ni avec la motion ni avec Tamendement. M. Grenviile dit qu'il avoit agi systématiquement en faisant imposer le droit du timbre , dont , |DOur de bonnes raisons , il a^oit cru le paiement possible et même probable. Le ministère suivant avoit adopté un autre système, qui, après le sien, étoit peut-être le plus convenable, eu égard aux circonstances , celui de rapporter Tacte : replaçant aiosi FAmérique dans la condition où elle se trouyoit auparavant , et , en même temps , conservant la juridiction du parlement anglois , par une loi en faveur du droit de taxation. Une autre administration avoit imposé une taxe diamétralement contraire aux principes commerciaux , qui n'attiroit point d'argent dans le royaume, puisque son produit net étoit au-des* ' sous de seize mille livres sterling par an , et ^ui de plus avoit l'inconvénient de mettre l'Amérique en feu^ M. Grenviile étoit convaincu que les Américains dévoient être soulagés ; cependant , comme le ministère n'avoit point de plan systématique, il considéroit l'abrogation partielle de l'acte comme un expédient futile, et l'amendement comme incomplet. La proposition du ministère ne lui paroissoit devoir être d'aucune utilité réelle, et, d'un autre côté, il ne vouloit pas concourir à le contraindre d'adopter une mesure qui , à ses yeux , n'offroit guère plus d'avantage. En conséquence , il s'abstiendroit de voter.
Le général Conway, sir Guillaume Meredith et le ce- Acte lonel Barré appuyèrent l'amendement , tandis que lord ^*** ' Barrington et M. Welbore Ellis s'opposèrent à-la-fois à l'amendement et à la motion : il ne leur sembloit
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nullement probable que rabolition de la taxe tranquîlhskt les Américains, et leur désir éloit que tous les pouvoirs de Fétat se réunissent pour assurer rentière exécution de l'acte. L'amendement fut rejeté (i), et le bill proposé par les ministres fut définitivement converti en loi.
Motion Quelque temps après, il fut fait un nouvel effort un^r^unê po^»* obtenir la suppression du droit sur le thé; mais
comma- ^e fat sftns plus de succès. L'alderman Trecothick, ae <iwi écboua dans cette tentative , réussit néanmoins à
pièces, faire donner communication de pièces relatives aux
Motion /./* 1 1 1 »
pourfaire afraires de 1 Amérique. Le gouverneur Pownal, sap-
^le^in^"^ puyant sur ces pièces , proposa de présenter une
struc- adresse au roi pour demander la révision des pouvoirs
lions on- ^^ autorisations renfermés dans les commissions qui
nées aux ^
fçouver- avoiegt été délivrées et dans les instructions qui avoient été données aux gouverneurs de provinces et commandants en chef, afin que ces commissions et instructions fussent expliquées et rectifiées dans ce qu'elles présefitoiettt de contradictoire et de défectueux , et que les pouvoirs et autorisations que la constitution ne Gomportoit pas fussent retirés. Le gouverneur prononça , à l'appui de sa motion , un discours fort étendu, dans lequel il vanta beaucoup la loyauté et les bonnes dispositions des colons, et blâma sévèrement la conduite de sir François Bernard. Il fut secondé par le lord-maire, et il s'en suivit un débat très animé, qui dura deux jours, et dans lequel furent vivement discutées quelques démarches qui avoient été faites
(ï) 2o4 voix Contre ^^2.
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récemment en Amiérique; la motion fut rejetée par cent quatre-vingt-dix-sept voix contre soixante -dix^ neuf. ,
Dans la chambre des lords, le duc de Bichmond pro- Mo*|<"»«
I 1 i. àlacham-
posa dix-huit résolutions , qbi , après quelque discus- bredes Sfon , furent écartées par une motion d^ajournement ; p|.oJ!q ,. et le lendemain le roi termina la session. tîon du
1 parle-
I ment.
19 mai
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Conp-d^œil strr Téiat (\e rAmcrique. — Effets du rmiouveTlement du sialut de Henri \'III. — An iiuad version que cette mesure excite particulièrement dans la provinre de Ma$sachusets-Bay. — Opérations de la légiskture. — Ce qai se passe dans d'autres provinces. — Comilés formés pour s'opposer à l'importation, -r- Examen de la conduite du ministère. — Conduite du peuple de Boston envers les militaires* — Émeute à Boston. — Assamblée rnuni^ cipalc. — Les troupes sont éloignées. — Procès et acquitlement du capitaine Preston et de se» soldats. — Cour générale transportée à Cambridge. — L'association formée pour empêcher l'importation excite des plaintes dans^ plusieurs provinces. — Cette association cesse lors de I» suppression des droits. — Remontrance de la cité de Londres au roi. — Conduiîe de Beckford. — Elle est approuvée par la cité, — Adresse h l'occasion de la naissance d'une princesse. — Adresse de \st cité de Lqmires à lord Cbatham. — Mort de Beckford. — Ligue de la France el ^e l'Espagne. — Notice sur les îles Malouines. — Expulsion des colons anglois par les Espagnols. — AvisiTCu on Angleterre. — Démarches du ministère. — Conduite de Topposition. — Réunion à Westminster. — Débats dans le parlement sur Tagressian de l'Espagne. — Progrès de la négociation. — Répugnance de la France à s'engager dans une guerre. — Renvoi de Choiseid. — Concession faite par l'Espagne , et arrangement définitif. — Changements dans le ministère. — Différent entre les deux chambres. — L'arrangement avec l'Espagne 'approuvé. — Procès de certains imprimeurs pour avoir publié les lettres de Junius. — Discussion de la doctrine de lord Mansfield pour les cas de publication de libelle. — Document remis par lord Mansfield au clerc de la chambre. — Les électeurs de New-Soreham privés de leur privilège.
176^ ILn s'occupant sérieusement de rAiiiériquc, le parlement britannique n'avoit fait en quelque sorte qu'obéir
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à la aécessiié : la siuiatioa des affaires réclamoit «en .f^fP intervention; mais les mesures adoptées netoient pas, VéUitém judicieuses; elles ne furent pas salutaires. Tant que la ^^■*^'*" cause de Tinsubordination américaine etoit si éoergi* (jfuement plaidée par des avocats d'un courage , d'un crédit et d'une habileté incomparables , on ne devoit pas s attendre à ce que les efforts«ae laytorité pour comprimer les turbulents, et rétablir le régne de 1 ordre, fussent couronnés du succès. Toute mesure coer-r citive étoit attaquée et repoussée comme un empiéle^ ment illégal, tandis que toute tentative conciliatoire étoit considérée comme Teffet de la timidité, et comme tin gage du triomphe de l'opposition future des Américains.
L'acte de fadministration du duc de Grafton, qi^i Effe» «!■ annonçait le renou vêlement du statut de Henri VIII ietnei>caa tombé en désuétude , eut les plus fâcheuses consé- *'^**** ^ quences ; l'esprit tyrannir{ae de cette mesure ét^it si VUl. manifeste , que les provinces même dont les habitants étoient paisibles et fidèles y virent un envahissement de la liberté, et formèrent des vœux pour ceux qui, dans d'autres états, étoient disposés à braver l'orage, et vouloient assurerf par un courageux emploi de la force , la liberté de toutes les colonies.
La province de Massachusets-Bay, contre laquelle Anîmadcette mesure étoit principalement dirigée, et où la pré- «uTcenc s.ence des soldats inspiroit quelque crainte, fut livrée mesure quelque temps à la consternation* Les infatigables au- parûcuteurs de publications séditieuses cessèrent tout-à-coup '*****
* * ment
leurs travaux ; mais ils les reprirent au boiit de quel- 'dans U ques seo^ines. La nouvelle assemblée, convoquée par JfJ^^âssTleUres du roi, hérita de l'esprit de celle qui l'avoit pré- chusci*.
6a uisTOiRt d^'aiv^leteiire. ,
Opên^ cédée : dans uo meMâfge âu gouverneur, elle vepré- Wgisidtu- ^®nta qu'elle ne pouvoit procéder librement tant qu'il rt. Juin y auroit des vaisseaux àe guerre daus le port de Bos* ^^' ton , et une force militaire dans la ville : le gouverneur répondit qu'il n'avoit aucun pouvoir d^éloigner soit lêi troupes, soit les vaisseaux. L'assemblée procéda à Té* kction d'uq constfil, ayant soin d'exclure toute personne attachée au gouvernement, ou qui, par ses ta* lents et son influence , avoit contribué à contenir le parti factieux. Elle répliqua aussitôt après au gouverneur qu'une force militaire aidant à Texécution des lois, étoit incompatible avec l'esprit d'une constitution Hbre; que la répugnance d'un peuple en général pour l'exécution d'une loi étoit une forte présomption de l'injustice de cette loi , et qu'elle ne pouvoit être la loi du peuple, parcequ'avant d'être obligé, en conscience, d'obéir aux lois, le peuple devoit y avoir donné son assentiment. L'assemblée dressa un acte d'accusation contre la conduite du gouverneur, et elle demanda son renvoi par une pétition qui fut transmise à l'agent de la colonie en Angleterre pour être mise sous les yeux Juillet d^ conseil-privé. Elle émit un vote par lequel elle dé- ^769. claroit que les colons, en leur qualité de sujets britanniques, avoient droit d'être jugés dans la colonie, lorsqu'ils étoient prévenus de trahison , de félonie , ou de tout autre crime; et que, dans aucun cas, ils ne pouvoient être privés du breofait d'un jury composé d hommes de leur voisinage, ni de l'avantage de pouvoir « citer et produire des témoins. Le gouverneur Bernard
prorogea lalbour générale , et durant l'intervalle il retourna en Angleterre (i). ♦*
(i) Le {jouTerneur Bernard fut j«gë , lie 28 fc'trier 1770, sur le»* charges portées contre lui : on l'acquitta.
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L'exemple de rassemblée de Mass^chusets fut suivk Ce qui se dans plusieurs autres provinces : on y pas$a des actea dansd'ande censure de la conduite de radministratLo» , et Ton très proy adopta des résolutions proclamant, les droits de$ colons dans les cas de jugement pour trahison. Ces ré-> $olutions furent conçues en termes si acrimonieux dan$ quelques colonies, que l'administration prit le parti de dissoudre les assemblées. Cette mesure, loin de produire Teffet qu'eUe en attendoit , ne fit qu'accroîtra Teaprit de désaffection : les membres des corps légis^ lâtifs ainsi forcés à regagner leurs foyers se mêlaient parmi le peuple, étendoient Tinflueye des opinions qu'ils avoient professées, et en étoient regardés comme les martyrs.
Le ressentiment qni dominoit dans les colonies con- Comités tre le gouvernement anglois facilita les opérations de pour» op^ ceux qui desiroient appauvrir la mère-patrie par .des P^^er à associations anti-commerciales. Il se forma dans les tation. différentes villes des comités chargés d'examiner lea cargaisons à leur arrivée de la Grande-Bretagne , et de r^endre leur compte à leurs constituants de la manière dont les régies de l'association auroient été suivies. Des votes de censure étoient émis contre ceux qui enfrei* gnoient ces régies , et on les signaloit publiquement Qonvme ennemis de leur pays. Ce furent ces mesuras qui alarmèrent les marchands de Londres , et qui leur firent faire auprès du parlement la démarche dont nous ^vons parlé.
La facilité avec laquelle lord North avoit accédé à Eiamen leur demande doit être regardée cp^Bwee uke faute et ^dulte^^^u' comme un malheur. Les assQciatiojis en Amérique fu- ministère. rent toujours provoquées ou encouragées par des mpr?-
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chands spéculateurs qui avoient en leur possession de fortes provisions de marchandises britanniques ; mais tel étoit alors le prix de la main-d œuvre, telles étoient les difficultés du commerce , qu'une persévérance de deux années auroit placé les Américains dans Ta! ternative d'avoir humblement recours à la Grande-Bretagne , ou de vivre sur le produit 4© leur propre sol , privés de tous les objets de luxe auxquels ils étoient accoutumés : état pénible , qui auroit réduit les plus opulents des associés au point d'envier la condition d'un artisan et d'un journalier. S'il étoit désirable pour le ministère décomprimer les Américains , on peut . dire qu'ils lui en avoient eux-mêmes fourni les moyens : il pouvoit, en représailles de leurs coalitions, prohiber l'exportation d'un grand nombre de choses de première nécessité , tant qu'ils refuseroient de faire une soumission convenable ; il est probable qu'alors leurs privations et leurs misères auroient produit de telles dissensions, et fait naître une telle aversion pour resprit de résistance, qu'un long période de temps se fût ^coulé sans que cet esprit pût de nouveau se déployer avec avantage. Mais si le ministère craiguoit d'adopter ce hardi expédient , il devoit se concilier les colons par un abandon total de la loi qui les irritoit , et non pas leur laisser un prétexte plausible de se plaindre , tout en les mettant dans une position où il étoit impossible qu'ils essuyassent le moindre préjudice.
Conduite Dans le temps même où lord North s'occupoit des dupeuple moyens d'apaiser le mécontentement des colons, ils envers les se livroieut de nouveau à des actes d'outrage envers le miitaires. gouvernement, qui appeloient une sévère répression* Il n'avoit pas fallu moins de quatre régiments en quar*
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lier à Boston pour tenir les habitants en bride, et maintenir parmi eux une morne tranquillité ; mais deux de ces régiments ayant été éloignés , les habitants perdirent toute espèce de crainte , et firent éclater leur animosité contre le gouvernement par des insultes envers les militaires , qui furent traités avec le dernier mépris dans les feuilles publiques ; on ne laissa échapper aucune occasion de les décrier et d'appeler sur eux la haine de la populace. Les soldats n étoient préparés^ ni par Téducation , ni par les habitudes contractées au service, à supporter avec patience un pareil traitement :. aussi la tranquillité fut-elle fréquemment troublée par des rixes entre eux et le peuple. Dans cet état d^animosité réciproque^ chacun des deux partis imputoit à Tautre des vues et des desseins qui probablement n'existèrent jamais. Les Bostoniens furent accusés du projet d'expulser les militaires par la force , et il leur fut reproché d avoir engagé une partie du pays à les assister dans l'exécution de cette entreprise(i); de leur côté, ils attribuèrent aux troupes le dessein systématique de pousser à bout la patience du peuple, afin qu'un moment d'excès de sa part leur fournît un prétexte pour un massacre et un pillage général. On no, pu jamais rien alléguer à l'appui de la première de ces accusations. Quant à la seconde , elle se réfute d'elle-, même ; car comment croire que les militaires , s'ils avoient réellement formé le projet qu'on leur suppo^ soit, ne l'eussent point exécuté avant le départ d'une moitié de leurs forces?
Les querelles d'individu à individu , et de groupe à
(i) Stedman.
Émeute à groupê , produisirent par degrés un ressentiment in* Boston, y^^^j»^ ^ qui imprima aux dissensions un caractère extrêmement grave. Un différent s'étant élevé entre le» 'soldats et les ouvriers en corde qui travailloient à Boston , et plusieurs circonstances propres à enflammer l'irritation étant survenues, des dispositions furent faites de part et d'autre pour un engagement général. Malheureusement toutes les disputes entre les habitants et les soldats étoient dérobées à la connoissance des officiers , les militaires ne voulant point se dénon* cer eux-mêmes , et le peuple dédaignant de remettre ses griefs à l'arbitrage d'hommes pour lesquels il n^avoit ni estime ni respect. Les dispositions habituelles des partis et l'exaspération occasionée par les événe* ments récents amenèrent enfin' une émeute sérieuse. L'origine et les circonstances en ont été diversement rapportées, suivant les préjugés et les intérêts des personnes qui ont écrit sur ce sujet ; et il nous est impossible d'en présenter le récit avec cette confiance qui résulte de renseignements clairs et bien liés entre eux. Il parolt qu'il y eut dans la soirée un combat entre deux soldats et un groupe d'individus de la dernière classe du peuple, et qu'il se forma aussitôt un attroupement. Pour accroître le nombre de leurs partisans ^ *Ies Bdstoniens courent aux édifices où se tiennent les réunions, et sonnent la cloche d'alarme, signal ordinaire du feu. Ils se répandent en même temps dans les rues, invitant le peuple à sortir de chez lui, et l'enga* géant à se défendre». Par ces moyens , on a bientôt réuni une immense multitude, dont Texaspération est au comble. Le capitaine Preston, de service ce jour-là, qui ne connott pas ce qui vient de se passer^ et qui^ ne
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consultant que les apparences , est loin de penser que ce mouvement puisse avoir une autre cause que l'incendie, se trouve saisi d'étonnement en apprenant le véritable caractère de la commotion. Il se rend au principal poste, et voyant la foule se diriger vers le bâtiment affecté à la douane, et Tentendant proférer des menaces , il appréhende qu'on ne fasse quelque tentative pour s'emparer de la caisse qui recèle l'argent du roi ; il est aussi informé que la populace a manifesté la résolution d'égorger la sentinelle. Il appelle à son aide un officier retiré et douze soldats, et afin de prévenir la violence, il accompagne l'attroupement. La multitude, obligée par les efforts réunis des gardes à se tenir à une certaine distance, prodigue au militaire d'injurieuses épithétes, d'insolents défis, et lui jette des pierres et des boules de neige pour le pousser à sortir des bornes de son devoir. Cependant le capitaine Preston harangue les mutins ; il ne néglige rien pour leur faire sentir que; la manière dont les soldats sont rangés, la ]>osition dans laquelle ils tiennent leurs armes, et l'attitude où il se trouve lui-même, ne permettent pas de croire qu'il existe un projet de faire feu sur le peu*ple. Pendant qu'il cherche ainsi à apaiser les esprits, un des mutins porte un coup de bâton à un soldat. Celui-ci, irrité de l'insulte, décharge aussitôt son arme. Le capitaine, allant à lui pour le réprimander, reçoit lui-même un violent coup de bâton sur le bras. Quelques personnes de derrière font entendre le mot « feu » ; mais la confusion est si grande qu'il est impossible de distinguer bien au juste d'où part ce cri. Lé capitaine Preston réitère aux siens la défense de faire feu ; néan-* moins il est tiré environ dix coups de fusil. Le mot
qu'on avoit. entendu ne pouvoit être bien clairement compris, et il paroit impossible, d'après lattitude de» soldats et la position de leurs armes, qu'il ait été prononcé par Tofficier. Il y a des mots intermédiaires de commandement qu un officier n auroit point omis : d ailleurs, si le mot eût été donné par lofficier, tout le; peloton auroit fait feu à-la-fois; tandis qu'on voit, par toutes les relations, qu'il n'y eut aucun ordre dans la décharge : deux soldats tirèrent après celui qui avoit été frappé d'un bâton, trois autres après eux, et cinq autres ensuite. Il y eut quatre personnes de tuées, et six ou sept de blessées ; la populace s'enfuit avec précipitation ; mais elle ne tarda pas à revenir pour em* porter les siens. Les soldats, appréhendant une nouvelle attaque, étoient de nouveau prêts à faire une décharge-, mais le capitaine les en empêcha, en saisisn sant et en jetant de sa propre main leurs armes à feu. Ce ne fut plus alors qu'une scène de trouble et de confusion, qui dura environ vingt minutes. La populace continua de se maintenir dans un état d'insurrec-^ tion; elle battit le tambour dans les rues, en criant; « aux armes. » Divers officiers, qui, à ce mot à' armes ^ se mettoient en devoir d'aller rejoindre leurs camarades, furent battus, renversés et blessés, et tout sem^ bloit présager des hostilités nouvelles. Le lieutenantgouverneur Hutchinson et le colonel Carr intervinrent enfin ; et les ; soldats ayant été consignés, dans . leurs casernes, le peuple consentit à rentrer dans ses demeures.
Assein- Lg lendemain , une assemblée des habitants de Bos^»
blee mu- i . i n
nicipale. ton se tint à la maison de ville. Après avoir entendu
6 mars q^elq^es discours véhéments, elle nomma un comité i77o« * *
de quinze personnes, pour aller porter au gouverneur un message par lequel il étoit invité à éloigner les troupes; ce qui, disoit-on, étoit le seul moyen de prévenir une nouvelle effusion de sang. Il répondit que, sans des ordres du général, qui étoit à New- York, le$^ officiers commandants ne pouvoient faire partir les soldats; mais il promit qu'il seroit pris des mesures pour les tenir dans des positions telles qu'on n'eût plus à se plaindre d'aucun inconvénient. L'assemblée déclara que cette réponse ne la satisfaisoit point, et un nouveau comité, composé de sept personnes , fut envoyé auprès du lieutenant-gouverneur, avec un message dans ce sens. M. Hutchinson consulta sur-lechamp ie conseil, qui émit, sans hésitation, un vote portant qu'il étoit essentiellement nécessaire au bien du service de sa majesté que les soldats fussent éloignés de la ville. Le colonel Dalrymple, qui avoit le Onëlolcommandeme.nt, donna sa parole de déférer à ce vote, ^^^^p^^ et les troupes furent en conséquence conduites au château WilKam. Le service militaire à la maison commune et à la prison de ville fut confié à la milice.
On tira parti de cette circonstance pour enflammer Efforu l'esprit public. Aux funérailles des individus qui a voient ^j^^J^y^^ été tués, il y eut une procession générale à travers la prit de ville; les boutiques étoient fermées, et Ton voyoit flot- ^®"S«a»ter des étendards couverts de devises emblématiques , et d'inscriptions propres à exciter l'esprit de vengeance.
Une accusation de meurtre fut intentée contre le capitaine Preston et les soldats agissant sous ses ordres, qui sur-le-champ se rendirent d'eux-mêmes en prison. Jl fut fait de grands efforts pour obtenir des dépositions à l'appui de l'accusation; les accusés auroient proba-
ce.
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blement été sacrifiés , si le procès avoit été instruit immédiatement , tant étoit grande la fureur populaire. Heureusement Tinstruction fut retardée de qu.elquea mois; et à Fépoque où elle eut lieu, la nouvelle de Tabolition partielle de l'acte de taxation avoit rétabli le calme jusqu a un certain point. Plus de cinquante témoins furent entendus ; et de part et d autre les con- ^ seils déployèrent beaucoup d'habileté. Le capitaine acquitte- Prestou fut honorablement acquitté ; les autres accusés iSmaires. ^"'"^^^ ^^ même bonheur, à lexception de deux, qui Octobre furent déclarés coupables de meurtre sans prémédita- '770- tion(i).
Transla- Après le départ des troupes , le lieutenant-gouver- Gour gé- ï^6W procéda à la convocation de la cour générale de Itérait à la province ; mais redoutant avec raison Tinfluence que
Cambrid- ^ , , . . , , -i
oe. Mai ^^^ seances pourroient produire parmi le peuple, il Jf77°- la transféra à la ville de Cambridge. Cette mesure, dont le motif n'étoit pas équivoque, irrita le conseil et rassemblée, qui, quoique le discours d'ouverture du gouverneur appelât leur attention sur plusieurs objets importants, ne voulurent s'engager dans aucune affaire, tant que le gouverneur refuseroit de les laisser siéger à Boston, comme auparavant.
Les asso- Les patriotes dont cette cour générale étoit compoformëes ?®® ^^ trouvoient au fond dans de grands embarras. contre L'abnégation imposée par l'association contre l'impor-
1 importa- . - ^ \ . . . ,
tion de- tation commençoit a devenir extrêmement à charge
(i) Ces détails sont tirés des écrits suivants : Histoire de la guerre américaine, de Stedman, vol. i, p, 76; Relation de Fhorrible massacre eiécuté à Boston , imprimée par ordre de la ville ; Exposé de l'émeute; Affeire de Thomas Preston. On a aussi consulté le compte rcttdo par Yjânnual re^ûlsr de 1770 d» procès de ce capitaine^ -
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dans plusieurs des provinces. Newport, dans le Bhode- Tiennent Island , abandoDDa la confédération , et New- York mé- '"a^rw?* ditoit une défection semblable; Portsmouth, 1^ capitale du New-Hampshire , n'avoit jamais accédé à cette mesure , et les avantages dont jouissoient les habitants de ces villes n'étoient guère affoiblis par les anathèmes de Boston, ou le commerce déclinoît sensiblement, et où les marchands envioient , tout en les décriant , • les effets d'un mode de conduite différent du leur. Tel étoit Tétat des esprits , lorsque arriva la loi pour Tabo*
lition des droits : les associés , saisissant avec joie cette Cette mj) r socîatioa
occasion a opérer une transaction avantageuse entre ^^ digsout leur orgueil et leurs besoins, consentirent à renouveler ^ l'«rmëe leur commerce avec la Grande-Bretagne pour tous les portant articles autres que le thé, et des commandes plus consi- ■?PP'^««" dérables qu'à l'ordinaire furent faites à la mère-patrie, droits.
L'audace et l'acharnement continuèrent de caracté- iran™e de riser la lutte de la cité de Londres avec la cour. Avant la cité de la séparation du parlement , il se tint une assemblée du au^rof. conseil commun, dans laquelle on proposa de rédiger ^^ "*i une nouvelle remontrance au roi , à raison de la ré- ' ' ponse qu'il avoit faite à la première. Cette proposition , fortement soutenue par M. Beckford , passa à une grande majorité (i). La remontrance fut portée à Saint- James par le lord-maire accompagné d'un nombreux cortège : elle exprimoit le profond chagrin qu'avoit fait éprouver à la cité la sévère censure que sa démarche avoit dernièrement essuyée de la part du trône; et après avoir récapitulé les griefs exposés dans les adresses précédentes, elle finissoit par une prière au ciel
(i) 7 aldermaas et loS commanen^ coi^tfe 8 alderiDap^ el 5^ eommoners.
pour que sa majesté régnât dans le cœur d'un peuple libre et fidèle, ce qui étoit la seule vraie manière de régner.
Le roi dit qu'il auroit cru manquer au public , aussi bien qu'à lui-même , s'il n'eut point témoigné son mécontentement de la dernière adresse. Le lord-maire, après avoir obtenu la permission de répliquer, déclara , au nom de ses concitoyens, que la seule appréhension du déplaisir de sa majesté les auroit en tout temps sensiblement affectés -que la manifestation de ce déplaisir les avoit pénétrés d'une inquiétude inexprimable et d'une profonde affliction. Il supplia le roi de ne pas les renvoyer de sa présence sans avoir porté quelque soulagement à leurs maux, ou du moins sans leur avoir donné quelque espérance de voir redresser leurs griefs. La con- La naissance d'une princesse fournit à la cité une Becîcford ^lutre occasiou de manifester ses mauvaises disposiapprou- lions erivers le roi. La cour du conseil commun ayant lîité. tenu une assemblée à Guildliall, la conduite du lord- ^ V maire , en dernier lieu , fut , après quelque discussion , hautement approuvée. M. Wilkes , qui , au mépris de toute bienséance, avoit été depuis peu élu alderman, non sans quelques objections contre la légalité de son élection, fut un de ceux qui prirent le plus de part à ce débat. Il fit l'apologie de Beckfordi et expliqua pourquoi lui-même ne l'a voit pas accompagné à la cour le 23. Tel étoit, dit-il, le désir qu'avoit le ministère de verser le sang du peuple, que s'il se fût rendu à Saint-James, et que quelques enfants se fussent mis. à crier, il n'auroit pas fallu d'autre prétexte pour un nouveau massacre. Quant à la proposition de présenter uue adresse de félicitation , il observa quQ
ce n'étoit pas le temps de faire des compliments ; que les membres de la cité de Londres avoient dernièrement été traités de la manière la plus indigne ; qu'on avoit reçu leurs pétitions avec mépris , leur remontrance avec insulte; qu'il sembloit que la seule étude de Tadministration fût d'outrager la cité, et de provoquer le peuple. A lappui de cette assertion , il cita les faveurs prodiguées à des parents de lord Holland et . de lord Barrington , ainsi qu au gouverneur Bernard , qui avoit été créé baronnet et gratifié d'une pension, uniquement à cause de sa tyrannie et de la haine universelle qu'il avoit inspirée aux Américains. Par toutes ces raisons , il convenoit que l'adresse fût grave et réiservée , et se bornât à exprimer l'espoir que l'accroissement de la famille de Brunswick seroit toujours pour les Anglois un juste sujet de joie.
Ce conseil de Wilkes fut strictement suivi dans la Adreae k rédaction de l'adresse , qui fut portée par le lord-maire l'oçca»ion
■* . de la nau-
et par plusieurs aldermans : la populace ne laissa point sauce
échapper cette occasion de faire éclater sa haine contre ? ""* ^* pnocetsc
ceux qui étoient attachés à la cour. Le lord-maire et trois aldermans n'eurent pas plus tôt passé Templebar, que les portes furent brusquement fermées sur l'alderman Harley : la multitude l'assaillit de pierres et de boue , le renversa de sa voiture , l'obligea à prendre des précautions pour la conservation de sa vie , et , lorsqu'il continua sa route dans un carrosse de louage, le suivit jusqu'à Saint-James en l'accablant de nouveau d'insultes. Ayant ainsi satisfait sa rage , la populace permit au maréchal de la cité d'ouvrir les portes , et laissa passer tranquillement le reste du cortège. Pour empêcher le renouvellement de l'insulte que le roi
avoit précédemment essuyée de la députation de la cité y le lord-chambellan fit savoir au lord-maire que sa majesté desiroit qu il ne lui fût fait aucune réplique : le lord-maire demanda une copie par écrit de ce message; elle lui fut refusée, et, après quelque altercation , ladresse fut remise au roi , qui y répondit.
de irSté ^^^ adresse d'un genre bien différent fut votée et à lord présentée d'une manière aussi bien différente à lord Chatham , qu'on y remercioit de son zèle à soutenir les droits d'élection et de pétition , ainsi que de la promesse qu'il avoit faite d'employer ses efforts pour que les parlements fusseut rendus à leur pureté primitive» par la diminution du te'mps de leur durée, et par l'établissement d'un mode de représentation plus complet et plus égal. La réponse de lord Chatham fut grave et pleine de dignité. Il loua la cité de sa persévérance à défendre ses droits; mais il lui avoua qu'elle s'étoit un peu méprise sur ses opinions quant à la durée des parlements, 'et qu'il se croyoit obligé de déclarer qu'il lui étoit impossible de recommander des parlements triennaux. Il avoit exprimé ses vœux ardents pour une représentation plus entière et plus égale; mais il n'avoit émis cette idée qu'avec cette juste défiance naturelle à un homme qui suggère quelque chose de nouveau sur une matière d'une haute importance. Le reste de sa réponse étoit conçu en expressions de civilité, appropriées à la nature de l'adresse.
Mort de Bientôt après cette démarche, M. Beckford termina
fifickford. «r v-t^ 1 «1 1*^
sa carrière. L état des partis dans la cite se ressentit beaucoup de la mort de ce personnage, que son influence et sa fortune mettoient en état d'atténuer le^ '-■■- diversités d^opinion qui existoient entre les chefs de
GEOBCES III. 75
lopposition , et de les tenir unis en un corps compact. Il ^ut pour successeur lalderman Trecothick, zélé partisan du même système; ce qui fit qu'on ne remar* qua d abord aucune différence entre le nouveau maire et son prédécesseur.
Depuis la conclusion de la paix, on avoit fait de |j^„'^ continuels efforts pour persuader au peuple qu'il étoit iord Cluréduit à la situation la plus ignominieuse , et ne jouissoit d'aucune considération parmi les puissances de lEurope-: la Grande-Bretagne étoit représentée comme une nation sans alliés, et chaque jour on la menaçoit du renouvellement des hostilités. Lord Chatham avoit, dit-on, annoncé vers la fin de la dernière session qu'un grand coup se frappoit ou alloit bientôt être frappé dans quelque partie du monde. Cette assertion n'étoit pas sans fondement : elle prouve ou Tétendue des intelligences de lord Chatham, ou sa sagacité politique; mais si ses informations étoient précises, on peut dire qail exagéra beaucoup la gravité d'un événement qui, quoique le résultat de combinaisons profondes, étoit en lui-même d'une importance assez foible : nous voulons parler de Texpulsion des Anglois des Iles de Fal* kland par un armement espagnol.
Le seul but du pacte de famille étoit de réduire la Connî-
,__,*- ^ . I vence de
puissance de la Grande-Bretagne; et quoique la cam- la France pagne de 1 762 eût forcé la France et l'Espagne à cou- *' <*« ï'Kjclure une paix désavantageuse , Ghoiseul et Grimaldi , ministres des deux états, résolurent d'attaquer l'Angleterre à la première occasion favorable. Le moment actuel parut propice à l'exécution de ce dessein : la marine britannique, sous la direction de lord Hawke, restoit négligée et peu en état de protéger les posses«
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sions éloignées contre les efforts réunis de deux ennemis aussi formidables. Il fut en conséquence convenu que la France et TEspagne attaqueroient en même temps les possessions angloises sur les points reculés du globe ; mais les dispositions pacifiques de Louis XV,' dues à son amour du repos et de la volupté, et Taffoiblissement de l'influence de Cboiseul ne permirent pas à ce ministre de mettre à exécution sa part du projet , quoique d'ailleurs il conservât l'espoir d'amener le roi, lorsque les hostilités entre l'Angleterre et l'Espagne auroient commencé, à prendre les armes pour soutenir son allié.
Notice L'Espagne commença par chasser de force les An- *Tle»*^* glois des îles Falkland, possession que cette querelle Falkland éleva à un degré de célébrité qu'elle n'avoit point eu louin^' auparavant, et qu'elle est loin d'avoir conservé. Les îles Malouines, appelées par les Anglois îles Falkland ^ avoient été considérées comme si peu importantes, que leur première découverte et leur premier nom ne sont point bien clairement constatés. Successivement revendiquées par les Anglois, les Hollandois et les François , elles en ont reçu des noms différents. Le capitaine Davis , compagnon de Cavendish , en 1 592*, passe pour le premier qui les ait découvertes ; mais il ne prit pas même la peine de leur assigner un nom. Deux années après, elles furent découvertes par sir Richard Hawkins , qui les appela Terre-Vierge d'Hawkins. En 1 598, deux navigateurs hollandois, Verhagen et Sebald , de Wert les nommèrent îles de Sebald. Elles restèrent ensuite tellement inconnues, durant plus d'un siècle*, que des doutes furent élevés sur leur existence. Cependant un voyage fut fait en 1 689 dans cette contrée
par FAnglois Strong , dont le journal est conservé au musée britannique ; on prétend que ce fut lui qui les distingua par la dénomination d'Iles Falkland. Les armateurs qui visitèrent ces mers sous les régnes de Guillaume et de la reine Anne aperçurent aussi ces îles; mais leur affreux aspect les détourna de faire des observations particulières. Strong affirma qu'il ny avoit point de bois, et Dampier les soupçonna de n'avoir point d'eau. Un François nommé Frezier les remarqua aussi, et leur donna le nom de Malouines.
Jusqu^alors des changements de nom, qui n'avoient été accompagnés d'aucun événement , d'aucune prise de possession , étoient les seules circonstances qui constatassent l'existence des îles Falkland ; mais, après le retour de lord Anson de sa célèbre expédition commencée en 1740, elles attirèrent quelque attention. Le narrateur du voyage, jaloux de convaincre le public que la haute opinion qu'on avoit de lord Anson n'étoit point fondée uniquement sur la prise du vaisseau Acapulco , releva , entre autres choses , l'avantage qu'il y auroit pour la nation à s'assurer un établissement dans les îles Pepy et Falkland , affirmant qu'uae telle possession seroit de la plus grande nécessité pour les opérations futures contre les établissements espagnols dans le Chili; qu'elle procureroit de précieux avantages en temps de paix, et rendroit en temps de guerre les Anglois maîtres de la mer du Sud.
Le crédit et l'influence de lord Anson lui firent obtenir en 1748 l'équipement d'une escadre pour acquérir une connoissance plus complète des îles Pepy et Falkland, et pour faire de nouvelles découvertes dans la mer du Sud; mais le général Wall, ambassa*»
dèur d*Espagne, ayant fait des remontrances réitérées, on finit par abandonner le projet, sans cependant renoncer explicitement au droit de le reprendre par la suite.
Établisse- ties magnifiques avantages promis dans la relation "méVar' ^" voyage de lord Ânson , e( le désir qu'avoient toutes Fran- jours les François d'obtenir un équivalent pour la cescédépar sion du Canada , portèrent M. de Bougain ville , au 1^* à mois d'août 1768, à équiper deux navires, dans le gne. but spécial de faire des découvertes et de former un établissement aux Malouines. En 1764, il en prit possession au nom du roi de France; mais ayant ensuite été envoyé à Madrid , il fit abandon de l'établissement en faveur de l'Espagne, et il accompagna même un gouverneur espagnol dans une île qui reçut alors le nom de port Soladad.
Établisse* Cependant l'amirauté d'Angleterre préparoit une aumé paHa ^^^ expédition : le capitaine Byron mit à la voile avec Grande- un armement en mai 1764; et le 23 ianvier 1765, il
Bretagne. . • j, 1 *i ^ • j 1«
prit possession dune des lies au nom du roi de la Grande-Bretagne. A son retour, on publia une relation du voyage, dans laquelle l'établissement étoit représenta comme un objet de la plus grande importance : on y disoit que Fîle n'avoit pas moins de six ou sept cents milles de circonférence, avec une rade spacieuse et sûre, qui, en Thonneur du premier lord deVamirauté, étoit appelée port Egmont; on assuroit que son soi étoit favorable à la crue du bois , qu'elle abondoit en eau excellente, en végétaux, et en gibier sauvage; on supposoit enfin qu'elle receloit du fer, et peut-être d'autres^hoses plus précieuses.
Encouragé par cette description, le gouvernement
6E0KGBS III. yg
))ritanmque envoya, dès Fannée 1766, le capitaine Mac-Bride au port Egmont, où les Ânglois érigèrent un ]petilfort et postèrent une garnison. Mais le rapport de ce capitaine ne conïBrma point les espérances qu'avoit ïût naître le rapport du capitaine Byron : il trouva une masse d'Iles et de terres entrecoupées , dont le sol étoit un véritable marais, et que battoient des orages continuels , qui en hiver rendoient la communication avec le rivage extrêmement difficile et hasardeuse. Les lions de mer et autres animaux d aussi peu de valeiy y abondoiént ; mais il ne s^y trouvoit aucune ressource pour subsister en hiver, et Tété ne promettoit d'autres aliments que quelques oies et quelques bécassines , avec de Toseille et du céleri sauvages. Le sol ne céda point aux efforts de la culture : un jardin fut préparé ; mais les plants séchèrent; le sapin même, cette production robuste des plus froides régions , ne put résister au climat des îles Falkland , et périt comme une herbe délicate (i).
La garnison se trouvoit dans cette pénible situation , tirant tous les ans à grands frais ses moyens de subsistance de la Grande-Bretagne, et ne se prémunissant point contre une attaque à laquelle, d'après la nature de ses titres de possession , elle ne devoit point s'attendre , lorsqu'un schooner espagnol, parti du port 'Soladad , fut aperçu se dirigeant vers l'île. Le capitaine fiunt, du vaisseau le Tamer^ avertit aussitôt le commandant espagnol de s'éloigner d'une côte qui appar-
(i) Voyez Johnson's Tho^ighls 00 the late Transactions respecting Faikland's islands. Nous avons aussi consulté les Voyft(|[es de Boa» ^invilie et de Byron , ainsi que Penrose's Account of the last £x- JpéditioB to Falklaad's islands in 1772.
8o HISTOIRE D^ANGLETERRE.
tenoit au roi de la Grande-Bretagne : le commandant déféra à cette injonction.
Au bout de deux jours, le schooner revint avec ua officier espagnol à bord , et des lettres de don Philippe^ Ruys Puenta , gouverneur du port Soladad. Elles étoient conçues en termes modérés. Le gouverneur^ affectant d'ignorer la formation d'un établissement anglois, et de considérer la présence du capitaine Hunt comme purement accidentelle, témoignoit son étonnement de l'interruption du voyage du schooner. « Il V faut , disoit-il , que le pilote se soit mal conduit : car « je ne puis croire que le commandant d'un vaisseau « de guerre appartenant à une nation éminemment « civilisée ait pu manquer à ce point au respect dû au « pavillon espagnol dans les possessions du roi d'Es- « pagne. »
Dans sa réponse, le capitaine Hunt assura que les îles appartenoient à sa majesté britannique, tant par droit de découverte que par droit d'établissement , et il somma les Espagnols de les quitter dans le délai de six mois. L'officier espagnol envoyé de Soladad protesta contre les prétentions et la conduite du capitaine Hunt, qu'il déclara responsable de tout ce qui arriveroit de fâcheux. Il allégua pour motif de cette protes^ tation l'intention que le capitaine avoit manifestée de faire feu, dans le cas où l'Espagnol tenteroit de remplir sa mission , et s'approcberoit de la colonie : il fut en même temps déclaré que l'entrée du capitaine Hunt dans 'le port Soladad, lors même qu'elle auroit lieu d'une manière amicale, seroit considérée comme une insulte. D'autres lettres , réponses , et protestations ,
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se succédèrent dans le cours du mois suivant , mais sans qu^ii en résultât d'autres conséquences.
Enfin deux frégates espagnoles , d'une force consi- Arrivée dérable , ayant à bord des troupes pour le port Sola- frégates dad , arrivèrent au port Egmont. Le commandant , espagnodon Fernando de Rubalcava, écrivit au capitaine Hunt ; Février il exprimoit sa grande surprise de trouver une espèce i77®' d'établissement sous le pavillon britannique; il réclamoit la propriété de ce territoire comme étant un droit de son maître, le roi d'Espagne, et accusoit le commandant britannique d'avoir violé les conditions de la dernière paix; mais il croyoit devoir s'abstenir de pousser les choses plus loin , jusqu'à ce qu'il eût informé sa majesté catholique de cette fâcheuse affaire. Le capitaine Hunt fit valoir de nouveau les droits du roi d'Angleterre à la possession du territoire; mais il se con* duisit poliment à l'égard du commandant espagnol ^ et comme le manque d'eau étoit le motif que celui-ci avoit donné du parti qu'il a voit pris de mouiller au port Egmont, on l'aida à s^en procurer une provision.
La situation des affaires étoit devenue si critique, Le capîque le capitaine Hunt se détermina à retourner en Hiint°%- Angleterre , laissant le commandement en chef au ca- tourne en pitaine Maltby, de la Favorite, chaloupe de seize tertre." canons : le Swift, autre bâtiment de seize canons, qui , avec la Favorite, formoit toute la force navale des Anglois après le départ du capitaine Hunt, sombra malheureusement dans le détroit de Magellan ; trois def gens de l'équipage périrent, et ce ne fut qu'avec la plus grande peine que les autres parvinrent à se sauver.
Peu de temps après cet événement, une frégatç es-« \
re-
Juia
82 HISTOIAB d'aNGLETERRE.
Arrivée et pagnole entra dans le port Egmont , sous prétexte tionsdrûn qu'étant partie de Buenos -Ayres pour le port Solaarme- dad, elle étoit en route depuis cinquante-trois lours, paoaol. et se trouvoit dépourvue d eau. Le reste de 1 armement ne tarda pas à arriver; et Ton sut alors que les Espagnols n a voient été que vingt-six jours en mer, ayant mis à la voile dans le dessein exprès de chasser les Anglois du port Egmont. Pour cette entreprise, ils avoient à bord plus de seize cents hommes , cent trente-quatre pièces de canon appartenant aux vaisseaux , et un train d'artillerie et autres objets suffisant pour investir une fortification régulière; tandis que la force des Anglois, à terre, consistoit seulement en quatre pièces de canon, peu propres au service, et un fort de bois. Une large flamme de navire fut immédiatement arborée par les Espagnols. Le<;apitaine Farmer donna ordre aux hommes 'qui formoient naguère l'équipage du Swift de se porter sur le rivage pour la défense de rétablissement ; et le capitaine Maltby, se mettant en devoir de faire faire un mouvement à la Favorite , le commandant espagnol le menaça de faire feu s'il le voit l'ancre. Maltby ne tint aucua compte de cette menace; deux coups furent tirés, mais amortis par le vent; et trois des frégates espagnoles, à l'imitation du commandant anglois,. quittèrent lé port. Un officier envoyé auprès du commandant espagnol , pour lui demander les motifs qui l'avoient porté à faire feu y reçut pour réponse que les coups de canon qui avoieni été tirés n'étoient autre chose que des signaux.
Le capitaine Farmer adressa alors aux frégates un message par lequel elles étoient requises de quitter' YÛe sans délai , puisqu'elles avoient pris les rafraîchis^
sements dont elles avoient besoin. Le commandant es* pagnol , Ignacio Madariaga , écrivit le même jour aux deux capitaines anglois , les engageant à considérer Timmense supériorité de ses forces , à ne pas troubler rharmonie qui régnoit entre le roi de la Grande-Bretagne et sa majesté catholique , et à quitter File sans délai, s'ils ne vouloient pas le réduire , malgré lui, à en venir aux hostilités. Le lendemain , il écrivit une autre lettre dans le même sens, demandant une ré* ponse catégorique en un quart d'heure. Dans sa réplique, le capitaine Maltby insista sur le droit quiil avoit de rester dans Tile ; il protesta contre le dessein des Espagnols de le contraindre , par leur force supé« rieure, à se retirer, et annonça sa résolution de sou«tenir Thonneur du pavillon britannique. Madariaga déclara que ce n'étoit pas le moment de discuter des questions de droit, que d'ailleurs ce n'étoit pas son affaire; mais qu'il feroit ce qu'il croyoit juste, en soumettant ces questions à la décision des cours britan* nique et espagnole. En même temps, il demanda que les capitaines envoyassent un officier pour examiner Tétat de ses forces, et se convaincre de l'inutilité de la résistance.
Dans la nuit, le capitaine Maltby mit à terre cin•^ quante hommes de l'équipage de la Favorite^ avec plusieurs pièces d'artillerie , d'autres armes et des munitions ; le lendemain matin , les Espagnols débarquèrent au nord une partie de leurs troupes , qui s'avança jusqu'à moitié chemin du fort. Le reste de leurs bateaux, de leurs troupes et de leur artillerie prit une autre direction , sous la protection du feu des frégates; les Anglois tirèrent quelques coups; mais, jugeant U
Eipul- résiatance inutile, ils arborèrent un pavillon de trêve, Anglou! ^^ demandèrent à capituler. Les Espagnols exigeoîent que Tile fût immédiatement rendue et évacuée; de telles conditions étoient en elles-mêmes passablement arrogantes; elles furent encore aggravées par une stipulation portant que les forces britanniques i^e pourroient partir avant vingt jours. Pour les obliger à se soumettre à cette clause, on fit enlever et transporter à terre le gouvernail de la Favorite. Le but évident de cette mesure étoit de laisser le temps à un vaisseau espagnol de se rendre en Europe pour y donner avis à la cour de Madrid de ce qui s'étoit passé , avant qu'un semUable avis pût être reçu en Angleterre ; et Tinso* lence d'une telle conduite ne fut point palliée par Tespéce de modération qu'affecta Madariaga ^ en s'abstenant de saisir le petit nombre d'effets sans importance que possédoient les Anglois. Arrivée . Cependant le capitaine Hunt arriva à Plymouth, et capitaine ùiforma Tamirauté que la possession de l'île avoit été Hunt en revendiquée par le gouverneur du port Soladad; mais
Angle- J^ ^ . " -, , ^ ^ , , ,
terre. OU ne Dt pas bcai^coup d attention à cette démarche. M. Harris , chargé d'afÊEÙres de la Grande-Bretagne , qui étoit resté à Madrid lors du départ de sir Jacques Gray, en août 1769, instruisit lord Weymoutb qu'un vaisseau, arrivé de Buenos - Ayres , avoit apporté la nouvelle qu'un armement en étoit parti pour déloger les Ânglois du port Egmont : il ajouta que le succès de cette entreprise étoit regardé comme fort incertain. Enfin la déclaration volontaire du prince Maserano acheva de rendre le fait indubitable : cet ambassadeur espagnol à Londres annonça à lord Weymoutb que don Francisco Buccarelli , gouverneur de Buenos-Ayres,
CEORGES IIÎ. 8S
avoit pris sur lui de déposséder les Angloi&^da port Eg* mont; et le capitaine Maltby^ arrivant bientôt après , envoya de la Motherbank une relation de ce qui s'étoit passé y avec des pièces à Tappui.
Sans doute, les circonstances de cet événement étoient ^Jî**'^''
/ tious.
de nature à justifier des hostilités immédiates; mais i
considérer les affaires intérieures de la Grande-Bretagne , il étoit plus prudent de tenter tous les moyens de régler le différent au moyen d'une négociation amicale. Le peuple étoit furieux de Tinjure feite au pavillon britannique par une nation qu'il considéroit comme un adversaire peu redoutable, et dont les richesses immenses lui sembloient une proie facile. Il n'y a point de principe si juste qui ne puisse être perverti par l'adoption dénotions exagérées; et souvent les raisonnements populaires sont d'autant plus défeo* tueux que l'axiome sur lequel ils tournent est plus incontestable. Un homme d'état ne doit point prendre pour règle de sa conduite les inductions que le vul* gaire tire d'un point hors de toute controverse : il doit, dans chaque circonstaiice , avoir égard aux caractères particuliers de l'événement, et ne point se rendre esclave d'un système qui souvent ne peut être appliqué à deux cas en apparence semblables. Dans la conjoncture présente, il étoit difficile qu'on fût généralement satisfait de la conduite de l'administration : si le ministère adoptoit une marche pacifique , l'honneur outragé de la nation, la facilité de la vengeance , et la certitude de soutenir la lutte avec gloire , ne pouvoient manquer de fournir un texte inépuisable aux déclamations; si, au contraire, il cédoit à l'ardeur populaire , et sengageoit dans des hostilités, d'ailleurs
ministère
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faciles à justifier, le peu d'importance de Tobjet de la querelle y le besoin que le pays a voit du repos après une guerre aussi terrible et aussi ruineuse que la dernière , enfin les lieux communs en faveur de la paix ^ tout cela devoit être sans cesse développé et reproduit sous toutes les formes que peut inventer l'esprit de parti.
Conduite Lg ministère eut le malheur d'éprouver les inconvénients et le discrédit attachés à ces deux modes de conduite , sans obtenir l'approbation due à l'un ou à l'autre. Aussitôt qu'on eut reçu la déclaration du prince Maserano , l'amirauté expédia des ordres pour préparer les vaisseaux garde-côtes ; et lorsque la Favo^ rite arriva , une proclamation royale offrit des primés aux gens de mer, et rien ne fut négligé pour donner un caractère formidable aux préparatifs maritimes. Mais quelque conformes que fussent ces démonstrations aux dispositions de la nation, et quelque sérieuse que fiûtt la crise, l'opposition chercha, par toutie sorte de moyens, à faire avorter les efforts du gouvernement.
Les matelots que l'on avoit toujours vus si empressés jusqu'à ce jour à s'enrôler pour une guerre contre l'Espagne, se laissèrent persuader qu'on avoit usé d'injustice à leur égard dans la distribution du butin fait à la Havane à l'époque de la dernière guerre , et ils éludèrent par tous les moyens en leur pouvoir l'appel que leur faisoit la patrie. Influencés par l'esprit de la faction dominante , ils présentèrent même une pétition à sa majesté, où ils citoient différents actes du parlement , et s'étendoient en longs raisonnements pour montrer combien il étoit illégal et indécent de recruter la flotte par la voie des enrôlements forcés.
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Les lords de Faïaairauté s'adressèrent au lord-maire de Londres , et le requirent de sanctionner leurs warrants d'enrôlement; tnais ce magistrat n'eut point égard à leur demande, et répondit que l'usage suivi jusqu'alors avoit été de ne donner d'autorisation qu'à la requête du conseil privé; et lorsqu'ensuite il, eut consenti à sanctionner ces warra/i^, l'esprit de faction s'opposa encore à ce qu'ils fussent exécutés , et M. Wilkes mit en liberté un homme qui avoit été enrôlé de force dans la cité.
Ce ne fut pas la seule circonstance dans laquelle M. Wilkes montra combien il étoit disposé à entraver la marche du gouvernement ^«t à aigrir contre lui l'esprit du peuple. Il se tint une assemblée des membres de deux clubs politiques, dans laquelle on délibéra s'il ne seroit point à propos d'adresser des instructions aux représentants députés par WestminstjBr, pour les inviter à mettre lord North ep accusation. Les dissensions, qui «'étoient calmées pendant la vie de l'alderman Beckford, se renouvelèrent à cette occasion parmi les démagogues de la cité. Sir Robert Bernard faisoit les fonctions de président dans l'assemblée; M. Wilkes vouloit que les instructions transmises demandassent la mise en ac^ «usation du ministre; et l'alderman Sawbridge proposoit de lui faire adresser seulement une remontrance. Ce jour-là l'opinion de Wilkes prévalut : mais le lendemain , une foule immense de peuple s'étant rassemblée à Westminster-Hall, pour y entendre discuter ces propositions, on revint sur l«i résolution de là veille, et il fut décidé que Ton se contenteroit de faire adresser une remontrance au ministre. Quoiqu'ils ne s'accordassent pas dans les mesures qu'ils proposoient , Wilkes et Sawi)ridgepartoientdes mêmes principes > et l'on les vit ri-
26 oct.
Assemblée tenue à Westminster.
3i oct.
88 HISTOIRE d'aNGLETERRC.
valiser 1 un et lautre à qui se permettroit les raîlleriei les plus indécentes et les plus triviales sur les ministres et le souverain. M. Wilkes pour motiver son refus de consentir à une remontrance , alléguoit « qu'une pièce « semblable ne serviroit qu'à faire un cerf- volant au pe- « tit prince de Galles ; » et Sawbridge s'opposoit à une accusation , « parceque lord North , au moyen de son « influence sur les évêques et sur les pairs d'Ecosse « dans la chambre-haute du parlement, et sur les em* « ployés du gouvernement dans la chambre-basse, sefe- « roit infailliblement acquitter, et que le peuple n'auroit « plus, après cela ^ la liberté de présenter de nouvelles « plaintes. ». Entre autres absurdités renfermées dans la remontrance qui venoit d'être votée, étoit celle-ci, « que sa majesté seroit suppliée d'éloigner pour jamais « de sa présence et de ses conseils , tous ses ministres « et secrétaires-d'état, et en particulier lord Mansfield; « et de ne plus faire entrer à l'avenir d'Écossois dans le « ministère (i). »
i3 noT. Cette affaire à-la-fois ridicule et scandaleuse étoit à blée du peine achevée, lorque le parlement s'assembla. Le roi, parle- dans son discours d'ouverture , communiqua aux cbambres quele gouverneur de Buenos-Ayres , en faisant saisir de vive force un établissement britannique , avoit porté une atteinte profonde à la dignité de la couronne, et au maintien des droits nationaux. Il récapitula ensuite les mesures qu'il avoit cru devoir prendre, et conclut en réclamant l'assistance et les conseils du parlement. Dans la chambre des lords , l'adresse en réponse
(i) Voyez Wiikes's Account of the proceedings at the late meeting of the electors of Westminster, Genderoan*s magazine^ '77*' p. 5 19, 538; Ahnuai register^ 177^9 P* i6<>'
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à ce discours fut accueillie sans aucune opposition; il Débats à n'en fut pas ainsi dans la chambre des communes , mais j^ cependant on ne proposa point d'amendement. Seule- l*adres«t. ment le ministre fut blâmé d'avoir fait retomber ses plaintes sur Buccarelii plutôt que sur le roi d'Espagne lui-même, lorsqu'il étoit évident que la conduite du gouverneur avoit dû être sanctionnée par le monarque. liOrd North répondit , que la valeur intrinsèque des îles Falkland ne lui paroissant pas un motif suffisant de commencer les hostilités, il avoit jugé plus convenable d'ouvrir une négociation , et conséquemment de laisser au roi d'Espagne la facilité d'avouer ou de désavouer , selon qu'il lui sembleroit à propos, la démarche du gouverneur Buccarelii.
Ce ne fut pas la seule observation à laquelle ce diffé- 22 not. rent avec l'Espagne donna |lieu dans le parlement. On ^" ^^^ proposa le même jour, dans les deux chambres , de pré- une comsenter une adresse à sa majesté, afin de la supplier de "i^n^jg donner les ordres nécessaires « pour que toutes les pièces pièces reçues par le ministère , depuis le 1 2 septembre ^g^x 1769, jusqu'au i2septembre 17 70, et relatives aux hosti- f-l^amlités commencées ou projetées parl'Espagneouparquelqu'un de ses officiers, fussent mises sous les yeux du parlement. » Cette motion dans la chambre des lords fut présentée par le duc de Richmond, qui , après être entré dans tous les détails historiques de l'événement, fit remarquer que les intentions ennemies des Espagnols ne se bornoient pas à des prétentions sur l'établissement des lies Falkland ; ce que l'on pouvoit facilement reconnoitre par la précaution qu'ils avoient prise de ne laisser embarquer les équipages que long-temps après la capitulation du fort Egmont ; et assura que Ton rete-
noit, dans des ports appartenant à TEspagne, au moins trois mille matelots anglois , enlevés à des équipages de vaisseaux marchands par des garde-oètes, et condamnés à être toute leur vie esclaves ou prisonniers. Lord Hilisborough prétendit dans sa réponse qu'une présentation de pièces ne feroit qu entraver des négociations qui prenoient une tournure favorable; il insista sur la délicatesse vétilleuse des Espagnols au sujet du point d'honneur, et soutint que le ministère avoit fait preuve dans toute sa conduite de prudence , de vigueur et d'activité.
Lord Chatham tourna en ridicule cette complaisance avec laquelle on s'apesantissoit sur Thonneur des Es* pagnols, et affirma que, malgré son insolence et son orgueil, ce peuple étoit aussi fourbe et méprisable, que les Anglois étoient loyaux et généreux. Ensuite il combattit la négociation, et qualifia de fausseté insigne le désaveu supposé de la cour d'Espagne au sujet de la démarche de son gouverneur. Il rappela que lorsque la France s'étoit emparée de la Tortue , le ministre à la tète du trésor, au lieu de songer à négocier, avoit mandé l'ambassadeur françois et lui avoit fait une demande péremptoire à ce sujet; que là-dessus on avoit expédié un courrier pour Paris , et que ce courrier, de retour en en peu de jours , avoit porté des dépêches ordonnant la restitution immédiate de l'île , et de tous les effets appartenant aux Anglois. Il représenta que la négociation actuelle pourroit produire un compromis temporaire, mais qu'au bout de six mois, le gouvernement se trouveroit engagé dans une guerre contre l'Espagne ; et il i*epoussa toutes les imputations dont il pensoit bien qu'on ne manqueroit pas de le charger, comme celle de
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demander, à tout événement, la reprise des hostilités, déclarant que personne ne desiroit la paix plus que lui, mais qu'il vouloit une paix honorable et Rassurée : une paix comme rajustée ne pouvant satisfaire la nation, dans le cas même où elle auroit reçu Tapprobatioti du parlement. Tl s étendit alors en de longs détails pour prouver que le service de la marine avoit été honteusement négligé; il exposa les mesures qui auroient dû être prises aux approches d'une guerre ; et assura que, dans Fespace de plus de deux mois , le ministère n'avoit pas enrôlé huit mille matelots. Cependant, le même ministère se glorifioit hautement d'avoir ordonné Téquipeinent de quarante bâtiments de haut-bord; mais lui, il sa voit d une manière bien positive, qu'il falloit près de quarante mille hommes pour équiper un pareil armement, avec le nombre de frégates proportionné (i).
(i)DaDS cette partie de son discours lordChatham exprima sa façon de penser au sujet de Ja presse des matelots, et comme Topinion d'un pareil politique mérite d'être connue, nous nous faisons un devoir de la rapporter. «Le sujet que je traite maintenant, dit lord Ghatham, .«semble mHnviter à déclarer ma façon de penser sur une question «que Ton 8*est efforcé de dénaturer par toute sorte de moyens, atin «d'aliéner Tesprit du peuple, et d'entraver la marche du gouverne- «ment. Mon opinion peut n'être pas populaire; mais je suis ferme- «ment convaincu, et tout homme qui connoit l'organisation de ki «flotte britannique est convaincu comme moi, que, sans la presse, « il est impossible d'équiper aucun armement respectable dans \p f temps que l'on a coutume d'accorder à cet effet. Gela posé, et la « nécessité d'armer souvent à la hâte étant pareillement incontes- «table, que dok-on penser de ces hommes qui, au moment du « danger, s'efforcent d'enlever à leur pays ses moyens les plus for- « midables de défense? Quel que soit le principe qui les fasse agir, « leur conduite est plus que factieuse : ils veulent , pour ainsi « dire, lier les maiUs à la communauté. Je blâme, je condamne leur «conduite, et suis prêt à appuyer la première motion qu'on pré-
Il déclara ensuite que TEspag^ne avoit dans le Ferrot une flotte formidable toute prête à appareiller, à laquelle l'Angleterre n'avoit rien à opposer; que dans tout le royaume il ne se trouvoit pas douze vaisseaux de guerre entièrement équipés ; et que si la maison de Bourbon ' savoit profiter de la circonstance avec sagesse et vigueur, c'en étoit fait de la nation britannique. Enfin , après un grand nombre de remarques critiques sur l'état général des affaires , lord Chatham conclut en ces termes : a Les ministres balancent actuellement entre une « guerre qu'ils auroient dû prévoir, et pour laquelle ils « n'ont rien préparé, et un ignominieux compromis. Je « vais leur faire sentir le danger où ils se sont eux-mé- « mes engagés : s'ils sont contraints de commencer la « guerre, c'est au péril de leur propre vie qu'ils la sou- « tiendront; si, au contraire, ils sacrifient par un hon- « teux arrangement l'honneur du trône et les intérêts « nationaux , qu'ils sondent le fond de leur conscience « et considèrent ce qu'ils auront à craindre d'un peuple « irrité. »
Différents autres pairs ayant parlé sur le même su-
« «entera pour mander à la barre de la chambre les aldermans qui «ont voulu s*opposer à lexécntion des warrants de ramirauté. «Mylords^ je n'établis pas mon opinion seulement sur la nécessité. « Je vois avec plaisir que la presse est autorisée par un usage con« «stant, et qu'elle est en quelque sorte une portion de la prérogative « royale. Après avoir condamné la conduite de quelques personnes «à cette occasion, je m'empresse de rendre justice à un homme « dont le caractère et la conduite ont été odieusement calomniés , «je veux dire M. Trecothick. Malgré les clameurs qu'on élevoit contre «lui, il a eu la fermeté de rester dans la ligne de son devoir; et ]• « le déclare, je ne connois pas de citoyen plus recommandable dans « la vie privée. «
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jet ) loi*d Sandwich fit retomber adroitement sur Topposition le reproche de désunion que Ton avoil adressé tant de foi*« aux ministres; et observa que les membres de ce parti setoient montrés divisés d'opinion, à l'assemblée d'York, à celle de Westminster, et au parle-, ment , et qu'il pourroit présenter avec ordre l'exposé des . sentiments particuliers de chacun. A la fin de ces débats , la demande de la question préalable fut riejetée à une grande majorité (i). Dans la chambre des communes, la discussion , quoique soutenue par les orateurs les plus distingués des deux partis, ne fut remarquable par aucun argument nouveau , autant qu W peut du moins en juger par les rapports publiés à cette époque, et elle se termina , comme dans la chambre des lords , par un vote contre la question préalable (a).
La tournure que prenoient les négociations paroit Marche avoir été le motif pour lequel l'opposition insistoit avec ***J*ji"^ tant d'ardeur sur les questions relatives à la perte d un établissement sans importance. On pensoit en général à l'époque de Tajournement que la guerre étoit inévitable, et la minorité desiroit, avec beaucoup d'empressement, d'obtenir quelque déclaration formelle, par laquelle les ministres se trouvassent engagés à commencer les hostilités , et qui , si elle n'^étoit pas un 4>bstacle insurmontable à la paix, fût du moins capable delà faire long-temps différer. On a déjà dit qu'avant que le capitaine Hunt ne fût arrivé en Angleterre, et n'eût donné des détails sur son expulsion des îles Falkland, lord Weymoutb avoit reçu une lettre de M. Harris, dans la-
(i).65 voix contre ai.
(2) aaS YoiiL contre loi.
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quelle cet envoyé lui faisoit part du projet que les Eâ-> pagnols avoient formé, de s'emparer de ces lies. Ce fut dans le même temps à-peu-près que le prince iMaserano communiqua de son côté au même ministre , les raisons qui le portoient à croire que le gouverneur de Buenos^ Ayres avoit pris sur lui d'employer la force ouverte pour chasser les Anglois da port Egmont ; il déclara que sa cour lui avoit donné ordre de faire cette communication, afin de prévenir les conséquences qui auroient pu résulter, si le cabinet de Saint-James eût appris cet événement par une autre voie, et témoigna son désir que le ministère britannique n'adoptât à cette occasion aucune mesure qui pût altérer la bonne intelligence subsistant entre les deux cours. Lord Weymouth répondit que si l'expulsion avoit déjà eu lieu, il ne pensoit pas que Ton pût en prévenir les suites funestes ; il représenta que les instructions que le roi de la Grande- Bretagne avoit transmises à l'officier commandant au port Egmont , étoient d'éloigner des lies Falkland les sujets des puissances étrangères; mais dans le cas où ils s'obstineroient à rester, de ne pas les empêcher de s'établir, et de laisser la question du droit se discuter en Europe. Le ministre anglois s'informa en même temps si Grimaldi étoit autorisé à désavouer la conduite de Buccarelli. Après avoir reçu une réponse négative , lord Weymouth se pourvut de nouvelles instructions, et fit demander à l'Espagne qu'elle désavouât tout ce qui s'étoit passé au port Egmont, et qu'elle remit toutes les affaires de l'établissement dans l'état où elles étoient au-^ laicpt. paravant. il écrivit aussi immédiatement une lettre à M. Harris, où il lui faisoit part de toutes ces circonstances , et lui mandoit de se rendre chez le ministre es-
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pagnol , et d'insister sur un acquiescement aux demandes de la cour de Londres , comme sur le seul moyen qu'il y eût de suspendre les préparatifs qui se faisoient dans les ports anglois. M. Harris, depuis comte de Malmsbury, et qui étoit alors fort jeune encore, commença sa carrière diplomatique par cette négociation délicate, qu'il conduisit cependant avec beaucoup de discernement et d'habileté. Il se rendit chez M. Grimai- ^5 sepn di, et lui présenta, dans les termes les plus convenables, les plaintes et les demandes qu'il étoit autorisé à lui soumettre. La réponse du ministre espagnol fut incomplète et vague : il déclara que l'Angleterre avoit eu raison de prévoir cet événement , d'autant plus qu'elle n'ignoroitpas que l'Espagne Sésapprouvoit l'établissement du port Ëgmont; il témoigna que cette affaire lui eausoit un vif déplaisir, et dit qu'il avoit dépêché de la Corogne un bâtiment pour empêcher l'expédition , mais que ce bâtiment étoit arrivé trop tard par malheur; cependant il ne pouvoit blâmer la conduite de Buccarelli, qui avoit agi d'après les lois que l'Espagne avoit suivies jusqu'à ce jour en Amérique. Il termina en assurant que la cour de Madrid desiroit le maintien de la paix , ayant beaucoup à perdre et très peu à gagner dans une guerre. M. Harris rédigea alors ses demandes par écrit, et le ministre espagnol promit de les mettre sous les yeux de son souverain : des deux côtés l'on manifestoit un égal désir pour la paix ; mais Griraaldi ne eessoit d'alléguer qu'il ne pouvoit sacrifier l'honneur de son maître, pendant que M. Harris exigeoit que l'on acquiesçât à sa demande , et déclaroit qu'il n'y avoit pas d'autre moyen d'être juste, et de réparer l'outrage fait aux Anglois. Deux jours après, M. Harris fut informé
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par le ministre que TaFfaire ne pouvant être arrangée qu a Londres même , le prince Maserano étoit autorisé à soumettre à lord Weymouth différentes idées dont il pensoit que quelques unes du moins ne pouvoient manquer d'être adoptées.
On autorisa le prince Maserano à proposer une con* ventioa d'après laquelle TEspagne déclareroit n'avoir donné aucun ordre particulière Buccarelli, et où Ton admettroit cependant que ce gouverneur avoit agi conformément aux instructions générales qu'il avoit reçues, et au serment qu'il avoit prêté à son souverain; on fit savoir en outre au même ministre qu'il pouvoit stipuler la restitution des îles Falkland, sans renoncer toutefm» aux prétentions de l'Espagne sur ces îles, et on lui enjoignit de demander à sa majesté britannique le désaveu de la menace de tlunt. Â cette proposition , par laquelle la cour de Madrid se montroit si éloignée de vouloir satisfaire aux plaintes qu'on lui adressoit, lord Weymouth répondit d'un ton fort animé que lorsque le roi son maître vouloit bien se contenter de la moindre satisfaction qu'il fût possible d'exiger, et ne demandoit à sa majesté catholique que le désaveu de l'entreprise de son gouverneur, et le rétablissement des choses dans l'état où elles se trouvoient avant cette entreprise inoui.e, il ne restoit plus rien à mettre en discussion , si ce n'est la manière dont le désaveu et la restitution dévoient se faire. Il déclara en même temps que sa majesté britannique s'en tenoit irrévocablement à sa pre* mière demande, et que la convention proposée étoit tout-à-fait inadmissible: le roi son maître ne demandant que la moindre réparation que son honneur pût lui permettre d'accepter, et cette réparation ne devant
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j^lûs avoir de valeur, du moment où elle seroit coudi* tionnelley et où il faudroit unç stipulation pour Tobte*nir. Maserano répondit qu il n'avoit le pouvoir de traiter que par convention, et qu'il attendroit de nouvelle^ instructions: et lord Weymouth écrivit là -dessus à M. Harris de se rendre chez Grimaldi, et de demander une réponse définitive à sa majesté catholique.
Les affaires en étoient à ce point lorsque le parle- ^^ ^^^' ment s'assembla. M. Harris s'étant rendu différentes fois auprès du ministre espagnol, et n'ayant pu en obtenir de réponse satisfaisante , apprit enfin que l'on 6 nov. venoit d'expédier une nouvelle dépêche au prince Maserano, par laquelle on autorisoit cet ambassadeur à re^ nouvelerie traité. L'impression que laissa dans son es-. prit la lecture dé cette dépêche > dont M. Grimaldi lui donnii communi<^ion , fut que la. cour de Madrid lui paroissoit^réte à consentir à toutes les demandes qui lui étoient faites , et que le refus de désavouer la menace du cafMtaine Hunt étoit la seule difficulté qui res* tâft encore à lever ( i ) . *
Cependant la conduite de Maserano ne justifia pas ces espérances (2); et comme l'on ne s'attendoit plus guère à voir le différent ^e terminer par ùh arrangement amiable , on jugea convenable d'instruire les né« gqpÛBmts anglois à Cadix, à Âlicante , et dans les autres villes de l'Espagne, du danger qui les menaçoit , et l'on 31 ^é^. «ffltjoignit à tous les officiers appartenant à la garnison ^- Bafi* et Gibraltar, de se rendre immédiatement à }eur poste, ordre d«
(i) La dépêche daDS laquelle étoient renfermées ces instructions fut reçue le 19 novembre, trois jours seulement avant la motion d« duc de Richmond.
(3) Voy€z lord Weymouth*s letters, 23 and aStb nov.
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quitter Après l'ajoarnement , la guerre parut tùui-h-hLit inévi* rae/ table , et M. HaFris reç9t ordre du gouvernement an- {flois de quitteria cDur de JMadrid , non sans prendre cependant le congé d'usage* .' La Fran- . Jfiisqttie~tà Grimaldi avoiâ n^\ éa' conséquence desprb-
ce montre . ,.|' • ^ «n* i ^i • i • i
de l'éloi- jet* qïi " avoit concertttsavec M. de CuQiseul, et si le (rnement ministre .€ranoiuâ eût> pnii mettre en exécntion les ded* guerre, seifis q^l'ilméditott, les hostilités aarcnent coiâKdeîicé sans-délai : mais le monarque françois, qui «voit dé|a eu Iieaucoiip de :peine à obtenir les subsides nécessaires au maintien de sa dignité, et^ rachatdes-pbisirs auxquels il s'abandonnoit tout entier, ne Youlat jamais consentir à augmenter les- difficuliés de sa position < en ^'eii^a* géant dans une nouvelle guerre. La turbulence ma-^ nifestée par ses sujets eb beaucoup d-occasioiis ébciit pour lui un grand motif d'éviter un£- m^ure qui , en augmentant leurs charges, né pouvoit maA|uer d^ack croire aussi leur méconteuteraent.
.Le roi d'Espagne ayant tenu un grawd-eo^nseil, où l^n délibéra sur une dernière .proposition , rendit compte au roi de France du résultat de <tette séance, lui demandant S£^ coopération, dans le cas où la guerre deviendront inévitable. Mais le parti qui agissost-d^ concert avec madame Du fiarry, et qoi attèôdoît l'acK eomplissement de ses vues de l'influenee qu'elle ex^fait sur le roi, acquit alors assea d'ascendfint pour ob« tenir le recivoi du duc de Choiseul , évmement qui ne laissa plus^au roi d'£spdgne audun espoir d'être assisté par la France. .
Conces- Maserano ayant fait savoir qu'il avoit de nouvelles l'Espa- propositions à faire, M. Harri s reçut ordre de retour- &"^* ner à la cour dé Madrid , avec les pouvoirs^ de ministre
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pleDipotentiaire; et bientôt il fut définitivement con* JABvier venu que FËspagne rendroit au roi de la Grande-Bre- ^'77^* tagne la Grande -Malouine, ou lie Falkland, dans le même état où elle se trouvoit à répoque de l'expulsion de la garnison^ mais que cette restitution ne préjuge* roit rien quant aux pi^étentions que sa majesté catho* lique pouvoit avoir à la souveraineté de- ce territoire. JLe roi d'Espagne désavoua explicitement, dans ré«> nonce de cette convention , la violente entreprise de BuecareUi«
i Durant cette négociation y il s'opéra plusieurs cban- ChangegementSy par lesquels le ministère britannique ucquijt dans le un surcroît de force. Lord Wevmouth résigna les ministère.
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sceaux, qui furent donnés à lord Rocbford. Sir Edouard |.^^i. liawke eut pour successeur dans sa place de premier -lord de l'amirauté le comte de Sandwich. La place d^ aeccétaire-d'état pour^ département du nord se trou^ vaut ainsi vacante, on y appela le comte d'Halifax ^ qui céda au comte de Sufiblk celle de lord du sceau-privé-. M^ Bathurst reçut, le titre de baron- Apsley , et fut nommé IfMrd-cbancelier; sir Guillaume deGrey fut fait' ,(ihef de justice de la cour des plaidoyers -oommun^^ M/Tburlow devint procureur-général , et M. Wedderr burne soUioiteur-général et trésorier de ia: reine. Pl.ur ^ieura membres des deux chAmbres qui ^ voient été •personnellement attachés à M. Gc^aville ( i ), et s'étoient moBtréa violents dans leur opposition , passèrent maintenant «sous l'étendard ministériel.
Un incident survenu avant les vacances du parle*- Dispujc meut fit naître entre les deux cbiambres uae anioiQsitf les deux
(«)Iicfoitixiorl It l3 notembre 1770. ...
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cham- qui dura tout le reste de la sessioQ. Le duc de Mail-<^ Décemb ^l^^ster fit une motion tendant à faire présenter ttne 17'yo. adresse pour demander qu'on accélérât les préparatifs de guerre, et qu'on mît en état de défense les posses-^ sions des Indes occidentales , ainsi qAe Gibraltar*^ l[ voulut entrer dans quelques développements pour éta-^ blir que cette forteresse n'étoit point en sûreté; mais on Finterrotnpit tout*à-coup , et Ton proposa de faire sortir de la salle toutes les personnes étrangères à la chambre. On allégua pour raison de cette mesure qu'il ne convenoit point qu'une motion faite sans aucua avertissement préalable, et qui étoit de nature à dé« voiler les infirmités de Tétat, fût discutée devant des étrangers. Lord Chatham et le duc de Richmond résis* tèrënt ; mais le cri violent de « évacuer la salle » ne leur permit pas de se faire entendi^e. Irrités au dernier point, ces deux pairs et leursgpmis se retirèrent en corps, au nombre d^nviron dix-huit, en disant qu'il y auroit de la folie et de l'imbécillité à rester dans cette e^iiceinte, lorsqu'on leur ravis^oit le privilège de lords du parlement, et qu'il ne leur étoit pas permis d'exercer le droit de libre discussion. Immédiatement après, plusieurs membres de la chambre-basse, qui venoient présenter un bill, eurent ordre de sortir. Envainrepré* sentèreut-ils qu'ils étoiSnt obligés de rester pour remplir leur mission ; ils furent contraints de se retirer ju9qu^à ce qu'il eût été pris ccHinoissance de leur message ; alors seulement ils furent admis avec leur bill ; mais la cérémonie ne fut pas plus tôt terminée, qu'ils reçurent de nouveau l'ordre de quitter la salle. Enflammés d'indignation, ils retournèrent à la chambre-basse, où , il$ rendirent compte en termes très vifs de ce qui s'étoit
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passé. Ceux des lords que le mécontentement avoit portés à se séparer de leurs collègues, assistoieat en ce moment aux débats des communes ; le premier mou* vement du ressentiment de cette chambre fut inconsidérément dirigé contre eux. On donna lecture du règlement , et ils furent obligés de sortir, contre le vœu du plus grand nombre des membres. Seize pairs signèrent une protestation ; plusieurs motions furent faite» dans la chambre-basse pour amener une enquête et une discussion; mais elles n'eurent pas de suite, et tout se borna à un esprit de malveillance et d'bostîlité entre les deux chambres. Les lords donnèrent des ordres rigoureux pour qu'à Tavenir il ne fut point admis chez eux d'étrangers, à l'exception des membres de l'autre chambre qui viendroient présenter des bills ; encore ces derniers devoient-ils être tenus de se retirer aussitôt qu'ils auroient fait la révérence d'usage. Dans le cours de la session, les communes mirent des bornes à la rigueur de l'exclusion ; mais les lords demeurèrent inflexibles ( I ).
La négociation concernant les îles Falkland fut ter- OebatH minée quelques heures seulement avant la réunion du *"** ^J^^*"® parlement, après les vacances. Lord Noinh informa la <)if£érent chambre des communes de l'événement, et quelques pa^e!* jours .après il mit sous ses yeux la déclaration dé ^77^* Maserano, et l'acceptation de lord Rochferd. L'opposition désapprouva énergiquement la manière dont le différent avoit été terminé : elle mit sur le compte des
(i) L«8 débats furent remarquables par leur vÎTacité et par les attaques personnelles auxquelles ils donnèrent lieu. Ces attaques occasionèrent un duel entre lord Georges Germaine. et le gouverneur Jobnstone. Le premier fut lëgèrement blessa k la inaiii.
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ixtmistres et de leurs amis toutes les fautes qui poU'» lV)iëKt avoir été commises dans cette transaction. Entre autres choses il fut dit que non seulement on exposoit la nation à se voir méprisée au-dehôrs, mais. qu on la laissoit encore au-dedans en proie a^x agioteurs et aux escrocs. « Un ministre francois , observa le colonel «c Barré en s'adressant au ministère, un ministre fran-^ fi çois , initié dans votre secret , a gagné près d'un demi* n million en jouant sur vos fonds ; et quelques' uns des n plus élevés d'entre vous se sont engagés bien avant tt dans ^ce-scandaleux trafic. » Il fut proposé de deman-* der, par une* adresse au roi, communication des docu-* ments propres à éclaircir l'aftaire. Cette motion passa danâ les deux chambres ; et la production des pièces occasiona plusieurs discussions. La proposition faite par le duc de NeWcastle de présenter une adresse d'approbation passa également, après une contestation très yéhémente. Urne protestation en onze articles, sigoée par dix-huit pairs,- et une autre signée par lord fiad-» nor, furent consignées sur les registres.
Les débats ne fur^iC pas soutenus avec moins de vigueur à la -chambre des communes; la proposition d'une adresse de remerciements dobna lieu à une dis* eussion très animée , mais elle finit par être adoptée (i). Une motion, précédée d'un long discours, fut ensuite faite par le gouverneur Pownall , pour censurer le mi» lii^tère, qui n'a voit pas demandé d'explication sur le sermept' d'office exigé par les gouverneurs espagnols en Amérique, serment en vertu duquel la conduite de Buécàrelli étoif justifiée. Cette motion fut rejetée (2).
(i) ajji voix contre iSy.
(a) x3o voix ffo»l.re43.
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La popularité des lettres de Juaii^s détermina plu-^ Imprisieurs libraires, propriétuii^fi .d.écrif.^ périckjiques, à traduits les reproduire.. M. Woodi^all.fi^t mi^ ^sn juge^eat pMur en jugeavoir ixaprioié dans le P\iliiq ,A(Jbeitiser une de ces ™!."q* lettres, qui parut constituai* Hû4iJbf&}|ç; et M. :Âla)on fut également poursuivi ^our avoir. iiiséréc^tte «aêi|D|8'. lettre dans le recueil périodique tlie Lôndon Muséum^ L'affaire d'Aloion fut jugée la premières et le jury. le déclara coupable de publication, hç verdict coatre Woodfall fut celui-qi : Çovpaèlp d'avoir imprimé et publié seulement, L avocat d'Almon ,4em9nda qu'il ffûi procédé à up uouvisau jugement , attendu qud les témoignages produits ne suffîsoient .point pour prouver Texistence d'aucun^ intent^n criminelle j ni même pour établir que son client euteucoiuioissance que le Jjondoi^ Muséum se vendît à son magasin. Des attesiatiçns. soua serment ( t^idavjfs) furent produites pour prouver que le recueil, en question étoit la propriété d'un autre libraire nommé MUler; qu'il étoit envoyé au mag^s^ d'Almon à son insu ; que son commis le vendfbit sans le consulter, et qu'aussitôt qu'il s'en étoit aperçu il avoit arrêté la vente. Un des jurés présenta aussi un ciffidayit par lequel il déclai'oit qu'ayant mal conçu un point de jurisprudence, il avoit par erreur donné s^ voix pour ie vei*dict ; mais cette espèce de rétract^tioli ne fut pas admise par la cour^ Il parut ^r le procèsverbal du jugek^ent, lu par lord Mansâçld, qu^ çf magistrat, «n remettant aux jiiré^ son acte d'accusar tion, avoit dit que la publication étoit pi^ouvée, s'ils ajoutcnent foi aux témoignages; et les avoit engagés ^ dans le cas oii ils ne trouveroiept point que les blancs màaagés dans l'accusation fussent i^mplis d'une ma>»
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nière confbrÎDe au vrai sens et à l'esprit de récrivatn, à acquitter le défendeur. Il avoit aussi affirmé que les épi^' tl[||es A%JuuXj scandaleux et malicieux^ employées dans Taccusation , étoient non des faits à prouver, mais des conséquences juridiques tirées de Fécrit en lui-même. L'avocat traita la question avec habileté^; mais la cour, après avoir délibéré sur le cas, émit, à Funanimité» Fopinion qu^aucune des circonstances alléguées en faveur du défendeur, ni la réunion de ces circonstances n'offroient des motifs de procéder à un nouveau jugement. Dans Faffaire de Woodfall, deux motions furent faites; la première par le défendeur, pour suspendre l'enregistrement du jugement conforme au verdict ; la seconde par le procureur -général, pour qu'il fût dressé un verdict conforme à Ta signification légale de la déclaration du jury. Cette dernière motion fut discutée la première, et lord Mansfielci, en faisant son résumé, donna ses instructions au jury dans les termes suivants : « MM. les jurés ont à examiner si le sens des padSages inculpés dans Fécrit en question est réellement tel que le signale Faccusation. Dans le cas où ils qii jugeroient autrement, le défendeur devroît être acquitté; mais si leur opinion s'accorde avec Faccusation, et qu'ils regardent la publication comme prouvée, ils doivent le déclarer coupable. Les épithétes contenues dans Faccusation sont des conséquences formelles de l'impression et de la publication ; on n'exige jamais en pareil cas la preuve d'une mauvaise* intention déterminée ; le plus souvent, il est impossible de la fournir. Lorsqu'un acte, indifférent en lui-même, peut devenir criminel, s'il a été fait dans une intention particulière, il faut nécessairement que Fintenlion soit prouvée et
reconnue ; mais lorsque lacté est en lui-même contraire à la loi, comme dans le cas dont ii s^agit, cfest au défendeur à se justifier, s'il le peut ; et à défaut de justification, la loi tient Tintention pour criminelle. » La cour adhéra à cette opinion ; mais vu Tapplication am* l»guë du mot seulement dans le verdict, elle ordonna un nouveau jugement.
Les sentiments émis par lord Mansfield en cette circonstance et en d'autres semblables donnèrent lieu à beaucoup de discussions parmi les gens de loi , aussi bien que dans le public en général, et furent bientôt Tobjet d'une vive animadversion dans le parlement. Une opposition marquée aux doctrines du lord chef de justice promettoit de donner de grands titres à la popularité : le jugement par jury est et doit être généralement cher à la nation, et toute tentative pour limiter les pouvoirs ou restreindre les décisions de cet inappréciable tribunal, excite une sorte d'horreur à cause de sa tendance manifeste à envahir, et par suite à détruire toute charte et toute immunité sociale. La publication de libelles étoit la manie du jour, et lorsque pour arrêter un mal aussi funeste le personnage placé à la tête de la justice se trouvoit forcé à établir un principe directement opposé aux affections du peuple, et susceptible d être attaqué par beaucoup d'arguments spécieux à la portée de toutes les intelligences , il s^exposoit à une lutte inégale et dangereuse. Ses antagonistes étoient sûrs de la popularité, et la défaveur attachée à sa doctrine suffisoit pour détourner beaucoup de gens de l'embrasser, et un plus grand nombre encore d'avouer l'acquiescement qu'ils y donnoient. Tous les juges de la cour du banc-du-roi et la majorité
des jurisconsultes marquants pensèrent comixie lord Mansfiild; le public étoit décidément hostile, et Taf^ faire occasiona des dissidences d'opinion entre lespro-» fesseurs de législation, qtd ne peuvent ^mais être . entièrement d'accord entre eux. *
Dlscns- Dans la chambre-haute y la discussion fut engagée par doctrine lord Chatham, qui prit occasion d'une affaire alors Bh de lord délibération pour exprimer ses sentiments sur la mafield. nière dont on dirigeoit maintenant les jucés à la eout du banc*4u-roi. Lord Mansfield avona franchement et nettement ce mode de procéder, soutenant qa'il él^it fondé sur la raison et sur lancien usa^. Il déclara; soii opinion que la question de savoir si tel écrit constituoit ou non un libelle étoit une question de loi qui dévoit être décidée par la cour, et que le jury n'a voit autre chose à faire qu'à décider sur le fait de Tinifxression et de la publication. Lord Chatham et lord Camden expri^^ mèrent combien une telle doctrine les.étonnoit et les scandalisoit ; mais la chambre revint à l'objet immédiat de la discussion.
Peut-être ce débat, ainsi amené irrégulièrement^
étoit^l principalement calculé pour tirer duiord^cfaef
de justic6 un aveu positif et irrévocable du jugement
qu'il avoit émis, afin de donner un fendemaat plaui-
sible à une motion que M. Glynn avoit dessein de faire*.
Motion et qu'il annonça quelques jours après^ £lle avoât pour
GWnn. objet la nomination d'un comité qui seroit cbsirgé de
Décemb. jf^^jj.^ ^qç eoquête sur l'administration de la justice crir
' ^ ' minelle, et la manière de procéder des juges à Westr
minster-Hall, particulièrement dans les cas relati£s »
la liberté de la presse, et au pouvoir constitutionnel
des jurés. Cette motion fut appuyée par tous les grajûdà
GEORGES m. 107
talents de lopposition , et Ton n oublia aucun des aiy guments, aucune des expressions qui pouvoient eftn flammer Tesprit public , ou imprimer de^ tacbes sur- le •
caractère de lord MansBeld. M» Glynn affirma quo Topinion générale aqcusoit les juges d'élre ennemis des jurés> dempiéter sur leur pouvoir constitutionnel 9 et de mal exposer la loi , pour leur faire commettre des erreurs dans leurs verdicts. Une grande étendue de Gonnoissances en matière de législation fut déployée par lauteur de la motion, et par M. Dunning, qui le seconda ; ils furent combattus par sir Gilbert Ëlliot et^ le procureur-général de Grey; et le caractère de lord Mansfield fut énergiquevient défendu par lord Clore et M. Jenkinson. Burke et Weddeii>urne tinrent une con-« duite hautement honorable : tout en appuyant la mo^ lion, ces deux orateurs distingués condamnèrent aved force toutes les expressions injurieuses qui avoient été employées en parlant du Ibrd chef de justice^ et rendirent hommage à ses grands talents et à sa remarquable intégrité. La motion fut rejetée à une grande majorité (i).
Il devenoit cependant nécessaire pourlord Mansfield D^inafde placer ses principes sous un point de vue tel qu-ii lord ne fût plus possible de les méconnoitre et de les déna- ***,".*' turer; et à cet effet il provoqua: une réunion, de la chambre des Iqrds. Comme il.n'avoit point indiqué d'une manière précise ses motifs pour cette déikiarche, beaucoup de personnes s'attendoient à Fentendre jus-» tifi^ sa conduite y et expliquer les* principes et* les au«
(i) 184 voix contre 76. Il est à remarquer que ces débats eureut lieu avant les changements dans le ministère, que nous avons rapportés. •> . ' ; ' '
lo8 HISTOIRE d'aN&LETERRE.
torités qui servoient de base à son o|)inion; mais il n'avoit aucune intention de cette nature , et il eût même • été contre la prudence d'entreprendre cette tâche. Il
remit au clerc de la chambre, pour Tusage des membres, une copie de Fopinion unanime de la cour du banc-du-roi dans l'affaire de Wopdfall : cette pièce, rédigée avec beaucoup de précision, contenoit, dans un espace très resserré, lexposé des motifs et de la loi. Lord Camden demanda si cet exposé étoit destiné à être inséré dans les registres : ayant reçu une réponse négative, il chercha le second jour à renouveler la discussion ; mais lord Mansfield refusa le combat , et la question fut laissée à la décision des cours de justice. Une motion que fit plus tard un membre de la chambrebasse pour être' autorisé à présenter un bill qui assurât . les pouvoirs des jurés dans les cas de libelles, n'obtint aucun succès (i).
Une par- Uœ des affaires les plus extraordinaires qui eussent él«îieurs depuis loiig-temps occupé l'attention du parlement se du bourg présenta dans cette session. Une pétition fut faite contre ' Shore- Hugues Robei^s, chargé des opérations relatives aux ham sont électi<ms à Bew-Shoreham . Il v étoit dénoncé comme
prives ■'
de leur ayant déclaré duement élu un candidat qui n'a voit ranc se. ^jj^^jj^ que trente-sept voix, au préjudice d'un autre qui en avoit réuni quatre-ving^sept, nombre que Roberts avoit réduit dç soixante-seize. Dans sa défense, il dévoila le plus scandaleux tissu de vénalité, de parjure et d'hypocrisie. La majorité des propriétaires s'étoit réunie en association,, sous le titre de société chrétienne. Les prétendus motifs de cette association étoient la
(i) Elle fat prartee à wne irnjorité cic 3i8 voix contre 7a.
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piété et la charité. Son but réel étoit la corruption. Les associés faisoient un indigne. trafic de leurs serments et de leurs consciences, offroient le bourg en vente au plus fort enck'^risaeur, et tvouvoient moyen de rendre impossible aux> autres propriétaires tout exercice effir cace de leur franchise, ils étoient engagés au secret et liés les uns envers les autres par de& serments et des obligations écrites, sous des peines rigoureuses^ iencas de violation; et leurs négociations étoient conduites par un comité qui , sous prétexte de scrupules de cour science, ne votoit jamais aux élections, mais qui, une fois qu'il avoit vendu le bourg et «eçu le prix convenu, dirigeoit les suffrages de la masse, dans la perisuasion que la complication de la fraude :en ..empécberoit la découverte, et pern^ettroit ainsi aux coupables de jouir ^ans remords du fruit de leur iniquité. A la dernière vacance^ occasionée par la fQppt de sir Etienne Coraish, cinq candidats 3e présentèrent pour 1^ boiirg^ ejt un comité composé de cinq personnes fut c)xargé par r^fesociation de traiter de la vente. Le général Smith ^ Tun des candidats, offrit de payer trois paille Jivre^ sterling, et de faire cop$^truire à.Shoreham six cents topiçeaux de navire. lif. Ruinl^ld offrit trente-cinq liv^ sterling par électeur : ^a proportion fut acceptée, e^ Ton avertit son agent dp ne point s'embarrasser des notants qui ne faisoient point partie de l'association. . Roberts, qui avoit été membre de cette société, et qui en connoissoit fort bien les manœuvres, i^yant pris ombrage de. quelques ubes de ses. démarches, se dér termina à les traverser. Il prit en conséquence avis <l'un avocat , et quoique la plupart des votants euséent prêté les serments (contn^ la vénalité et la cor-
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ruption^'il les considéra oomme n'ayant plus qualité pour voter, et leurs voix ne furent point comptées. L^ comité nommé conformément à Tacte deM.OrenvilIe; ne pouvant pf^ndre une connoissance ^ssez étendue de ces scandaleuses transactions, en référa à la cham^ bre, et Roberts eut ordre de comparoitre à la barre. Sa défens(e ne paroissant pas ciMnplétement suffisante pour le justi^er, quoique sa conduite fût reconnue fondée sur des principes^ louables, il fut réprimandé par Torateur,^ mais décbargé. Les circonstances ainsi découvertes furent ensuite prises en considération ; on interrogea des témoins, et il fut dressé un bill, qui, après! avoir subi' des amendements, fut définitivement adopté. Par cet acte, quatre-vingt-un propriétaires de Sboreham, nommétoent désignés, fure|il! privés de leur franchise j et rendt^s incapables de voter à aucune ^ec- -tion de metnbres du «parlement; et le droit d'élire des représentants pour ce bourg fut étendu^ à tous les francfs-tebtanciers du district de Bramber, dans le comté de Sussex, qui "pbssédoient des immeubles du revAu annuel dé quarante scbellings au moins. Cette mesure ne patitt pôint^àèâéz sév»ère^à quelques menibres, et it fut fait dé» propositions tendant à'tjeclarer le bourg déchu du drok d'élection ; laaiâ oiï trouva que ce seroit u^ précédent dangereux ; d'autreé au contraire étoient d'aviff de borner la punition aux opérations de la loi cotiire les individus coupaMes ; mais cette opinion fut écairtee comme offrant au* coupables la perspective d une impunité certaine, par k difficulté d'obtenir une évidence légale.
Dans le cours de la 3es$io<i ,■ l'opposiiioia fit plusieurs tentatives pour fait-é- passer des lois ^t agiter des qued*-
GEORGES m. m
tioBs populaires. La chambre des communes rejeta^ à une majorité peu considérable, un bill pour annuler une clause de Tacte de nullum tempus. Le duc de Richmond proposa à la chambre des lords de revenir sur sa résolution de ne point attaquer, directement ou indirectement, le jugement des communes dans TafTaire de Télection de Middlesex ; lordChatbam demanda que le roi fût prié, par une adresse, de dissoudre le parlement; GJL lalderfaan Sawbridge, dans la chambrebasse, fit une motion pour abréger la durée du parlement. Tous ces efforts furent infructueux. L*alderman Sawbridge renouvela sa motion, régulièrement chaque session, jusqu'à sa mort.
DfQitized by. VjOOQ le
LIVRE XIX
Contestations ^tre la chambre des communes et la cité. — Publication des débats. — Le colonel Onslow se plaint que l'on viole les privilèges du parlement. — Des imprimeurs sont mandés à la barre. — Leur contumace. — L'ordre e^udonné pour qu'on les conduise en prison. — Proclamation. — Ils sont arrêtés et acquittés. — Plaintes contre d'autres imprimeurs. — Leur conduite. — Codduite de la minorité. — Le messager est arrêté. — Il e&t eonduit devant le lord-maire. — Et condamné à donner une caution. — Opérations de la chambre des communos.^ — L'alderman Oliver et le lArd-maire sont enfernués à la Tour. — Zélé dé la populace. — Conduite du conseil commun. — Adresse de Wilkes à se soustraire an ressentiment du parlement. — Formation d'un comité. — Son rapport. — Débats sur le bill Durham-yard. — Fin de la «ession. — Pétition de la cité. — Réponse du roi. — Divisions dans le parti de la cité. — Mort du comte d'Halifax. Changements dans le ministère. — Assemblée du parlement. — On augmente les forces de mer. — Pétitionnaires qui demandent à être affranchis de l'adhésion par écrit aux articles de religion. — Leur pétition est rejetée. Bill church nullum tempus, — Sermon du docteur Nowell sur le martyre du roi Charles; — Débats pour faire déclarer nuls les remerciements votés à Nowell. — On propose de révoquer l'aete qui ordonne de célébrer le 3o janvier. — Efforts des non-conformistes. — Motion pour la révocation des lois d'adhésion. — Le bill passe dans la chambrebasse. — Il est rejeté par les lords. — Mariage des frères du roi. — Message du roi au parlement. — Bill sur les mariages dans la famille royale. — Il passe dans la cham- , bre des lords. — Protestations. — Il passe dans la ch^imbre des communes. — Vigueur de l'administration. — ' Malheurs dont la famille royale est affligée. — Mort de la
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princesse douairière de Galles. — Révolution en Danemarck.
Cet esprit d'opposition à la marche de la léf;islature, ^'77'*
. 1 . ., j. . 1 . ^ 1 r j Contesta.
qui depuis si long-temps distinguoit la cite de Londres, tioos en-
prévalut encore pendant le cours de la session , et fit ^f* '^
naître entre la chambre des communes et le lord-maire bre des
une contestation intéressante à connoître et mémora- ^ "^""J'j^
ble par ses résultats. cité.
Malgré les lois étabUes et les prérogatives du parle- P«l>*ica-
j . r " , . '^ , tionde
ment, les éditeurs de certains journaux etoient dans débats. Tusage de rendre compte des discussions des deux chambres. Ces détails sur les affaires du parlement étoient reçus avidement du public, et le succès d'un journal dépendoit principalement de la manière dont il les présentoit; mais comme chaque parti avoit ses journalistes dévoués, on ne s'attachoit pas beaucoup à rapporter avec fidélité les discours du parti contraire, et même on ne peut pas disconvenir que souvent on les dénaturoit à dessein. Le seul remède à cet abus étoit de donner plus d'extension aux privilèges du parlement ; car si la chambre admettoit une fois qu'il étoit permis de rapporter ses séances , et laissoit aux membres en particulier le soin de poursuivre par les lois ceux qui auroient calomnié leurs intentions, de pareilles poursuites présenteroient des embarras, de Tincertitude et du danger. Jusqu'alors on avoit employé très souvent un mode différent de répression : on soramoit les journalistes de comparoitre à la barre , et Ton les censuroit ou les condamnoit à l'amende, suivant la nature de leur délit.
Durant la session , le colonel Georges Ônslov^ se plaii8, S
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9 fév. gnit à la chambre de ce que Thompson et Wheble , nel Ons^ tous Ics deux éditeurs de journaux , avoient calomnié low se plusieurs membres et faussement interprété leurs disque Ion cours. Le secrétaire ayant lu les passages qui Eaisoient viole le$ fe gujgt Je SCS plaintes, il demanda que les impri* du parle- mcurs fussent appelés en justice pour avoir violé les nae<it. |.églements établis; il observa que ce honteux abus et oit porté à l'excès , qu'on déshonoroit aux yeux du monde entier les représentants de la nation , en leur prêtant des sentiments exagérés qui ne leur avoient jamais appartenu, et que souvent, par ces infâmes moyens , on parvenoit à leur faire perdre la confiance de leurs constituants. Autrefois l'on ne connoissoit pas cet usage, ajouta-t-il, et au temps même de la plus violente opposition contre le ministre Robert Walpole, on ne publioit les discussions du parlement que pen* dant l'intervalle des sessions; encore on y mettoit tou* jours la décence et la modération convenables : maintenant il est d'une absolue nécessité, ou de punir avec sévérité les délinquants, ou d'annuler les règlements établis. ^
On allégua pour combattre cette motion que les journaux ministériels étoient tout aussi peu modérés que ceux qui défendoient l'opposition, et l'on soutint qu'il étoit dans les vrais principes de la constitution de faire connoître aux commettants la conduite parlementaire de leurs délégués, et que les insinuations calomnieuses Des im- dcvoient être punies légalement sur les plaintes des «^niTman. i^dividus attaqués, et non par la législature, qui paroit dés à la toujours opprcssivc et odieuse dans l'exercice de son autorité. Malgré cela, la motion du colonel Onslow-fut
ÇEOBGES III. IlS
«doptée(i), et Ton manda les imprimeurs à la barre.
L'exécution de cet ordre fut ajournée plusieurs fois, ^^^^ et quand la chambre voulut enfin demander la compa- mace. rution des imprimeurs » elle vit que son intimation ^^fj"^*^* avoit été sans efFet. Une seconde intimation ayant tout aC fév.
1 ■ . ^ / • ^ L'ordre
aussi peu réussi, comme les parties perseveroient en- estdonBé core dans leur contumace, elle chargea son sergent <ïe le»
1» 1 ï 1 • . ^ r conduire
a armes de les conduire en prison. Ce ne rut pas sans en de violents débats qu'on obtint un ordre pareil; et P*'^**"quoique la mittoiité fut peu nombreuse (s), les arguments qu'on fit valoir dans la chambre et le temps écoulé depuis qu'on avoit porté la plainte , firent de cette affaire le sujet de tous les eiitretiens et d'un grand nombre de pamphlets, et permirent au parti de la cité, qui cherchoit à s'opposer au gouvernement, de concerter un plan d'opérations.
Quand le sergent d armes se rendit à là demeure des Procladébnquants, les gens de leur maison dirent qu'ils n'y ^'aôn^ étoient point, et accompagnèrent leurs paroles d'insul- "«"^ ^«"r tantes railleries. Le rapport de cette conduite ayant tion. été fait à la chambre, M. Onslovtr proposa de supplier, ^ ■"**"• par une adresse , sa majesté de publier une proclamation, et de promettre une récompense à toute personne qui se saisiroit des délinquants. La proclamation tut . publiée, et en conséquence M. Wheble fiit arrêté par l'imprimeur Garpenter, et amené devant l'alderman 1 5 mars. Wîlkes, qui non. seulement l'acquitta, mais encore se arrêt^s^et mit en mesure de poursuivre Findividu qui l'avoit saisi, acquittés.
(f ) A la majorité de 90 yqîx contrt SB.
{%) 17 voix ooatrc 160.
Plainte élevée contre d'autres impri* ' meurs.
12 mars.
Leur conduite, 1 4 mars.
Conta-
uiace de
Miller.
Conduite de la minorité.
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M. Wilkes, en justification de sa conduite, écrivit au comte d'Halifax, secrétaire-d'état, et lui fit observer que la proclamation n accusant M. Wheble d'aucun crime, son emprisonnement seroit une violation ma* nifeste des chartes et des privilèges de la cité et des droits de tous les citoyens anglois. L'imprimeur Thompson fut arrêté de la même manière, et acquitté par Talderman Oliver. Les deux aldermans donnèrent aux personnes qui avoient arrêté Wheble el Thompson des certificats où ils déclaroient qu'ayant conduit devant eux les individus que la proclamation désignoit, ces personnes avoient en conséquence des droits à la ré* compense promise; mais les lords du trésor trouvé-' rent la connivence si palpable qu'ils ne voulurent riea payer.
Déjà l'on s'étoit aperçu clairement que Thompson et Wheble sauroient se soustraire par leur conduite à la peine qu'on leur vouloit infliger. Le colonel Onslow porta une seconde fois plainte à la chambre conti*e six autres imprimeurs , et malgré les efforts de l'opposi-* tion , il fut décidé qu'on les manderoit à la barre. Au jour désigné, quatre d'entre eux se présentèrent: trois furent censurés et acquittés, et l'affaire du quatrième fut ajournée. Pour le cinquième, il ne put comparonre*, la chambre des lords l'ayant fait enfermer à Newgate. Celui qui restoit ^ appelé Miller, refusa d'obéir aux sommations , et sur une motion de M. Onslovir l'ordre fut donné au sergent d'armes de le conduire en prison.
Pendant le cours de cette affaire, la minorité montra un esprit déterminé d'opposition, et dédal*a qu'elle étoit résolue à entraver la marche de la chambre par des motions fréquentes d'amendement et d'ajourné»
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ment; aussi dans le premier débat on recueillit vingttrois fois ]es suffrages , et dans le dernier treize fois. Cette conduite donna un nouveau courage aux adversaires du ministère dans la cité, et ce ne fut en quelque sorte que par dérision qu'on arrêta le lendemain Wheble et Thompson. Cependant on ne put prévenir l'ordre de conduire Miller en prison, parcequ'il étoit expédié de la veille; mais on forma le projet de s'opposer à l'exécution du v^rarrant de Torateur, et de susciter des affaires désagréables à Tofficier de la chambre des communes. Quand le messager arriva , Miller re- Le mesfusa de se soumettre à l'arrêt dont il étoit porteur; et ^arréié!**^ au moment où le messager employoit la force, un constable aposté à cet effet dressa une information contre lui , et le conduisit à Guildhall pour qu'il y rendit compte des motifs qu'il avoit eus d'user de violence contre un citoyen. M« Wilkes, qui tenoit audience, ayant terminé les affaires de la journée , refusa de prendre aucune information sur celle-là , et l'on con-* duisit les parties à Mansion-house. Le lord^maire, Brass- Crosby, étant indisposé, l'affaire fut renvoyée jusqu'à six j| ^^ heures du soir(i), et pendant cet intervalle le messa- conduit ger envoya quérir M. Clementson, député-sergent d'ar- lord mes. A six heures, le lord^maire, accompagné des. al- >»ai''^« dermans Wilkes et Oliver, fit comparoître les parties : M. Miller ayant porté sa plainte, le lord-^maire adressa la parole au messager, et lui demanda quel délit l'imprimeur avoit commis, et de quel droit il avoit employé la violence. L'officier allégua qu'il agissoit d'après les instructions de l'orateur, et produisit son warrant. Le
(1) Il en ëcoit trois enTiron lorsqu^iU arrÎTèrent à Mansion-hous*.
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député-sergent d'armes ^ qui étoit venu pour savoir quelles étoient les circonstaoces alléguées comme caractérisant une violence, s'annonça en ce moment, et déclara qu^il se rendoit en ce lieu, d'après le commandement de Torateur, pour réclamer non seulement le messager, mais Miller son prisonnier, et il fit sa demande de la manière la plus solennelle. Après qu'on eut observé , en peu de mots, qu'il étoit tout-à-fait illégal qu'un citoyen fût arrêté par un individu qui n'étoil ni officier de paix, ni constable, et que les chartes étoient violées par une arrestation faite à l'insu et sans l'autorisation du lord-maire, on rejeta la demande de M. Clementson, et M. Miller fut acquitté. Il fut ensuite prouvé qu'il avoit été usé de violence, et cette violence cousistoit en ce que Miller avoit été pris par le bras pour être conduit devant la chambre des communes. A l'instigation de M. Clementson , le messager refusa d'abord de donner caution pour garantir qu'il répondroit aux charges qu'on intentoit contre lui; en conséquence le lord -maire et les deux aldermans délivrèrent un warrant pour qu'on le renfermât au compter; mais
Éondam- ^"^°^ '' ^it que les affaires en venoient à cette extréné à don- mité , et quc les officiers s'apprétoient à faire leur de-
caution* voir, il donna caution sans hésiter.
Opéra- Le député-sergent d'armes vint sur-le-champ rappor- U^cham ^^^ toute cette affaire à la chambre, qui en fut vive-
bre des ment indignée; elle donna des ordres pour que le
^^nes^"" lord - maire et l'alderman Oliver comparussent à leut place respective au parlement, et M. Wilkes à la barre.
*mar8^^ M. Crosby allégua pour sa défense que dans le serment qu'il avoit prêté comme ald^man de Londres, il avoit pris l'engagement de défendre les chartes de la
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cité; en même temps il produisit ces chartes ^ et de*^ manda à être entendu par un conseil ; Falderman Trecothick, sir Joseph. Mawbey, et quelques autres , appuyèrent fortement sa demande; .mais elle fut rejetée (i) : immédiateiûent après cependant , Ton arrêta qu'il pourroit être entendu par un conseil sur tous les points qui ne porteroient aucune atteinte aux ptdviléges de la chambre. Le secrétaire du lord-maire reçut Tordre de comparoitre avec le livre des minutes^ et Ton raya sur ce livre tout ce qui concerjioit Fassignation du messager.
L'affaire resta quel(]ues jours suspendue par une in* ^^ "*'"'• disposition du lord-maire ; ensuite il parla lui-même dé du pour sa défense , ayant rejeté le ministère d'un conseil *?*■**' sur l'exposé des conditions qu'on y mettoit, et sur déclaré l'avis que les personnes dont il desiroit le plus d'être la^jon 'dli assisté se trouvoient absentes. L'interrogsttoive étant privilège terminé^ la chambre , après une discussion qui se pro^ chambre. longea jusqu'à une heure du matin , décida a que l'on avoit violé ses privilèges en relâchant un individu arrêté sur un warrant 'de l'orateur, en se saisissant da messager de la chambre, parcequ'rl mèttoit en exéeu-» tion ce warrant, et en condafunant ce messager à fournir caution pour cet acte de violence prétendu. »
Quoiqu'il fut déjà tard, quelqu'un demanda en vmn ^'^^^ÎF' l'ajournement (2); et siur une proposition qui fut faite , ver et le on commença les procédures contre M. Oliver, Cet al* ^l^'^, derman, invité à se défendre^ déclara n qu'il avouoit l'ae^ sont en- « tioir dont on raccuisoit , et qu'il s'en faboit gloire ; il ja'^Xour.
(1) A la majorité de ao3 voix contre 79.
(a) GeUe proposiiioD fut vejçtée à U majorité de 2i4 ▼ois contre 97.
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« savoit que rien de ce qu'il pourroit dire ne le sauve* « roit du traitement qu'on lui réservoit; mais, comme « il étoit indifférent à cet égard , et qu'il comptoit peu «sur Féquité de ses juges, il osoit braver leur pou- « voir. V Une motion ayant été faite pour qu'on renfermât à la Tour, le colonel Barré témoigna son indignation dans un discours emporté, et quitta la chambre avec vingt-«inq ou trente membres. On proposa alors un amendement , pour que les délinquants fussent mis à la garde du sergent d'armes, et non pas à la Tour; et sans doute cet amendement auroit passé, si M. Oliver ne se fût refusé obstinément à la plus petite concession (i).
A la seconde comparution du lord*maire , toutes les avenues de la chambre étoient assiégées par une populace insolente; elle poursuivit, elle insulta par de tumultueuses clameurs plusieurs membres ministériels, et en particulier lord North et M. Fox ; elle brava l'autorité civile, et, si quelques représentants populaires ne fussent parvenus à l'apaiser, il est probable qu'elle se seroit portée à de très graves excès. Plusieurs membres de l'opposition ne voulurent pas se montrer à la chambre , et M. Burke et sir Georges Savile se retirèrent avant la discussion , déclarant m qu'ils regardoient « comme un déni de justice le refus d'entendre le lord- « maire par Torgane d'un conseil. » Par égard pour la mauvaise santé de M. Crosby, on proposa de l'envoyer dans la prison du sergent d'armes , mais il rejeta cet adoucissement avec dédain ; il dit que sa santé étoit dans un bien meilleur état, qu'il n'avoit aucune faveur
(i) L'amprisonnement fot décidé par 170 voix cbDtre 3S.
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à demander à la chambre, et qu'on se montreroit injuste envers son honorable ami , si Ton ne les euToyoit ensemble à la Tour. Il croyoit, au reste, avoir agi comme il devoit, et si une pareille occasion s'offroit encore , il ne se conduiroit pas différemment. On présenta alors un amendement, et après une discussion qui se prolongea jusqu'au milieu de la nuit , le lordmaire fut conduit à la Tour.
La muhitude, qui considéroit ife premier magistrat Zèle de la de la cité comme un martyr de la*cause de la liberté, ^*^^" * détela les chevaux de sa voiture, et la traîna à Templebar; là elle ferma les portes de la ville, et enjoignit au député-sergent d armes de quitter la voiture , et de ne pas s^avancer plus avant : le lord-maire fut obligé d'interposer son crédit , et de la tranquilliser, en l'assurant que les personnes qui se trouvoient avec lui étoient des amis particuliers qui laccompagnoient. Arrivée au palais du lord-maire , la foule se retira , et M. Grosby se rendit secrètement à la Tour. Peu de jours après, la populace témoigna l'indignation qui Fa- ]^^\^ nimoit : elle pendit et décapita en effigie , avec des circonstances honteuses , tous les personnages d'un haut rang qui s'étoieut montrés les ennemis de ceux qui jouissoient de sa faveur.
La cité embrassa avec zélé la cause de ses magistrats : à une assemblée du conseil commun tenue à Guildhall, où M. Trecothick fit les fonctions de lordmaire, on vota des remerciements publics au premier magistrat et aux deux aldermans. On créa pour les assister dans leur défense devant la chambre un comité Condnjte
du
formé de quatre aldermans et de huit autres membres conseil du conseil commun, et on autorisa ce comité à em- •^**™™""'
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19 et 21 ployer le ministère de tel avocat qu'il voudrait, et à
"^'^^' tirer des mandats sur la chambre de Londres pour des sommes qui n'excéderoient pas cinq cents livres sterling. Quand Crosby et Oliver eurent été mis eri prison , comme de pareilles dispositions ne pouvoient de longtemps leur être utiles , le comité doniia des ordres pour que les dépenses de leur table fussent payées par
3 et 5 la cité. D après les instructions de ce comité, on sollicita pour les prisoiifaiers des writs dluAeas corpus , et ils furent amenés séparément devant lord Mansfield et le lord chef de justice de Grey. Le conseil s'assembla , mais, après une ample audience, les juges se déclal^èreat incompétents, et l'on renvoya les prisonniers.
aa et 3o D'après de nouveaux 's^rits d'habeas corpus\ on les conduisit ensuite devant la cour des plaids-communs et devant celle de l'échiquier; mais ces deux tribunauit déclarerait pareillement qu'il n'étoit pas de leur compé^ tence de casser les arrêtés de la chambre des commu*
8 mai. j^g^ g^ 1^ prisonniers se virent contraints de rester en prison jusqu'à la prorogation du parlement, époque à laquelle se termina leur captivité. On célébra leur élargissement par des illuminations et des réjouissances publiques : les of&ciers de la cité , sur une décis»<Mn du conseil commun , les accompagnèrent en habit de cérémonie , de la Tour à Mansion-house ; et en même temps une multitude immense faisoit éclater autour d'eux les transports d'une joie immodérée.
de Wil- ^* Wilkes resta seul impuni : il écrivit une lettre à?
kes à se Torateur, et lui déclara qu'il ne comparoitroit pas deauressen- ^^^^ ^^ chambre, s'il n'étoit mandé à sa place comme
timent député de Middlesex. En conséquence, il ne dm au-
ment. cun compte des ordres qu on lui envoya de compa^
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roltre. La chambre se trouva alors fort embarrassée , 19^ ao «t et d autant plus que les partisans de M. Wilkes re- ^^ "'"" présentoient qu'il étoit de la dignité du parlement de ne pas laisser échapper un délinquant , pendant qu'on châtioit avec tant de sévérité ses complices. Mais le ministère, qui craignoit de s'engager encore dans une lutte avec un si redoutable a4versaire, évita toute discussion nouvelle à ce sujet par un expédient à la vérité très commode 9 mais peu convenable à sa dignité: M. Wilkes eut ordre de se tenir prêt à comparoître le 8 avril y et la chambre s'ajourna jusqu'au 9.
Dans la vue de maintenir et de défendre la dif^nité ^ ""*'"''•
j 1 .11. . . 1 . Forma.
du parlement, on etabut un comité de vmgt-un mem- tion d'un
bres, qui tint avec assiduité ses séances pendant phis <^<*'*"^®-
d'un mois. On attendoit beaucoup des délibérations de
ce comité, et les amis du lord-maire et de Falderman
sfi préparoient en conséquence; mais il se borna dans
son rapport à recommander que l'on arrêtât Miller de 3o avril.
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nouveau, pour le mettre dans la prison du sergent rapport. d'armes. M. Burke couvrit de ndicule ce rapport, et l'on proposa, en style si burlesque, de voter des remerciements au comité, que lord North présenta une motion d'ajournement. On ne fit contre Miller aucune nouvelle tentative; et à dater de cette époque, les éditeurs de journaux où autres écrits périodiques ont • toujours été dans l'usage de rapporter les discussions du parlement.
Il s'éleva un autre sujet de contestation entre la légis- Débats lature et la cité : on proposa de dresser un bill pour Durhampermettre à certaines personnes de resserrer par des Yard. atterrissements une portion du lit de la Tamise adja^ cente à Durham-Yard, Salisbury-Street, Gecîl-Street et
aa feV. fieaufort-Buildings. Cette proposition fut renvoyée à un comité, qui présenta un rapport en faveur de la législature, et décida que le bill pou voit avoir lieu. La cité, voyant qu'on menaçoit d'usurper sa propriété, fit plaider sa cause par un conseil : elle produisit une concession que lui*avoit faite Henri VII de tout le lit de la rivière compris entre Staines-Bridge et un lieu
8 mars, voisin de la Medway, et représenta un bail qu'elle avoit passé depuis plus de soixante-six ans , pour un coin de la rivière à Vauxball, et dont on lui avoit toujours payé le montant. De l'autre côté, on fit valoir une charte donnée par Charles If à la cité, et comme ce prince s y réservoit le lit de la rivière, on soutint que la cité, en l'acceptant, avoit renoncé volontairement à tous ses droits. D'ailleurs la charte de Henri VII, disoit-on, ne faisoit mention que de la portion du lit de la rivière comprise dans la cité et les faubourgs; ainsi le bail de Vauxhall étoit une usurpation de la cité. Ces arguments triomphèrent : le bill fut présenté, et passa dans les deux chambres du parlement ; trois pairs seulement firent insérer une protestation dans les registres de leur chambre. Chacun sait qu'en ce lieu appelé Vauxhall on avoit élevé, depuis l'époque du bail , des bâtiments magnifiques qu'on nommoit les Adelphi.
mai. Dans le discours de la couronne, qui termina une de la session si active et si longue, le roi félicita les chambres
session, sur les mesures qui a voient éloigné la guerre, et lui permettoient de promettre avec confiance le naaintien de la paix; il les exhorta à travailler avec zélé à compléter le bonheur de la nation, en dissipant tous les soupçons mal fondés, en apaisant tous les troubles domestiques. « Le désir le plus naturel, dit-il, le seul
« intérêt que je puisse avoir, c'est de régner sur le cœur « d'un peuple libre et heureux; et le plus ardent de « mes vœux , c'est qu'aucune erreur, qu'aucune ani- « mosité funeste n'empêche mes sujets de jouir de tous « les bienfaits qu'ils ont droit d'attendre d'un gouver* ' « nement légitime et modéré. Notre devoir, notre inté- « rêt commun, est de veiller au maintien de l'excellente « constitution qui nous gouverne : je desirerois que « mon peuple apprît à juger par elle de tous les prin- « cipes, de toutes les doctrines politiques, et à regarder « comme ses plus dangereux ennemis ceux qui, sous « quelque prétexte que ce soit, lui conseillent de violer « les lois et de méconnoître une autorité que* la consti- « tution a établie pour assurer la liberté et le bonheur « de tous les citoyens. »
Dans l'intervalle des sessions, la cité eut recours, P^t««on comme à l'ordinaire, à la voie des adresses et des péti- g juillet, lions, et, comme ses membres avoient manifesté l'in^ tention d'accompagner le lord-maire à Saint- James, le lord-chambellan écrivit à ce magistrat qu'on leur en refusoit la permission. Pour empêcher la liyery de s'as* sembler, on afficha des copies de cette lettre dans différents quartiers de la cité; et à cette occasion il fut adressé au roi une pétition rédigée dans le même esprit lo juiUeu que celles qu'on lui avoit déjà présentées : on se plaignoit que la chambre des cpmmunes avoit agi d'une manière illégale, arbitraire et criminelle, en faisant emprisonner des fonctionnaires de la cité, et en votant l'acte de Durham-Yard ; et l'on supplioit sa majesté de rendre la tranquillité à son peuple, en cassant au plus tôt le parlement, et en éloignant à jamais de ses conseils et de sa présence des ministres despotiques et
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Krponse pervers. Le roî témoigna dans sa réponse qu^on le ver* *"***' roit toujours prêt à user de sa prérogative constitutioû^ nelle pour redresser des torts réels, et à écouter les plaintes de la cité de Londres, lorsqu'elles seroient bien fondées ; mais il étoit affligé qu'une partie de ses sujets fût encore séduite et égarée au poiiit de lui présenter de nouveau y en des termes peu respectueux, une requête dont il avoit déclaré déjà qu'il ne tiendroit aucun compte.
Dmsîons Ges démarches, cette réponse, si elles avoient eu ^Ytrlotes "^•^ P'**' ^^^» auroient ]x*oduit une vive sensation dans de la cité, le public; mais alors on n'y fit aucune attention. Le moment oh l'on auroit pu séduire le peuple étoit passé; les divisions survenues entre les patriotes de la cité étoient la source d'une vive animosité personnelle , et chaque parti, occupé de ses seuls intérêts, voyoit avec indifférence tout le reste. Des causes qu'il seroit peut important de rechercher avoient donné lieu à des dif-' férents interminables parmi les chei^ politiques dé la' cité; leurs assemblées publiques étoient des scènes d'hostilité; elles retentissoient de leurs clameurs et de leurs plaintes , et des pamphlets inj urieux se succédoient rapidement. Les^ciétés qu'ils avoient formées n'existoient plus, ou du moins elles étoient devenues sans importance par l'éloignement ou l'esprit de rivalité de leurs membres, que leurs indécentes querelles rendoient 21 et 1:1 moins populaires chaque jour. Pendant l'emprisonne*-^ avril, ment du lord-maire, le quartier de Farringdon sollicita vivement pour qu'on élût shérif M. Wilkes; et celui-ci promit d'accepter cette charge, si les voix se réunissoient en sa faveur. Ayant jugé à propos d'aller trouver M, Oliver, qu'on s'attendoit à voir nommer shérif, il
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lui annonça quil seroit probablement son collègue. M, Oliver, alors en prison montra de l'opposition à ce projet, et après avoir fait pendant long-temps de vaines rieprésentationd à M. Wilkes, il lui fit enfin remettre une lettre où il lui déclaroit que leurs vues politiques étoient entièrement opposées, et qu'il étoit résolu pour ce motif et pour beaucoup d autres de ne pas remplir les fonctions de shérif conjointement avec lui. M. Wil« kes, malgré cette déclaration, ne laissa pas de se pré* ^^ J"*°* senter comme candidat, et au dépouillement du scrutin il fut nommé avec Talderman Bull à une grande majo-* ^J"*^'«*rite (i). Avant que d'entrer en fonction, les nouveaux shérifs firent ^n appel aux préjugés du public dans une ^ '
adresse à la li^ery^ où ils déclaroient qu'ils étoient résolus à ne pas souffrir qu'une administration sans jurincipes se servit du ministère des soldats pour faire exécuter la loi sur les criminels. Us cherchèrent ensuite à fixer l'attention par quelques frivolités factieuses, mais le public ne parut'pas s'intéresser plus long-temps à leurs manœuvres (si).
,(i) La populace Umoifjna 3i cette occasion combien M. Wilkes lui étoit açrëabie, en brûlant en effigie Jean Horne, dernier recteur de Brentford, qui s*étoit fait remarquer comme, un de ses principaux adversaires.
(a) ( i6 oct. ) M. Wilkes ayant requis par un message Taldermaii Nash, qui venoit d*étre élu lord-maire, de ne faire servir aucun vii| françois dans les festins donnés à Old-Bailey; celui-ci lui répondit fort à propos que, puisqu'il vouloit rester le maître de donner ce quUl jugeroit convenable , il ne poavoit avoir aucun prétexte pour «nlever aux autres ce privilège. Pour complaire à la populace , les shérifs , au commencement de la session ( a3 oct. ) firent tenir ouvertes les portes et les galeiies dé Old-Bailey, et défendirent aux portiers de recevoir de l'argent; mais cette mesure n*eut d';taQre
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Mort du Eq effet, il n'y avoit pas en ce moment de plausibles fl'ilalifax. sujets de plainte. L'union sembloit régner parmi les Chan e- ™'"istres ; ils avoient réuni plus de partisans qu'aucune meutdans administration précédente , et leur crédit s'accroissoit *^j^^*°"" encore chaque jour. Pendant la séparation du parlement, la charge de secrétaire-d'état, devenue vacante 8 juin. p3j. la mort du comte d'Halifax, fut conférée au comte la juin, de Suffolk, et le duc de Grafton succéda à celui-ci dans la place de lord-du-sceau-privé. Lord Hyde fut nommé à la chancellerie du duché de Lancastre en remplacement de lord Strange, décédé; mais tous ces changements n'eurent aucune influence sur le système politique du ministère.
3f janv. Comme aucune affaire publique ne réclamoit une '^7^- attention particulière, le parlement ne s'assembla pas Assem- avant les fêtes. Le discours d'ouverture de sa majesté blëe du jjg renferma rien d'important, et les adresses dans les ment, deux chambres furent votées sans aucune opposition. ^ Les débats dans la chambre des communes commen-
Un augmente les cèrent au sujet d'une proposition qui fut faite de voter
** me*r vingt-cioq mille matelots pour le service de l'année courante. Pour appuyer cette proposition, on passa en revue l'état des .possessions et des relations de l'Angleterre dans toutes les parties du monde. La France, fut-il dit, entretenoit sur les mers des Indes une flotte nombreuse, qu'elle venoit de renforcer tout récemment, et la défense des établissements britanniques exigeoit que l'on y déployât des forces plus considérables. Les inquiétudes manifestées pour les Antilles , lors (les derniers bruits de rupture, obhgeoient aussi le ministère
effet que de troubler Tordre de la cour, et d^incommoder le çraad^-
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fâe fair6 passer à la Jamaïque un armement capable de tenir TEspagne en échec; et il falloit qu'il prit dé^ mesures vigoureuses pour faire respecter le Commerce anglois dans la Méditerranée, tout le temps que la , guerre coutinueroit entre la Porte et la Russie ; enfiti Ton représenta que le gouvernement trouveroit uU • grand avantage à avoir une marine puissante toujoiiris à sa disposition.
Ces arguments furent* combattus par les amiraUk Keppel et Saunders ; ils affirmèreùt qu'un pareil nombre de matelots étoit trop considérable si la paix étoit assurée, et qu'il ne Tétoit pas assez si l!on s'attendok à la guerre; en même temps ils attaquèrent et con^ damnèrent letat où se tr^uvoit la flotte, et la manière dont elle étoit administrée. D'autres membres accu^ soient le ministère d'avoir, peu de jours auparavant^ annoncé dans le discours du trône la continuation dé la paix, et de se préparer maintenant à la guerre. Ils faisoient observer que ce surcroît de dépense s'éléveroit • k cinq cent mille livres sterling, et que les arguments qu'on faisoit valoir en sa faveur pourroient avec autant de raison être répétés les années suivantes. Lord North représenta que ces forces ne serviroient pas seulement à contrebalancer dans Ifes Indes la puissance des Frari^ OQis, qu'elles tiendroient encore en respect les officiera de la compagnie, sur l'infidélité desquels il s'étoit élevé de grandes plaintes; et il promit que quatre- vingtà vaisseaux de ligne seroient au bout d'une année prêts à être employés pour ce service ; armement bien supérieur à <îeux que pourroient équiper la France et i'Es^ pagne réûaies. Cette mesure fut adoptée, i On fit différentes tentatives pendant le cours de la i8. 9
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l'etition- sessiOn pour opérer quelques changements générant naires qui ^^ particuliers dans la constitution et les règlements dent à de Téglise. Une des premières fut la motion de sir Guilf^nchis l^^°ae Merecjith, pour que Ton soumît à la chambre une del'adbé- pétition de quelques membres du clergé, et de plusieurs écrit aux profcsscurs de droit et de médecine, qui demandoient articles de à être affranchis de Fadhésion par écrit aux trente»-
religion. a . , _. v " • i /• • . ^ .
5 fe'v. neut articles. L intention des pétitionnaires etoit con*^ nue ; depuis long-temps ils tenoient des assemblées à Feathers-Tavern, et, par des avertissements publics, ils- invitoient toutes les personnes qui se considéroient comme gênées par les lois relatives à. ladhésion , à se réunir à eux pour obtenir qu'elles fussent supprimées. Leur conduite étoit devenue le sujet de différentes contestations, et on avoit attaqué et défendu tour-à-tour leurs intentions par des pamphlets. Ainsi les membres de la chambre avoient une opinion formée d'avance ; ils .savoiént que cette pétition leur seroit sounvise, et , connoissoient toute la force des arguments et tous les moyens d'influence qu'on emploieroit pour la soutenir. Dans leur requête , les pétitionnaires réclamoient certains droits et privilèges qu'ils ne tenoient que de Dieu seul, qui ne relevoient que de son autorité, et dont ils étoient cependant presque totalement dépouillés par des lois d'adhésion qui les obligeoient à reconnoître, comme entièrement conformes aux Écritures , des ar» ttcles et des professions de foi rédigés par des hommes qui avoient pu être induits en erreur. Indépendamment de cette usurpation de leurs droits, ils représentoient une pareille adhésion comme injurieuse au christianisme, en interdisant toute recherche sur le sens .véritable de l'Écriture , en autorisant les incrédules ài
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reprocher au clergé qu'il se montroît prévaricateur et flexible devant des considérations de politique et d'intérêt , en laissant aux papistes l'avantage dapouvoir accuser d'inconséquence le système religieux du royaume , en semapt la division dans le clergé , et en faisant naître enfin dans la conscjence d'hommes graves et réfléchis des scrupules et des troubles capables de les empêcher de se destiner au sacerdoce ou d'en continuer avec tranquillité les fonctions. Ceux des pétitionnaires qui appartenoient au cierge se plaignoient d'être obligés de faire cause commune avec les incrédules. On les avoit placés, disoient-ils , dans l'alternative d'admettre que le sens véritable de l'Écriture étoit expliqué dans le système de croyance établi, ou d'être accusés d'infidélité dans leurs engagen^ents , soupçonnés de mauvaise ^oi , regardés comme mal intentionnés envers l'église , et rendus de cette manière inutiles à leurs administrés , et incapables d'obtenir des succès contre les ennemis du christianisme. Les pétitionnaires professant ou se destinant à professer le droit civil ou la médecine se plaignoient de ce qu'on exigeoit , à leur admission dans l'université, qu'ils adhérassent sincèremept à plusieurs propositions théologiques, quoiqu'on ne pût supposer, vu leur jeunesse et leur manque de loisir, qu'ils les eussent suffisamment examinées, et ils soutenoient que c'étoit faire injure à la génération fïrésepte que de la lier irrévocablement aux opinions d'un siècle moins éclairé que le siècle a€;tuel. Ils déclaroient, en terminant, qu'ils reconnoissoient la suprématie du roi, et qu'ils abhorroient le papisme; ila supplioient qu'on les relevât d'une obligation si incom-* patibje avec le droit que chacun a de juger, et si ca«
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pable de<;ûnipro](Qettre la véritable religioa et 4'^raa^^ la conscience de plusieurs hoxniaes pieux ; et ils aba]|- ..donaoiejpt leur c^usje à la sagesse et à la justice du parlement britanniqi^e, et a la piété d'un roi protestait poMr en décider comme il pl^iroit à Dieu.
La motion par laquelle on a voit proposé d'accueillir cett,e pétitio\i fut appuyée par M- Thomas Pitt. Sir Guillaume lyf.e'^edith , qui Tavoit faite-, soutint que rien ne répugnoit davantage à Te^prit libéral du siècle, qi^ d'obliger certaines ^rsonnes à donner par écrit leur adhésion à des articles qu'il leur étoit impossible d'ad* ^mettre. Une nécessité pareille reqdoit fréquentes dans l'église la prévarication et la licence , et ruinoit insensiblement la charité du christianisme, au lieu que lar réforme proposée assoieroit sur une base inébranlable rétab)issement religieux du royaume.
Pour etnpêchef que cette pétition ne fût accpeilliet, ,o^ fit valoir un grai\d nombre de motifs et d argumei^ts .divers, qui furent le ^ujet de longs débats. Sir Roger Newdigate pombattit vivement la mesure proposée, coïnme tendante àconipromettre le salut de la religion protestante; il reprocha aux membres du clergé d'sr ^voirsigqé une pareille pétition , après avoir donné l&çkp adhésion aux trente-neuf articles , tourna en riflic^il^ les scrupules prétendus de leur conscience, et dit que^, dans le siècle dernipr, des consciences ainsi timorées avqient bouleversé topte Téglise; il nia enfin «pie ]$k chambre eût le pouvoir d'accueilnr la pétition et dp dispenser 4u serment, sans violer ouvertement le traité d'union subsistant entre l'Angleterre et l'Éçosse,: le roi lui-u)ême s'étant engagé par semienj;' à ne jamais souffrir ({u'on altérât en aucune manièrç ivi.la liturgie ni ce traité.
*'M. Hans Stanley développai sôii opinion avec iine* modération rdmarcfûable. La pétition lui sembloit renfermer une' Sorte de côntradictiob, cpii île- piéi^niettoit pas qu'elle devint le sujet d*àucuné dcltbéràlioii . D^a^ bord c'étoit uhfe foibîe ittinoricéqui venoit soliciter du plas gfand nonibreuBé altération' importaiite dans le .systèttie religieu:?^ (i) ; ensuite il avoit ^néraleinent ouï dil^ que Imténtion primitîve des pétitionnaires' avoit été 'de réclamer doiatre quelques uns des trente-neuf articles , et contre certaines parties de la liturgie; mais que ûe pouvant pas s'accorder eiitre eux sur tous ces ploints, 1I3 avoient mis la chambre dails Tembarras , où ils se trouvoient eus^-niêmes. Quoique partisan sinCère d€f la tolérance, il contestait' à to«t sectaire le droit de prêcher des doctrines schismatiques en se couvrant du manteau de Féglise. De tous les réformateurs dont le- nom avoit pâs^sé avec honnèurà la postérité, aucun n'avoit eu Tidée absurde de mettre de niveau tous les symboles^ dé croyance: « Si tous ceux qui ont fondé des systèmes religieux étoient en vie maintenant , je suis persuadé , dit-il , qu'ils surpasseroient en nombre Farmée qui sôus Alexandre subjugua T-empire dès Perses ; et chacun d'eux cependant auroit la prétention d'avoir saisi le véritable sens des Écritures. C'est pour cela que , dans tous les pa^ de la chrétienté , on a mieux aimé suivre les explications d'une pieuse et i^espectable hiérarchie, après un travail sérieux et de mûres réfiexiônâ, que les opinions mal digérées de quelques sbi-disant dogmatistes, n'ayant d'autre objet que de se
(i) La pétiiion étoit revêtue de 24*^ signatures. Celles des eccle- . siastiques entroient dans ce nombre pour 200. On a calculé' que \% ' nombre' total de* membres dû clergé -s*élève à 20,000. *
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faire remarquer par la singularité de leurs idées. » Il nia ensuite que ce ftit une grande peine pour les per-^sonnes qui , par scrupule de conscience , ne vouloient pas s'attacher à l'église, que de chercher ailleurs desfonctions honorables , et conclut eh disant que là paix entre les citoyens lui paroissoit un quarantièine:€rticle non moins important que les trente-neuf autres , et. que>, depuis ravénement au trône de la maison de Hanovre, le royaume avoit joui, pour les affaires; ecclésiastiques, de plus de tranquillité que jamais 4,. qaioiqu'il se fût élevé de grands débats au sujet de r,administration civile. Il déclara en même tejBps qu'il ti'o«voit inconséqiient et dangereux de soumettre une proposition semblable au parlement. Quoiqu'un pays . libre, dit-il, ait le droit de changer ses lois, lèt que la législature qui le^ a créées puisse aussi les abolir, il y ea a cependant de si fondamentales qu'on ne peut y toucher sans mettre en danger le salut public.
M, Wedderburne, tout en «'opposant à ce qu'on accueillît la pétition, nia qu'elle renfermât rien de conr ; traire au pacte d'union entre l'Angleterre et l'Ecosse,' et cita dès exemple.s pour prouver que l'oq avoit déjà modifié utilement le gouvernement de l'église.
M. Burke rejeta la pétition, non qu'il pensât cjue. Téglise du royaume ne pût subsister sans les trente- neuf articles , mais parceque les pétitionnaires avoient pris fine telle latitude qu'il étoit impossible de spécifier l'objet de leur demande. « Qu'entendent -ils par les sailites Écritures, dit-il, sur lesquelles ils désirent fairie une profession de foi? Les canons romains admettent les livres apocryphes ; ceux de Luther rejettent quel- <jiïes parties du Pentateuque et toute l'épître aux Hé-
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Dreux, et quelques anciens pères 6nt rejeté le livre des révélations. Il est vraisemblable que les pétitionnaires sont aussi peu d'accord sur ce point que sur tout autre. »
Sir Georges Savile et M. Thomas Pitt défendirent et la pétition et le caractère de ceux qui Tàvoient faite ; ils appuyèrent en même temps les prétentions des pétitionnaires , qui demandoient à être affranchis d'itae adhésion par écrit à des symboles compliqués j et assurèrent qu'il n'y avoit aucun argument allégué contre leur requête, qui ne pût porter atteinte à la réforme.
Lord North , M. Fox , et divers autres membres remarquables par leurs talents , s'opposèreût à ce qu'on accueillît la pétition. Sawbridge,Siitton et Dunning leur répliquèrent. •
En général , on discuta sur- tout, dans cette affaire , c^ qui concernoit le clergé^ la chambre paroissant considérer comme peu importantes pour le public les dispositions relatives aux professeurs de droit et de médecine. Cependant on témoigna le désir de voir les universités montrer aux jeunes étudiants, à Tépoqu© de leur admission , quelque indulgence sur ce point. Lord Georges Germaine s'étendit longuement sur l'inconvenance de cette réserve , et M. Soame Jenyns , a§rès avoir pris la défense des universités, et de celle de Cambridge en particulier, soutint qu'il n'étoit pas en leur pouvoir d'abolir l'usage de l'adhésion par écrit, attendu que cet usage étoit fondé sur un statut royal de Jacques L
ij3L discussion fut longue et animée , et l'on défendit et Ton attaqua tour-à-tour, avec habileté et avec zélé ,» la cause de l'église et celle des pétitionnaires. Mais»
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quoiqu^on eût attaché beaucoup d'importance à ceUe question, et quon en eût discuté tous les points, la motion par laquelle, on deœandoit queia pétition fùkt accueillie fut rejetée à une majorité considérable (i). Bill I Peu aprè$ , Ton dirigea une nouvelle attaque contre nullum '^^ rciglements ecclésiastiques du royaume. M. Henri iempus. Seymour demanda la permission de soumettre un bill à la chambre, pour assurer les propriétés des sujets contre certains droits de l'église dont elle n'usoit pa& ^actuellement , mais qui subsistoient toujours : ce bill fut. appelé le bill church nullum tempiis, A Tappui de cette proposition, on répéta des arguments souvent pi^oduits , pour prouver que Ton ne devoit pas souffrir plus long-temps de pareils droits , et qu'il falloit prévenir Tusage oppressif et tyrannique que pouvoit éa faite le clergé. Mais, d'un autre côté, l'on démoiitrà que le nulluniiempus étoît réclamé par la couronne,, et q^e , si l'oii portoit une ordonnance pour le supprimer, ce sei'oit mettre entre les mains de la force une arme
(i) ai7 voix contre 71. Fm puisé en (grande partie les détails de cette disçussioQ dans ihe Hisioryof lord NortK s administration. L'auteur de cette histoire assure qu'il a tiré ses renseignements de pièces originales prises dans la chambre, et non encore publiées. J'ai consulté pareillement la compilation intitulée Dehrett's Vebates^ qui rapporte cette discussion de deux manières différentes, diverses brq^ chures et sur-tout l'Adresse de Wollaston au clergé, et d'autres écnts tels que ceux-ci :. Rçflexions sur le danger qu'on auroit à. craindre da papisme et dds sectaires, si l'on abolissoit les lois d'adhésion par écrit aux trente-neuf articles; Lettres au sujet de l'adhésion par écrit à la' liturgie et aux trente-netif articles, publiées sous le nom dç-PauIinu^; Lettre aux membres de. la châmbnp des communes sur la pétition demaodjint la révocation des lois d'adhésion, par un whi£^ chrétien. On' trouve aussi une lettre curieuse et originale sur le néme sujet dans Olbbon's Posthumous Works, vol. ly p. 447-
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pwir opprimer là foibicsse , au lieu que le mtllnm tcmpus de Téglide pi^otégeoii la foiblesse contre les usurpations de la force. La motion fut rejetée (i).
Ije docteur Nowell , supérieur de Sainte-Màry-HaU 3« j»»^- ^Oxford, dans un sermon qu'il prononça devant la du chambre des communes, à Tariniversaire du jour de l?^**^"r
* . 1 1 ./. 1 Nowell
la mort du roi Charles I, masiifesta des sentiments que sur le Ion considéra comme tout-à-fait Contraires aux liber- ""/""^y*
du roi
tés du royaume, telles que les a consacrée» la glorieuse Charlei. révolution de i688. Ce discours occâsiona encore une discussion , pu Ton fit des tentatives pour changer les règlements de J'égUse. Comme il n'y avoit eu que Tofateur et quatre membres, qui l'eussent entendu prononcer (3) ; la chambré accueillit sans dilSculté la pro- position qui fut faite de ^tér des remerciements au docteur, et de faire imprimer son discours ; mais quand tous les membres en eurent pris oonnoissance , bii vit s'élever les réclamations les plus amèred contré les doctrines de Nowell.
:M. Thomas Townshend propos*, dit -oh, de faire Débats Drùler par la main du bourreau le sermon de Nor\yell , dé< larer comme prêchant Tarbitraire et la tyrannie : et sa mo- ""** ^?*
* . • . . . . remercie-
tion auroit été probablemeiît accueillie, si la chambre ments ne se fût rappelé son vote antérieur. On demanda alors ^^^^^1* qu'à l'avenir on ne pût voter des actions de grâce au 21 fér. prédicateur qu'après que son sermon auroit été imprimé; mais cette demande fut écartée par une motion d'ordre du jour. La discussion ne fut cependant pas terminée : l'honorable Boyle Walsingham , secondé
(1)141 voix contre 117.
(2) Gibbon's Posthumbus Work^i vol. i^ p. 45ou
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par Thomas Townsbend , proposa de déclarer nuls ïiw remerciements votés à Nowell, et sa proposition, après de violents débats, fut adoptée sans division (i).
On chercha pendant le cours de ces débats à élever des questions générales de gouvernement, et l'on §t des réflexions injurieustes sur le caractère de Charles I. Lord Folkstone prit ironiquement la défense d'un prédicateur dont la doctrine étoit, disoit-il, en harmonie avec le service du jour composé par le P. Pierre, confesseur de Jacques II. L'alderman Sawbridge jastifia la condamnation de Charles, et la représenta comme un juste châtiment de sa dissimulation , de sa tyrannie et de sa cruauté; en même temps il demanda, avec un ton mordant d'ironie, si c'étoient là les vertus i^ue le docteur Nowell se proposoit Ée recommander au roi (2). %et ^: Montagùe parla dans le même sens, et proposa de révoquer révoquer l'acte qni ordonnoit de célébrer le 3o janvier, — " qui observant qu'un acte pareil étoit en quelque sorte Was-
(1) L'ordre du jour pftposé pendant le coors de la discuMÏon fut rejeté pjr 1 5î voix contre 4 ;. •
(») J'ai appris, depuis la première édition de x:et ouvrage, qui» ce fut sur la demande expraese de l'orateur que le docteur Nowell consentit » débiter son sermon. L'prateur, après l'avoir entendu , observa, d'un ton de bonne humeur, que certaines gens y trouve,roient à redire. Avant que ce discours ne fôt livré à l'impression» comme la chambre venoit de l'ordonner, le docteur Nowell alla trouver l'orateur, et lui offrit de modifier ou de faire disparottre toutes les expressions que l'on pourroit trouver répréhensibles; mai, .1 reçu, pour réponse: .Ne cl..-,n„ez rien. , Plusieurs autres personnes dist.ng„ées par leur esprit de modération et leurs lumièL, «t auxquelles il communiqua" également son discours, le louèrent l euv., mats aucune-d'elles ne lui conseilla d'y faire quelque changement. Aussi ce ne fut pas sans une extrême surprise que Nowell ap. prit qu'on avoit censuré sçn«ermop.
l'acte
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pllématoire , puisqu'il établissoit un parallèle entre orJonti* Charles I et notrp Sauveur.. Sir Roger Newdigate prit j^j,^^ 1^30 la défense de la liturgie, et la mption fut réietée(i). janvier.
,, , . . 2 mars.
Dans cet intervalle , les ministres protestants non- efforts conformistes se concertèrent dans la vue de présenter ^^^ ^J^^ nne requête au j)arlement pour obtenir « une garantie misies. légale contre certaines amendes auxquelles restoient exposés ceux à qui leur conscience ne permettoit pas , de remplir les conditions de l'acte de tolérance, et aussi pour faire affranchir les professeurs et les maîtres d'école des lois oppressives auxquelles ils étpient encore soumis, et des désagréments qu'ils avoient actuelle-, ment à souffrir en demandant la révocation de ces lois (2). » Les Jois pénales portées dans l'origine contre les non-conformistes étoient d'une extrême sévérité;, ma^is par l'acte de tolérance , passé aussitôt après la rjéyolutipn, on affranchit de ces lois tous ceux d'entre eu^ qui v.oudroient donner leur adhésion aux points de dpctrinede l'église anglicane , compris dans trente- , cinq des trente:neuf articles (3). Cet acte reçut à cette époque l'assentiment, de tous les non-conformistes, qui éloient des calvinistes rigides; mais peu après, des schismes étant. survenus parmi eux^ plusieurs nièrent qu'une société chrétienne eût le droit d'imposer à aucun de ses membres des articles dressés par la main des hommes. De tels principes empêchèrent un grand . ^mbre de non-conformistes de donner leur adhésion
.(i) 125 voix contre 97.
(2) Ces détails sont pris mot à raot dans a Free and Dispassionate Account ofthe late Application to Parliament^ hy dr. Stennett.
(3) Les articles exceptes sont le trente-quatrième, le trente-ciâquième, te trente-sixième, et une partie du vingtième.
Googie
r4o HISTOIRE d'aNGLETERRE.
à ces articles, et sous les derniers régnes ils JSrént de fréquentes tentatives pour se faire affranchir de toutes les lois sur le âepmen^. Leurs efforts re^tèreût cepefndant infructueux ; lâais le gouvernement leur montra de la recotinoissance pour les sentiments louables qu'ilsavoient t'ait éclater à Tayénement au trôpé de la maisdd* dfe Hanovre , et en raison de leur conduite exèniplaii'e^ oh considéra les lois portées contre eux comme tombées dans Tôublî.
" Dans les. discussions relatives à la pétition contre: Tadhésion , et dans les écrits dont elle fut le sujet , on répéta les àrguiriénts déjà produits en faveur des noii^ conformistes, et Ton manifesta le désir de les voir bientôt délivrés de cette nécessité de donner leur adhésion par écrit. Craignant de laisser échapper le^ avantages que leur pk^omettolt'Une occaèioiï si favorable en* apparence , lès ministres non-6onformistes de Londres,dont'une partie avoit entendu les débats du parlement, • entrèrent immédiatement en conférence, et convinrent c[u'il étoit pour eux du plus haut intérêt dé profiter* des dispositions favorables que la chambre montroifà leur égard, et de demander une exemption si longtemps attendue et désirée. Cependant, comme le peu de temps qui leur restoit pour dresser des pétitions s*opposoit à ce qu'ils pussent solliciter la coopération de leurs frères dès provinces, ils résolurent de différer leur requête jusqu'à une autre session. Ils en étoient à ce point, lorsqu'il fut donné avis à l'une de leurs assemblées des dispositions favorables du gouvernement, et des offres de l'un des membres les plus disjiijgués du parlement , qui leur proposoit de soumet-
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tre leur demande à la chambre par voie de motion (i). Les non- conformistes, pleins de confiance, ne mi^|t: plus de bornes à leur espoir ; ils distribuèrent à touHe membres du parlement un état exagéré de leurs griefs , et se félicitèrent par avance dé leurs succès. Sir Henri j^*ij"„' Houghtott demanda par une motion qu'il fût permis de pour U soumettre à la chambre un bill pour leur soulagement , J^^n ac» et sir Georges Sa vile appuya sa demande. On débattit lois d'ad
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longuement a cette occasion les motiis des mesures adoptées contre eux ; on développa avec étendue et avefc force toute Tinjustice des lois qu'on leur avoit imposées , et Ton invoqua pour les en faire exempter les principes de générosité et de tolérance de la constitution britao^ nique. D'un autre côté, Ion observa que. les lois en question n'étant pas exécutées, les ndn-conformistes n'avoient pas lieu de se plaindre ; qu'ils demandoient à être soulagés d'un fardeau dont ils n'avoient jamais senti le poids , et qq^^ls n'étoient exposés à aucune peine, puisque jamais l'on n'exigeoit leur adhésion. Oes lois n'étoient donc pas un mal pour eux ; et cependant on renverseroit , en les révoquant, toutes les barrières que la prudence dps anciennes léjjislatures avoit élevées contre les ennemis de l'église. On verroit'des hommes fanatiques ou perfides se succéder sur la chaire, et, sans redouter aucun châtiment, semer (jie pernicieuses doctrines dont on ne pourvoit prévenir.lçs suites funestes .Xes écrits pubUés contre l'église ou la religion chré-
(i).Foyez the Case of llie.Dissenting.Minislers,. by Israël Maudui' ; a Free and Dispassionate Account Jb( ihe late Application , by dr. Stennett; ei Vindication of the Protestant Disssnting Ministère, by dr. Kippis^.
in
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tienne, étoifent peu dangereux, parcequ^on pouvort leur poser d autres écrits, et qu'ils totnboient entre les lins de personnes désintéressées pour la plupart et sans préjugés; mais Ton ne pouvoit trop se précaùtiouner contre les attaques insidieuses de la thaire , auxquelles on ne répondoit jamais, et qui étoieut dirigées , le plus souvent, contre des auditeurs préparés à recevoir toutes les impressions qu'on voudroit leur faire éprouver. Si les non-conformistes, qui formoient un corps respectable , demandoient que l'on eût des égards pour la susceptibilité de leur conàcience , les membres de l'église établie, bien plus nombreux et non moins respectables, faisoient valoir de leur côté'les décisions des législatures précédentes. On dit aussi que l'acte qu'on venoit de proposer auroit dû être intitulé Acte pour encourager les presbytériens j et affaiblir et détruire la religion anglicane; et Ton ajouta qu'un pareil acte tendoit à £^ire renaître les hainfs éteintes entre le peuple et les non-conformistes , et à établir une religion républicaine qui s'étoit montrée dans tous les temps ennemie déclarée de lar monarchie.
Le bill Cependant la cause des presbytériens fot défendue ar*s^1a ^^®^ ^^^ habileté remarquable; et comme le ministère chambre- protégeoit ouvcrtcment la mesure proposée en leur faveur, le bill passa rapidement dans la chambre-basse, et presque sans opposition. Dans la chambre des lords, il éprouva un sort contraire : il fut lu d'abord une-pre- II est re- mîèrc fois , mais à la seconde lecture , la proposition de ' j*?ic par |g renvoyer à un comité fut rejetée à une majorité considérable (i).
(i) 103 voix coDlre 2g. Les principaux urfenseurs du Lill t'toî<»nt U duc de Richmond , lord Chailium ^ lord §ciLurue ^ et lord LvuU«
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ïl S éleva dans le parlement des discussions fort ani- Mariage' mées et d'un grand intérêt pour le public , à loccasion ^^ [^J^ d'un message du roi , relatif au mariage des princes du sang, qui fut adressé aux chambres pendant le cours de cette même session. Dans Tété de 1 77 1 , le duc de Cumberland, un des frères de sa majesté, éponsa secrètement madame Horton , veuve de Christophe Horton , écuyer, de Catton-Hall, dans le comté de Derby , et fille de lord Irnham : lorsqu'il annonça pubHqûement son mariage, le roi lui fit défense de se montrer à la cour. Cependant, malgré le mécontentement témoigné par sa majesté, le dnc dé Glocester, au printemps suivant, reconnut secrètement pour son épouse la comtessedouairière de Waldegrave, à laquelle il s^étoit uni en 1766.
Ilétoit avancé, dans le message de sa majesté, que ao feV. les mariages de la famille royale étant une affaire d'un du^^ol^ intérêt national , le droit de les approuver avoit toujours appartenu au monarque, et les deux chambres étoient invitées à examiner bien sérieusement s'il ne seroît pas avantageux et sage de corriger le vice des lois , et , par de nouvelles mesures plus efficaces , de veiller à ce que ceux qui pouvoient être les successeurs#^t les héritiers du roi ne se mariassent pas avant d'avoir obtenu son consentement. En conséquence de ce message , on soumit à la chambre des lords un bill portant que les membres de la famille royale, aucj^sous de vingt-cinq ans, ne pourroient se marier sans Te consentement du ro^ ; qu'à cet âge ils auroient la liberté, si le roi leur ré-
lOB. Il avoit pour principaux opposaats Jord Bruce et lord Gower ; Drummond , archevêque d'York; Terrick , évéque de Londres;. Lowth , alors évêque d^Oxford ; Hinchcliffe , évéque de Péterborough; et Barrington , évéque de Landuff.
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fusoit son aveu , de s'adresser au conseil privé eu déclarant le nom de la personne qu ils avoient riaiention d'épouser, et de célébrer légalement leur mariage , si, ' au bout d'une année , aucune'des chambres n'avoit manifesté son opposition par une adresse à sa majesté.'Le bill prononçoit en outre certaines peines contre toute . personne qui auroit servi les projets d'un membre de la famille royale cbercbant à éluder ces formalités, ou qui ayant eu connoissance de ces projets ne les auroit pas révélés. •
^J^^' . Le bill rencontra la plus vive opposition : à la seconde les maria- lectujre, la^chambre en mit en délibération le piiéâm^ /r? iiniUe^"^^ et chacun des articles, et rejeta tous lesatnenderoyale, mcuts proposcs ; et à la troisième, le marquis de* Roô- ™'* ' kingham s'éleva contre les incooivéïiients qu'il feroit naître, dans le cas où la famille, royale comprendroit plusieurs milliers d'individus, ce qui pouvoit absolument arriver ; et le lord chancelier en ayant alors défendu toutes les clauses, lord Camden le combattit par les .mêmes raisons qu'avoit fait valoir le marquis dôBoo kingham, et demanda qu'on ne pût s'opposer au mariage Protesta- t^es personn^. d'un âge mûr. Gebill passa néanmoins lions. san& amenden^ent (i) : deux protestations véhémentes furent insérées dans les registres de la chambre, la pre- ,mière signée par quatorze pairs , .et la dernière par si^r; deux de ceux-ci a\^ient également signé la première. Il y eut en outçe un article additionnel qui ne fut signé i3-24 que par le comte de Radnor.
Le bill Dans la chambre des communes on vit éclater une
passe opposition non tnoins vive, et tous les articles^du fcill
furent débattus avec un acharnement signalé; à la fin
(ï) 90 voix contre 26. - "' :
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cependant le biU passa sans amendement. Le roi , en dans la .terminant la session, témoigna sa satisfaction de la pru- ^ ^^^^ dence et de la modération que Ton avoit montrées dans commatout le cours des discussions ; il rendit grâce au parle- clôture ment des mesures qu'il avoit prises pour assurer Thon- àe\a aeur et la tranquillité de sa famille, et l'engagea à re- ,© juin! doubler encore ses efforts pour entretenir et pour ac^ croître dans le peuple Fesprit de confiance et de paix.
La marche du gouvernement paroissoit en ce ino^ Vigueur ment plus ferme , plus suivie , plus régulière qu'elle ne Fadminis- Vavoit encore été depuis la première résignation de ^i^^^w^*. M. Pitt. Le ministère, par une conduite modérée , tran- .quillisoit le plus grand nombre de ses adversaires , et ga^ gnoit chaque jour quelques nouveaux partisans, pendant que la prospérité croissante de Fétat le mettoit à même d'annoncer avec confiance 'la réduction, prochaine de la dette nationale. Le parti des patriotes de la citéétoit divisé, affoibli et dispersé; il avoit perdu sa popularité, et l'on prévoyoit que de long-temps il ne pourroit agiter le peuple ni donner de l'inquiétude à la cour(i). ^
. Mais au moment où les affaires publiques permet*- Mailbenre toient au roi de jouir de quelque repos , il trouvoit dans fg^i|J|*
(i) Le conseil commun (a4juin)Nfit présenter des coupes à 1MM« Crosby, Oliver etWilkes, «n rem^erciement de la conduite qu'ils a voient tenue a l'égard des imprimeurs ; mais le public ne fit aucune attention à cette démarche. Six mois après leur entrée en fonction ( 6 avril), les shérifs Wilkes et Bull adressèrent des félicitations à la llveryy lui annonçant que le nombre des prisonniers confiés à leuf surveilkince n'avoit été accru par aucune 'proclamation Ulégah de 5^ majesté^ et qu'aucune des chambres n'avoit ordonné d'emprisonnement pour un temps indéterminé. Cette manœuvre ne produise dUcup effet.
là. t9
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royale est le seÎD de Sa famille le sujet des chagrias les pli^s am6k*s.
.affligée, g^ dignité lui paroissoit cotnprorifiise par lé mariage dfe ses frères ; il s'étoit vu contraint d'en témoigner son mécontentement , et d'avoir recours à là législature pouir que des actes semblables tie se renouvelassent plus à
J? ^^^: Tavenir. Il eut encore , dès le commeticetïient de l'an-
fPIort de
la priu- née , le malheur de perdre sa noière , pour laquelle il ct^ti"cesse sei*voit touiours 1 amour et le respect d'un boô fils. Le*
douai- J r^
rière de caiomnies auxquelles cette aimable princesse a voit été en hutte pendant les dernières années de sa vie li'avoient fait qu exciter la juste indignation du roi cotatt'C des calomniateurs malveillants , et il avoit considéré le bon* heur, et la tranquillité de sa mère comme sacrifiés à Feè^* prit séditieux des ennemis de son gouvernement. Gett^ princesse ihourût subitement da^s la cinquantë-qua« trième année de son âge.
Revola- Uii événement qui se pas6a dans une autre partie àé tion en l'Europe fut encore pour sa majesté le sujet d'une afmarck. AictioD bieu sensible. L'honneur de sa sœur fut gravement compromis; la position où elle se trou voit ne làis^ soit pas au roi le moyen de te protéger, et elle ûe pou* voit avoir recours aux bienfaits de ces tribunaux équitables où chacun, sans secours étranger, peut défier l'oppression, et, fort de sa seule innocence, faire échouer les plus criminels complots. Le maridge de la princesse Carôline-Mathilde avec Christian VII, roi de t)anemarck , avoit semblé promettre des résultat^ avantageux à la cause du protestantisme et au coin-' merce de la Grande-Bretagne; mais à considérer le caractère des deux époux, il paroissoit être formé sous les plus fâcheux auspices; leur esprit étoit tout-à-fait opposé. Méprisable par sa crédulité et sa foiblesse. Chris*
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tkn se laissoit aller à des inconséquences de toute espèce; tfétoit un homme trop lâche, trop efféminé , trop dissolu , pour agir avec quelque régularité (1). Au flOmhi*e de ses favoris se trou voit Struensée^ homme dune naissance obscure, mais d'un grand talent. Gè Struensée avoit d'abord été médecin : joignant à ses eonnoissaUces médicales quelque connoissànce du droit, il avoit obtenu un avancement rapide à la cour de Ck)penhague, et étoit parvenu en peu de temps au poste de premier ministre : son principal coadjuteur étoit un nommé Brandt, jeune homme d'une famille il« lustre et d'un grand courage, mais moins habile que lui« Lai reine douairière de Danemarck, Julie-Marie, voyoit avec Un oeil de jalousie sa belle-fille; et la principale cause de sa haine étoit un désir ambitieux de tenir les rênes de l'état, et d'assurer la couronne à son jeune fils^ le prince Frederick; projets auxquels elle pensoit bien que Mathilde seroit toujours un obstacle. La foiblesse d'esprit et de corps du roi le rendant un personnage entièrement nul, il s'agissoitde savoir si ce seroit son épouse où la reioe-nkère qui gôuverneroit en son nom. J&Iie-Marie éntretenoit dés émissaires qui avoient recours à toutes les manœuvres pour indisposer le peupla contre Mathilde, et qui réussirent à faire tomber sur elle les soupçons les plus odieux. Plusieurs cduitisans, mécontents de lia faveur dbnt jouissoit Struensée, grossirent le parti delà reine-mère : l'imprudence du minis- î^ ^\ ^^
1 1 I 1 janvier.
tre et le caractère trop confiant de Mathilde donnèrent à leurs ennemis de grands avantages sur eux; et l'on réisolut d'arrêter à-la-fois la reine, Struensée, Brandt, et
\i) Voyez Gibbon's Posihuraaus Works, voK i, p. 44^-
ko.
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tous leurs partisans. Ce projet fut exécuté dans le pa* lais du roi à Ja suite d'un bal masqué : Struensée et Brandt^ précipités en un instant du faite de la grandeur, furent chargés de fers et traînés dans une prison d'où ils ne sortirent, après avoir été abreuvés des derniers outrages, que pour être conduits à Féchafaiid.
La malheureuse reine, après avoir rempU auprès de ses enfants tous les devoirs d'une mère tendre, goûtoit les douceurs du repos , quand , à cinq heures du matin, une de ses femmes vint la réveiller, et lui présenter un ordre du roi de se retirer pour quelques jours dans une des maisons royales de la contrée; elle comprit alors toute l'étendue de son malheur, se précipita de son Ut, et courut vers l'appartement de son époux ; mais à la vue du comte de Rantzau, un de ses ennemis, qui se tFouvoit dans l'anti-chambre, elle s'aperçut de l'état de nudité où elle étoit, et rentra dans sa chambre pour s'habiller ; quand elle voulut ensuite sortir de nouveau , im officier que Rantzau venoit d'aposter tenta de s'opposer à son passage : cejt obstacle ne l'arrêta point, et elle ne craignit pas de passer outre , malg(^é deux soldats qui mettoient leurs fusils en travers de la porte de l'anti-chambre ; parvenue, avec d'extrêmes difficultés, à l'appartement de son époux , die trouva qu'on Favoit conduit dans une autre partie du palais. C'étoit une précaution des conspirateurs , qui redoutoient l'inr fluence de la reine ; ils avoient eu beaucoup de peine à décider le roi à sanctionner ces mesures , et un moment d'entrevue aurolt pu ruiner leurs complots et les en rendre eux-mêmes les victimes. L'infortune deMatbilde fut complète; entourée d'ennemis qui la voyoient entièrement en leur pouvoir, et traitée avec une insolent^
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ironie, elle fut aussitôt transportée au château de Cronsburgh , à vingt - quatre milles de Copenhague , pour y rester prisonnière.
Après Texécution de Struensée et de Brandt, le parti de la reine*mère se montra disposé à se porter à Fégard de Mathilde à de pareilles extrémités; mais les démarches de Georges III Tempéchèrént d'exécuter ces projets. Il n'est pas douteux cependant que Ton éleva des charges contre elle, et que Ton examina des témoins; mais Ton ne peut actuellement connoître avec exactitude le résultat de ces informations. On rapporte communément que les chefs d'accusation qu on préteadoit avoir été prouvés contre elle furent envoyés à Lon- ^ dres, et communiqués aux jurisconsultes les plus éclairés, et que ceux-ci, quoique consultés séparément, déclarèrent à l'unanimité quelles dépositions des témoins, loin d'entraîner la conviction , ne faisoient pas même soupçonner que la reine dût être coupable; Ton dit même qu'ils ajoutèrent à cette déclaration, que non seulement ils refusoient leur confiance à depareils faits, comme jurisconsultes, mais iqu'ils étoient encore obligés à "ne pas y croire comme hommes.
Ce méprisable triomphe sur un monarque foible et trompé, et sur une reine confiante et sans artifice, est ce qu^on appelle la révolution de Danemarck. Les démarches du gouvernement britannique procurèrent l'élargissement de la reine environ quatre mois après sa j^^j réclusion dans la forteresse de Cronsburgh. Conduite à Stade dans le Hanovre, sous l'escorte d'une escadre an« ^oise, cetje princesse fut reléguée au château de ZeH., où le roi son frère pourvut généreusement à ses besoins. Elle vécut honorablement dans cette 4*etraite jusqu'à
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l'époque de ssi mort, arrivée dans la vingt quatrième année de son âge(i).
(]) lo mai 1774* Ces renseignements ont ^té principalement puiftés dans les Mémoires de Wraxall sur les cours de Berlin , Dresde , Warsovie et Vienne, en 1777, 8 et 9, vol. i, lettre 2. Les détails suivants donnés par M. Coxe, dans ses Voyages en Pologne, etc., livre 9, chap. i , sur le départ de cette reine infortunée et sa manière de vivre dans le lieu de sa retraite, m*ont paru assez intéres-. sonts pour m*autoriser à interrompre un moment le fil de T-histoire, et à arrêter les yeux du lecteur sur le tableau attendrissant des souffrances de Mathilde. « Pendant le temps que cette princesse vécut reléguée à Cronsburgh, elle y occupoit l'appartement du gouverneur, et il lui étoit permis de se promener autour des batteries ou sur la tour. Elle ignoroit le sort qui Tattendoit , et avoit de puissantes raisons de croire que le parti qui Tuvoit fait arrêter ne borneroit pas là sa vengeance. Cependant le ministre anglais à Copenhague obtint par la fermeté de ses démarches qu'elle seroit élargie; quand il vint lui annpncer qu'elle étoit libre, elle fut si frappée de cette nouvelle inattendue, que ses larmes coulèrent en abondance, et qu'embrassant le ministre dans les transports de sa joie, elle l'appela son libérateur. Celui-ci, après un moment d'entretien, lui proposa de s'embarquer immédiatement à bord, du vaisseau qui l'avoit accompagné, et de s'éloigner d'un royaume on elle avoit éprouvé tant d'infortunes. Quelle que fût son envie de partir, une cîrcon^ stance tempéroit l'excès de sa joie; peu de mois avant d*étre emprisonnée, elle avoit donné le jour à une princesse, qu'elle nourrissoit elle-même; les soins qu'elle lui prodiguoit avoient été son unique consolation , et elle avoit conçu pour elle un attachement inexprimable, l'ayant eue pour compagne constante de ses malheurs. If'enfant étoit en ce moment attaquée de la rougeole, et la reine, qui l'avoit soignée avec la plus tendre inquiétude, desiroit de lui continuer ses soins. On s'attache bien plus fortement dans une prison qu'au milieu des distractions d'une cour; aussi toute» ces circonstances loi avoient tellement rendu chère cette enfant ^ que lorsqu'on vint lui signifier l'ordre de s'en réparer, elle fut en proie à la plus vive douleur, et l'on ne put la décider, pendant longtemps, à lui dire le dernier adieu. Enfin, après avoir, à bienMles reprises, couvert de ses caresses le tendre objet de son affection, eHe
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se laissa entraîner sur le vaisseau dans une agonie de desespoir. Elle resta sur le pont, et, tant tjue la clarté le lui permit , elle tint ses regards fixe's sur le château de Cronsburgh , qui renfcrmoit ce précieux dépôt. Comme le vaisseau ne fit que 1res peu de chemin pendant la nuit, elle éprouva, au retour de la lumière, une sorte de satisfaction de revoir encore le château, et jamais elle ne voulut rentrer dans sa chambre tant qu'elle put en apercevoir le faite. La reine Mathilde , continue le même auteur, étoit d'un naturel aimant, mais ses malheurs lui firent contracter de bonne heure.une habitude de mélancolie et de tristesse, qui absorboit toutf s les facultés de son esprit. En compagnie, elle s'efPorçoit de dissimuler ses chagrins, et prenoit un air de satisfaction auquel son cœur restoit toujours étranger. Elle recherchoit avec passion la solitude , et là elle soula-' geoit sa douleur par des soupirs et des sanglots. Elle conserva, jusqu'à ses derniers moments, la même affection pour ses enfants restés en Danemarck; elle diiinandott sans cesse de leurs nouvelles a^ec l'inquiétude d'une mère, et se plaisoit à apprendre jusqu'aux plus petits détails de leur santé, de Uurs études et de leurs jeux. Ayant obtenu de fuire venir leurs portraits de Copenhague, elle les pUçst dans son appartement le plus recal^éA et là elle leur pariqit souvent avec la plus toiiçliante ^ipotion, fiomzne e|le l'e^t Aut à sç$ ç^àfa^ts eux-mêmes. »
LIVRE XX
•Affaires de Mode» ^- Causes de leur dérangement. — Naufrage des inspecteurs, — Famine dans l'Inde. — Mono- !pole. -=r Extrême détresse des naturels. — Morlalité prodigieuse. — Retenue des sommes stipulées dans le traité.
— Effet que ces événements produisent en Angleterre. — Impuissance de la compagnie. — Difficultés pour régulariser ses actes. — Imprévoyance de la compagnie. — 'tomité nommé dans la chambre des communes. — La détresse de la compagnie augiriente. — Elle négocie un emprunt. -^ £lle nomme des inspecteurs. -^ Extrait du discours dû Tpi, relatif à la compagnie^ — J^mination
, d'un comité. -*- L'ancien comité est maintenu. — Premier -rapport du comité secret» — Discussion sur la présemation d'un bill pour empédher l'envoi des inspecteurs. — Conduite des directeurs. -^ Pétition contre le bill. — Discours de Burke. -^ Le biH est adopté par les commîmes.
— Opposition dans la chambi^«<}es pairs. — Pétition. ' — Le biU est adopté. >^ Réduction des dividendes. — De^ mande d'un 'emiprùnt. -^ Pétition. ^^ Motion de lord Nortli.
— Obligations imposées à la compagnie. — Permission d'exporter le fbé,i8ans droit, pour l'Amérique. — Régie*ments généraux. ^— Opposition à ces mesures. — Attaque dirigée contre lord Clive. ' — Sa défense. -^ Réplique. -=- Attaque renouvelée. *— Motion du général Burgdyne. — * Accusation de lord 'Clive. — Sa défense. — Décision qui le disculpe. — L'animosifé contre lui n'en continue pas moins. — Il est habilement défendu par Wedderburne. — Contestation avec les Caraïbes de Saint-Vincent. — Histoire de dette île. — Distinction entre les Caraïbes noirs et les Caraïbes rouges. — Les François s'y établissent. -»- Arrangements dans le traité d'Aix-la-Chapelle. — Con^ duite du gouvernement anglois. — Conduite des Caraïbes* — Mémoire de M. Young. -^ L'arpentage est ordonné, — ^
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Arrangement. — Leurs nouvclle^s violences. — Buses des François. — Inquiétudes et remoùtrances des colons. — Efforts du gouverneur. — Ordres du gouvernement. — L'insolence des Caraïbes augmente. — Représentation des. colons au roi. — Députation des Caraïbes à la Grenade, — Entrevue des commissaires. — Leur rapport. — Trahison des François. — Remontrances de l'île. — Hostilités contre les Caraïbes. — Discussion dans la chambre des communes. — Examen des témoignages. — Fin de la contestation. — Augmentation de la paie des capitaikies d« la v marine. — Le bill en fiaveur des presbytériens est rejeté.
ÏmES affaires de Flacle appeloient de nouveau ratténtîon 1 1770. publique et rintervention du parlement. Les brillantes /^p|„j1 espérances de Tannée 1766 étoient anéanties. On ne parloit que de rapine, de tyrannie et de misère dans les rapports qui arrivoient de ce pays ; et il paroissoit impossible de rétablir les finances de la compagnie^ dont le commerce étoit devenu presque nul.
L'éloignement où se trouvoit le conseil des directeurs Causes de du pays soumis à son administration facilitoit les abus. >«"*■ ^^' Lom a exécuter ses ordres, on les recevoit avec mépris, ment. Des hommes enrichis par leu^ désobéissance envers ceux qui les employoient, et par la violation des lois ordinaires de la justice, revenoient triomphants avec les trésors qu'ils avoieat acquis. Non seulement ils dé* fioient la punition qui leur étoit due, mais ils accusoient ceux qui avoient partagé ou empêché le succès de leurs opérations ; et leurs cris augmentoient encore la haine imiverselle et bien fondée qu'inspiroit ladministration dans Tlnde.
Xa fortune même se déclara contre la compagnie. Le
Naufrage vaisseau qui portoit les inspecteurs, dont la vigilance inspec- dcvoit avoif les plus heureux résultats, se perdit, et leurs, on ne put jamais savoir exactement Tépoque et les dé- . tails de ce malheureux événement. On laissa ainsi quelque temps continuer les abus, par la suspension des mesures quW avoit prises pour les faire cesser. Tant que le sorties inspecteurs deipeura incertain, on ne crut pas pouvoir en nommer de nouveaux.
d^n"^ Dans Tannée qui suivit la guerre imprudente et ruirjnde. ùeuse avec Hyder-Aly, la sécheresse extraordinaire de la saison fit manquer la récolte du riz. Malgré la défense expresse du conseil des directeurs à ses agents de se mêler du commerce intérieur, plusieurs d'entre eux> poussés par un intérêt coupable, profitèrent avec em-. pressement de cette malheureuse circonstance pour spéculer sur la misère publique et acquérir d'imniense& richesses. Leurs spéculations produisirent la famine et Mono- 1^ désespoir. Quand Tétat de la saison fit juger que la récolte du riz seroit généralement mauvaise, les capitalistes anglois achetèrent tout ce qu'ils en purent trouver ; et tel fut Teffet de ce coupable monopole, que les, naturels du pays furent exposés aux horreurs du besoîa avant d'avoir pu s'apercevoir des dangers de ces spéculations. Ils se plaignirent au nabab de ce que les Anglois avoient accaparé tout le riz. Alors commença un trafic dont la perfide scélératesse n'avoit encore point eu d'exemple. On avoit acheté le riz une roupie les cent vingt Qu cent quarante mesures ; on fit payer aux mar-chauds noirs la même somme pour quinze mesures. Avri] et II n'en falloit pas davantage pour réduire au dernierdésespoir les habitants de l'Inde, dont le riz est la^ principale nourriture. Leur détresse s'accrut en/core pai;
mui.
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rincendie de plusieurs magasins où les iDaixhands noirs avoient déposé leur$ achats* Lorsque le nabab et les principaux du pays eùnent v«idé leurs greniers par dés largesses envers les pauvres, et que les chi^mps n'offrirent plus aucun moyen de subsistance, les villes extrême
11 11 rr *^ • 1 détresse
furent remplies de malheureux affames, qui, luttant des contre l'agonie d'une mort cruelle, imploroient un »»^"*^®"terme à des maux dont ils ne pouvoient plus espérer d être soulagés. Chaque jour ils mouroient par milliers ^^°^J^j|^ dans les rues : l'air étoit infecté d'exbalaisons pestilen- gîcuse. tielles. La compagnie employoit constamment à Cal* ^ cutta cent hommes à enlever les morts sur des charriots et à le$ jeter dans le Gange. Un nombre extraordinaire de chiens, de jackalls et de vautours dévoroient les cadavres,, et aUgmentoient encore la désolation universelle par cet horrible spectacle.. Les Européens , qui n'a voient plus qu'une très petite quantité de riz, ne purent pas venir au. secours des malheureux indigènes ; et ils souf«frirent eux-mêmes de l'effet imprévu de leur injuste monopole. Le fleuve étant couvert de cadavres, le poisson ne fut plus une nourriture saine. Les porcs, les oies, les canards se Dourrissoient également de corps morts. Le mouton devint le seul aliment qui ne f^^t pas nuisible, et cette ressource même étcnt très foible dans une saison d'extrême sécheresse. Telle fut l'horrible situation des malheureux habitants jusqu'à ce qp'on pût trouver les moyens de leur procurer de3 subsistances en attendant la moisson prochaine. L'intérêt sordide de quelques hommes , au mépris des ordres de leurs chefs et des lois de l'humanité , fit peser sur le nom anglois un reproche qu'ils ayoient seuls mérité, Loin d'être çifri- ^ chie par ces spéculations, la compagnie en souffrit un.
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dommage irréparable. Elles ne tournèrent qti au proBt de leurs auteurs, qui acquirent d'immenses richesses, tandis que les directeurs virent leurs coffres se vider et leurs espérances s'anéantir (i).
Retenue Qn n'essaya aucune mesure courageuse pour rétablir sommes Tordre dans l'administration et la prospérité dans les stipulées gnances. On crut trouver flans4|uelques reprises et dans traite', la violatîou du traité de 1765 des moyens de réparer %°o* le déficit, qui menaçoit d'une ruine complète. Dans ce but, le comité qu'on avoit élu donna l'ordre au résident de la compagnie de retenir au moins trente lacks de roupies sur les tributs et autres redevances, de manière à pouvoir établir quelque balance entre les recettes et les dépenses (2).
Effet que La uation angloise ne pouvoit voir ces iniquités et nements ^^ désastres sans éprouver des sentiments d'inquiéprodui- tude et de crainte» La compagnie des Indes orientales
sent en,^., . , , ^ , . g* i
Aiw;le. netoit plus une société de négociants, trafiquant de terre. Jeurs fouds particuliers dans une terre éloignée; les possessions, dans l'Inde n'étoient pas seulement des apanages productifs de la couronne : tel étoit le lien intime des revenus de la compagnie avec les finances publiques, de son commerce avec la prospérité de l'état, et de ses intérêts avec ceux du gouvernement, que sa ruine paroissoit devoir entraîner celle de l'Angleterre (3).
(1) Relation de la dernière famine dans Flnde. Événements ^e nnde,€hap. 5.
(2) Il faut remarquer qu*à la mort de Najim-ul-Dowîah ( le 8 mai 1766), l.e tribut au nabab fut réduit de 55 lacks à 4'? c'est-à-dire, de 8i,i3i roupies par an.
(3) Droits, intérêts et devoirs du {jouvernement relativement aux affaires des Indes orient»l€», par le gouverneur Pownall , pag. 4-
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La compagnie ne pouvoit pas, par elle-même ni par Impuislautorité dont elle étoit revêtue, remédier au progrès îâcompat du mal. Elle étoit réellement sans pouvoir dans les 6"^®affaires ; elle n'y présidoit que de nom. Les vices radi* eaux étoient dans son institution même. La distajnce du lieu de sa résidence au théâtre de ses opérations; Fignorance des membres du conseil, arrachés à des occupations bornées et peu importantes pour diriger des travaux aussi étendus et d'un intérêt politique aussi grave ; son autorité éphémère , dont la durée sufBsoit à peine pour la transmission de ses ordres ; le défaut de connoissance de letat local des pays soumis à sa direction ; voilà les causes auxquelles doivent être attribués la facilité avec laquelle on trompoit la compagnie, la foible considération dont elle jouissoit, et le iiiépris que souvent on môntroit pour ses ordres. Plusieurs fois on ne sollicita une place dans le conseil des directeurs que pour se faire un patronage et pour procurer des emplois à ses parents et amis. Comme il étoit facile d'apercevoir ce motif, les ordres de pareils maîtres , exprimés en style pompeux et d'une insolence despotique , étoient presque sans effet auprès des agents qui les recevoient, et qui n'y obtempéroient que lorsque ces ordres ne contrarioient pas leurs vues. Ceux qui revenoient de l'Inde après s'être enrichis, et qui prenoient place au conseil, usoient de leur pouvoir pour s'assurer l'impunité, et pour protéger leurs amis, qu'ils aVoient laissés amassant par des voies iniques une fortune considérable (i).
L'état actuel de la compagnie étoit un problème dif-^
(i) Histoire de la compagnie des Indes orientales, chi^p. 6»
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IHfficul- ficile à résoudre en administration. Son autorité et r^RulaX ^^* possessioùs lui étoient garanties par ses chartes de ^r ses ctéatîeii ; mails il étoit évident que jamais ces chartes né lui avoient accordé des possessions et une autorité telles que celles dont elle jouissoit. Elles n etoient point «compatibles avec la nature du gouvernement, et jamais rhistoire ancienne ou rtioderne n'en avoit présenté de semblables. En principe général, le droit de possession de la compagnie n'étoit pas soutenablé (i) ; cependant , comme ses acquisitions s'étoient Faites peu-à-peu, et que ses prétentions avoient été sanctionnées par deS actes officiels du gouvernement , on ne pouvoit tenter de la troubler dans sa jouissance sans être accusé dé jalousie et de crainte.
Impré- Mais le ilioment étoit arrivé où Tinterventiôn du gou- ^ tfe la vernement étoit devenue nécessaire : les malversations compa- avoient passé toutes les bornés. La compagnie se plongea dans des dépenses illimitées , a^ec une prodigalité irréfléôhie. Elle consuma , en fortifications seulement , trois millions sept cent vingt-huit mille cinq cent cinquante-deux livres sterling; et, quoiqu'elle ne put satisfaire à ses erigagetrifents, elle annonça dé très forts dividendes. Les factions, qui la divisoient alors, tendoient plutôt à perpétuer sa détresse, en amenant Fanarchie daus son sein, qu'à la tirer de son embarras, en y établissant la prudence, l'ordre et la persévérance.
(î) Dans Tanûéë 1767, le procureur et ravocat-^ënéral , MM. Pratt bt Yorke, reconDurent également qu'il étoit inusité, contraire à là âii^ne politique et aux chartes, décéder à une compagnie commerçante, non seulement les conquêtes faites, mais encore les conquêtes futures sur une puissance , soit européenne, soit indienne. (Écrit au gouverneur Pownalt déjà cité. )
GEORGES iil. iSg
iDaiis la dernière session, on proposa uïi bill pour ComUë régler le nombre des agents et des membres du conseil "j^^T^ de la compagnie des îndes orieptales. Cette tnesure prit la chamnaissance dans la compagnie métne. La motion eti fut co^imtifaite par M. Sullivan , député-président du conseil des »«sdirecteurs. II affirma que le mauvais état des affaires ^^J^^^ de rinde provenoit de Fimpuissance où étoieùt les directeurs de punir la désobéissance oii les malversations de leurs subordonnés; que les désordres dont on se plaîgnoit n'avoient pas d autre cause que la permissiôii accordée aux gouverneurs de ce pays de faire le commerce; et que cet abus avoit donné naissance au mo*nopole le plus odieux et le plus funeste. Le bill fut présenté, après quelque opposition, à la chambre des communes, qui le rejeta. Mais, comme uile des plus fortes objections fut le défaut de valables informations, on nomma un comité de trente-trois membres (i), sur i3 avril, la motion du colonel Burgoyne, pour prendre les renseignements nécessaires sur la nature et la situation de la compagnie des Indes orientailes^ et sur Fétat deâ affaires de l'Angleterre dans ce pays.
Durant la séparation du parlement, la détresse de La déla compagnie s'accrut encore considérablement : et le V^^^^ ^^
iacompa
tnal , qui provenoit d une mauvaise administration , gnie augdevint de plus en plus alarmant. Le trésor étoit vide, ™^"^®-
(i) Les personnes qui composoient le comité étoient : le colonel Bar^royne, sir Guînaume Meredith, sir G«orges Savile, lord Georges Germaine, Rose Fuller, ÏF.Vane, le col; Barré, TaYOcat^éDérlii et le pro»enrevr-génëral, lord tïowe^ Robert Sutton, Thomas Pitt, Welbore EUis, sir Gilbert Ëlliot, Georges Ricc, Pulteney, C.*J. Fox, Oomwall ,- Jord Folkstone , le général Conway, Hotharo , H. Ongley, G. John- «tone, FaldermanTrecothick, Edouard Bacon , A. Curzon, sir JeaU Turner, le capitaine Phipps , Gregory^ lord Clive et Strachej*
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et il acceptoit des billets à courte échéance pour pTus d'un million de livres sterling. La compagnie devoit à la banque les avances que celle-ci lui avoit faite^, aux deniers publics les droits de douanes, et au trésor le paiement annuel convenu, ainsi que Tindemnité pour les thés, stipulée dans un marché » qui avoit été très ' « préjudiciable (i). La compagnie étoit accablée de ces dettes et de beaucoup d autres réclamations , et les nouvelles de rinde ne lui présentoient aucune perspective consolante (2).
Elle né- Déchirée par des dissensions intérieures et effravée «m|H-uAt. de 1 mtention que manifestoit le gouvernement d intervenir dans ses affaires, la compagnie montroit une crainte ombrageuse. Elle étoit, cependant obligée de négocier avec le ministère un emprunt pour remplir ses engagements les plus urgents; mais elle se hala de nommer un nouveau comité d'inspecteurs dans Tlinde, comme si elle eût tenu à montrer encore une indépen-' dance de pouvoir qu'elle n'étoit plus en état de con^ server (3).
33 octob^ Le grand- trésorier accueillit froidement la demande me des d'un emprunt faite par la compagnie, et la renvoya^ku iiisper- parlement qui devoit être convoqué incessamment. La
leurs. . . 1 . ,
nommation des nouveaux inspecteurs, neut aucune suite.
^6nov. Dans le discours douvierture de la session, le roi
(i)Aniittal Register, 1773^ p. 67. Histoire de TadmiDistcation dt lord NortJb, p. 85.
(a) L'explosion d'un magasin à poudre à Triehinopoly lui fit ëproa-. ver une perle oonâidërable d'hommes et de marchandises.
(3) Les personnes nommées furent le général Monckton , Georges. Cuming, Guillaume Devaynes, Pierre Lascelles, Daniel Wier e% Edouard WUeeler..
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s'exprima ainsi : « Je ne puis voir avec indifférence Eitrait Ja « tout ce qui concerne le commerce et les revenus du ^Troi'^* «royaume en général, ou les droits et intérêts parti- relatif à « culiers d'un grand nombre de mes sujets. Je sens que * ^^^'^' « la prospérité des uns et des autres doit être intéressée u au succès des opérations de la compagnie des Indes « orientales. Aussitôt que j'ai été informé de l'embarras *" « où elle se trouvoit, je me suis déterminé à vous don* « ner une occasion prochaine de juger par vous-mêmes « de la véritable situation de ses affaires, et de prendre « toutes les mesures qui vous paroîtront à Tffvantage « des divers intérêts. »
Dans les débats sur l'adresse, le même objet fut mis ^omina-' en délibération ; et aussitôt que la chambre eut émis comité, son vote, lord North demanda qu'un comité de trente membres, nommé au scrutin, fût chargé d'examiner les affaires de la compagnie : cette motion fut adoptée sans division (i). On donna plein pouvoir au comité, et on lui enjoignit particulièrement de prendre en considération la mesure proposée d'envoyer des inspecteurs. On maintint le corùité de Tannée précédente, dont quelques membres pensèrent qu'on avoit montré L'ancien peu d'égards pour leurs travaux, en procédant à la com^éept nomination d'un nouf^eau comité. tenu.
Le comité secret se mit à l'ouvrage avec la plus Premier * grande activité; sept jours après sa nomination, il ducomiU
* «ecret..
(i) Les membres étoient lalderman Harley, président ( dont. le grand-oncle, le premier comte d^Oxford, ayoit été nommé arbitre pour la réunion des intérêts des deux compagnies des Indes orientales, en 1701), lord Frederick Campbell, lord Palmerstone, MM. Rigby, Stanley, Jenkinson, Jackson , Fitzpatrick , Burrel , Ryder, Walpôle, Eames et Gilbert. '
Il
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présenta un rapport sav la mesuré proposée d'envoyer des inspecteurs, et demanda la présentation d'un bill pour en empêcher l'exécution.
7 dAs. M. Harley, ayant fait le rapport, comme président sionTsur ^" comité, proposa sur-le-champ la présentation du ]a préten- bîll. La promptitude avec laquelle on fit ce rapport, et d'un biQ la manière inattendue dont il fat prétenté, n'échappé* P^l" rent point aux observations de plusieurs directeurs, renvoi qui 'étoient membres de la chambre, lis prétendirent . ^^^^ que ce rapport étoit inconstitutionnel et inutile, puis* teurs. qu'on iftivoit point encore déterminé les dépenses de la commission nommée, et que les directeurs avoient résolu de suspendre la mesure proposée jusqu'à ce que kl décision du parlement fût connue. Lord North, calculant ce qu'avoit coûté la dernière commission d'inspecteurs, en conclut que les dépenses de la nouvelle commission ne pouvoient pas s'élever à moins de cent-' vingt mille livres sterling par an ; et M. Wedderburne démontra combien on devoit peu compter sur la promesse du conseil des directeurs. « Il n'est pas en leur a pouvoir, dit41, de tenir leur engagement, ils sont (c soumis à un conseil général : et si , durant la sépara-' « tion du parlement, ce conseil général est convoqué, ^ « un vaisseau peut être équipé , et les inspecteurs très « loin en mer, avant que les chaonfbres puissent être « rassemblées. Dans ce cas, ni la promesse des direc- « teurs, ni même l'opinion des deux chambres ne peuavent être une garantie suffisante; il faut un acte du « parlement. » M. Burke traita le bill proposé comme un eifvahissement des droits de la compagnie et une violation directe des lois du pays. Il dit, en se moquant du comité secret : « On a nommé l'année dernière um
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A comité, on nombreux et brillant comité, qui n'a rien çc fait. Il ressembla à une femme légitime, mais stérile, 4 que Ton quitta pour une maîtresse. Cette maîtres^i^ • « est le comité secret, et ce bill est son premier enjftnt ; « mais à Textrême diligence de cet accouchement ex-^ « traordinaire, je suis porté à croire qu'elle étoit en- « ceinte ayant la noce. » Puis il ajouta, en continuant la plaisanterie, mais en Tappuyant de plus forts argiiments : «Si nous adoptons ce bill, nopa devenons , de » fait , la compagnie des Indes orientales , et vous , « monsieur, vous siégerez dans ce fauteuil avec un « petit marteau à Ja main , pour tenir un encan. Le banc «de la, trésorerie contiendra les acheteurs, et nous «serons les vendeurs. Cette chambre deviendra une j^^^^ « salle de vehte, et le président un crieur d'enchère. » La motion fut, cependant adoptée, et trois joiirs après le biU fut présenté. •
Les directeurs n'étoient point assez abattus par leurs Conduite revers pour voir avec indifférence ce qui se passoit au parlement. A la nomination du comité secret , un conseil général des directeurs résolut ^ présenter une pétition contre le droit d'inspecter leurs livres, droit que le parlement réclamoit ; mais la célérité du comité ayant fait ayorter leur projet, ils firent entendre leuc avocat contre le bill présenté. Leur pétition ne parut pas mériter beaucoup d'attention ; elle étoit foiblement 14 et i s conçue, et n'étoit pas signée |)ar plus de quatorze ac- if/,i,ioâ tionnaires. Ils établissoieot^ en point principal, que contre les malversations dans l'Inde étoient énormes, et que les avantages qu'une commission d'hommes probes et éclairés procureroit à la compagnie seroient si considérables, que la dépense qu'elle nécessiteroit p^roîtroit
desdireateurs.
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de peu d'importance;- mais ils ne purent prouver que la compagnie eût assez de pouvoil* sur ses agents dans ♦ rinde pour réprimer ces abus , qu'une longue tolérance avoit enracinés. Le progrès do ces malversations étoit clairement démontré, et on avoit mis dans tout leur jour les moyens odieux employés pour opprimer les indigènes, sans profit pour la compagnie; mais on n'avoit .point avancé qu'une autorité^- déléguée par la compagnie seule, pût suffire pour remédier au mal , qui parofssoit devoir plutôt gagner les inspecteurs eu-xmêmes qu'être écarté par leurs soins. M. Burke parla Discours avec son esprit et son éloquence ordinaires, et déploya Barke. ( pour se servir des expressions d'un auteur anonyme ) toutes les rares qualités de l'esprit et du cœur, dont ii étoit doué à un si haut degré (i). Il s éleva avec force contre les ministres, qui avoient reçu, depuis l'anoée ' 1767, de la compagnie des Indes quatre cent mille livres sterling par an, et qui cependant toléroient sa mauvaise administration bien connue, pour la. mettre entièrement à leur merci, dilapider ses propriétés et envahir sans cranté et sans sciiipule les droits qui Jui étoicnt octroyés par une chatte. Faisant ensuite allusion à la lenteur du premier comité et à la diligence extraordinaire du comité secret, il dit : « L'un a été si «lent dans ses opérations, que la compagnie avoit « perdu depuis long-temps tout espoir de le voir arrêter a le mal; et l'autre a éte^si «xpéditif, que personne ne « sait où il s'arrêtera. Le comité secret a eu la rapidité « de faite d'un tournebroche^ le premier comité, la lenteur « du poid^ opposé; c'est ainsi qu'ils ont rôti la compagnie
(i) Histoire de radniiniitration d« lord IHorlh, p. 92.
«des Indes. » Gepeudant la nécessité abfiolue, et lesLcbiHwt avantages des mesures proposées étoieiit trop évidents p, °^eg pour que ces mesures fussent repous&ées par des argu- commaments de rhétorique. A la troisième lecture, Le bill fut adopté à une majorité de cent cinquante-trois voix contre vingt- huit. ^
Dans la chambre-baule, le bili fut combattu princi- "PP®"-
' ' non dans
paiement par le duc de Ricbmond, qui, comme ac- la chamtionnaire, s'étoit fait remarquer, dans le conseil de la paj^g** compagnie, par son opposition aux mesures du gouvernement. Une pétition, semblable à celle quavoit 23 dëc. reçue la chambre des communes, fut présentée contre * *'*°"* la troisième lecture du bill : le même avocat fut entendu et les mêmes faits examinés (i). On ne montra pas. un
(i) D*;)près les comptes présentés à la chambre, il par^'soît qne les droits payés au gouvernemeiu et rindemnité sur le thé s'éle voient à une somme annuelle de près de 3,000,000 Hv. st. ; que rindemnité avoit fait perdre à la compagnie, depuis le commencement, au moins 1,000,000 Ht. st., dont 700,000 appartenoient au (]^ouver* nement, et 3oo,ooo aux acheteurs; que la Tente de 3i,ooo,ooo \U vres de thé, daas les cinq dernières années, avoit produit 100,000 liv. st. de moins que les 3i,oooliv. vendues dans les cinq années précédentes; d*où il rcsultoit que la compa(;nie avoit perdu 100,000 I. iierl. et 10,000,000 livres de thé: que le (jouvernement avoit veçà de lu eompa{];Qie, pendant les cinq dernières années, 3,396^000 liv. s»terl. ; savoir^ a,aoo,ooo liv. st. pour la prodjiit des cinq années, e» la moitié des 4o<),ooo liv. st. par. an. que la comjgagnie étoit con? venue de payer, et 1,195,000 liv. st. d*ai]{;meotation des revenus, rclatVcmcnt nu terme moyeu &(ss cinq années préôédèntes: que toute la i<«Gette.de la compagnie, pour le dividende^ pendant Uscinq mêmes ^Kufiées, étoit de g^^oooJiv. st. au-dessus de su pour^ cent, dividende le plus bas en temps de guerre; et que les profits éiiJiit de 464,000 par an, ils présentoient un dividende de douze, et demi, pour cent; d*oii il cloit évident que le gouverne» ciu retiroît un bénéfice de 3,395,000 liv. st. ; et la compagnie, ainsi que les pco-^ prictaitcs,^pa9 uu seul sclielVng.
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Lebillest grand talent danis la discussion, et le bill fut adopté à
30 5éc ^^ troisième lecture (i). Une protestation, signée par
cinq pairs , et qui n'étoit remarquable ni par le raison^^
nement ni par la sincérité, fut consignée dans les jour-
_ naux. •
Bédoc- Pepdant la séparation du parlement, le conseil deê
tion des '^ . *' t- » , . .
dividen- directeurs prit une mesure que ia prudence et la justice auroient dû suggérer plus tôt : le dividende fut réduit à six pour cent. Cette mesure, qui n'étoit qu'un palliatif,
la fëv. j^Q pouvoit cependant pas rétablir Tordre dans les fi-
^Itéy, nances ; et le conseil , sentant la néces(^ité de s'adresser Demande au parlement pour faire uu eiuprunt, chercha d'abord emprunt, à counoître le plan général que le ministère avoit l'intention de proposer dans l'intérêt du gouvernement et dans cilui de la compagnie. Lord North refusa de^ répondre à cette demande; et le conseil général ftit obligé d'arrêter qu'on s'adresseroit au parlement pour être autorisé à faire un emprunt d'un million cinq cent mille livres sterling au plus, pour quatre ans, à quatre pour cent d'intérêt , avec la faculté de s'acquitter par des pai'ements successifs de trois cent mille livres sterl. chaque.
3 mars. £n conséquence, la compagnie proposa au parlement, dans une pétition , de ne pas établir un dividende de plus de six pour cent jusqu'à l'acquittement de la moitié de l'emprunt, d'affecter le surplus des bénéfices au paiement de la dette de la compagnie, jusqu'à ce qu elle fût réduite à un million et demi, et de partager également les autres bénéfices entre le trésor public et la compagnie. Elle demandoit ensuite à être dégrevée
(i) a6 Yoix pour et 6 contre.
des amendes rigourei|ses encourues pour défaut de paiement des sommes dues, en vertu des derniers actes relatifs aux indemnités sur les thés, ainsi que du paiement annuel de quatre cent mille livres sterling, au trésor public pendant les cinq années qui i^estoient en* core à courir d'après le traité. Lord North , après avoir 9 mars, défendu le gouvernement contre les accusations rela- ^e^iord tives au paiement des quatre cent mille livres sterling, North. lit, en comité général, une série de j>ropositioRs, qui, ea établissant la nécessité de lassistance du parlement et d'un emprunt, accordoient un secours d'un million quatre cent mille livres sterling, sous la condition qu'à l'avenir on auroit soin de prévenir de semblables em* barras.
A cet effet, il proposa de défendre à la compa({nie 33 mars. d établir un dividende de plus de six pour cent, jus- tions îmqu'au remboursement de l'emprunt, d'aftigmenter son Posées à dividende au-delà de sept pour cent, jusqu'à la ré- pa^nie. ' duction de sa dette à un million et^demi, et d'allouer plus de huit pour cent, jusqu'à ce que le trésor public et la compagnie pussent avoir part aux bénéfices. Gett^ 8 a^riJ; répartition devoit avoir lieu de la manière suivante» Après le remboursement de l'emprunt etJa réduction de la dette à un million cinq cent mille livres sterling, les trois quarts du surplus des revenus territoriaux de la compagnie dévoient être versés au trésor public, et le quart restant devoit être mis en réserve, comme un fonds disponible en cas de besoins imprévus.
Lord North proposa ensuite d'accorder à la compa- 26 avril. gnie la permission d'expoiter le thé pour L'Amérique, sio^n d"it- SUBS payer de droit. Cette permission lui étoit d'autant porter le plus avantageuse qu'elle avoit alors en magasin Ai^- rl^X
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qae sans sept millions de livres de thé. £«fin il proposa son plan
^droh * général pour régler les affaires de la compagnie, tant
Règle- dans Tlnde qu'en Europe. Les points principaux étoient
"néra^ux. ^^® le conseil des directeurs seroit élu pour quatre ans ;
que six membres seroient renouvelés annuellement,
mais qu'aucun d'eux ne pourroit siéger plus de quatre
années ; qu'on ne pourroit concourir à l'élection des
directeurs si l'on n etoit pas actionnaire, depuis douze
mois^ pour une somme de mille livres sterling, au lieu
de cinq cents comme auparavant ; que la juridiction du
conseil du maire à Calcutta seroit restreinte aux petites
^ affaires de négoce, comme elle l'étoit avant les acqui*
sitions territoriales ; qu'on établiroit pour le remplacer
un nouveau conseil, composé d'un juge président et
detrois juges inférieurs, nommés par la couronne ; et
que la présidence du Bengale auroit la prééminence sur
les autres présidences de l'Inde (i).
Opposi- Ces propositions donnèrent lieu à plusieurs disons*
'mesurer ^^^^^ ^^^ animées, dans lesquelles les droits de la
couronne, les privilèges de la compagnie, la conduite
des ministres , et l'utilité des mesures proposées , furent
vigoureusement attaqués et habilement défendus. La
compagnie des Indes orientales, la cité de Londres,
et les actionnaires pour plus de cinq cents livres sterling
28 mai. et moins de mille, adressèrent des pétitions contre ce
bill. La compagnie fut entendue par l'intermédiaire de
son avocat ; elle manifesta même le désir de retirer sa
demande de l'assistance du parlement, en déclarant
(i) Le traitement «les juges fut fixé à 8,000 Ht. st. pour le président, et à 6,000 pour fes autres ju{*e8. Le çonyerneur-génëral eut a5,ooo liv. sterl. par an, et les membres du conseil lo^ooo iiv. sterl. chaque.
qu'elle aimoit mieux se soumettre à des'^embarras momentanés que d'accepter un prêt à des conditions aussi onéreuses. Tous ces efforts furent inutiles : le bill, rédigé d'après les propositions énoncées, fut adopté à 10 juin. la troisième lecture par une forte majorité (i): On nomma Warren Hastings, gouverneur-général, le lieutenant-général Clavering, l'honorable Georges Monson , Richard Barwell, et Philippe Francis, conseillers de la présidence, du Bengale.
Ce bill trouva également une vive opposition dans la chambre des pairs, où il y eut deux protestations^, Tune signée par sept pairs , l'autre par treize (2).
Dans le cours des discussions sur les affaires de ^,Î*?^V®
dirii^ce
l'Inde, la conduite de lord Clive donna lieu à plusieurs contre observations. Pendant la délibération sur le bill présenté par M. Sullivan , lord Clive se défendit lui-même, dans un discours étendu et éloquent, contre les ca- Sa 'dé lomnies dont on l'accabloit. Sa justification ne s'étendoit qu'aux actes de sa dernière administration. Il peignit, avec force et vérité, le bonheur dont il jouissoit, et l'absence de tout motif qui pût exciter son avarice ou son ambition, lorsque, dans un fâcheux état de santé, il avoit abandonné sa maison, sa famille, et sacrifié son repos, pour aller, dans un climat éloigné et malsain, remplir la tâche pénible d'exercer des réformes. Il montra les difficultés sans nombre qu^il avoit éprouvées par la per^die des instructions du conseil des directeurs, la. facilité avec laquelle il auroit pu
(i) i3i voix contre ai.
(a) Cette discussion est très imparfaite dans Debrett. J*ai trouy^ des' renseignements positifs sur ces faits dans l'Histoire de l'administration de lord liorth.
lord Clive.
3o mars.
fense.
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augmenter sa fortune en participant aux abus qu^il étoit chargé de réprimer, ou ne consulter que Tintérét de son repos, en reconnoissant l'impossibilité d'arrêter le mal. Il avoit au contraire suivi une route toute hérissée d'obstacles et de dangers. Le salut de la compagnie exigeoit une marche «vigoureuse, et il avoit résolu de nettoyer les écuries d'Augias. « C'est cette «conduite, dit-il, qui m'a attiré les railleries et les a injures dont les papiers publics sont remplis depuis fl mon retour; c'est cette conduite qui a fait naître ces f< accusations ; mais c'est cette même conduite qui me «permet, au jour du jugement, de regarder mes juges a en face. Cette conduite me donne aujourd'hui le droit « de déclarer solennellement et la main sur le cœur, à <f cette chambre, à l'assemblée et au monde entier, que ftje n'ai pas un seul moment perdu de vue ce que ^< j'ai cru de l'honneur et du véritable intérêt de mon it pays et de la compagnie ; que je ne me suis jamais «Vendu coupable d'actes de violence ou d'oppression , (( à moms qu'on ne regarde comme tels d'avoir livré les a coupables à la justice ; que jamais l'idée d'une exac- » tion ne m'est entrée dans l'esprit; que je n'ai permis « à aucun de me*s subordonnés de commettre des actes « de violence ou d'oppression ; que je n'ai jamais exercé ■ff mon influence à l'avantage de qui que ce soit, en ^( violant les principes les plus sévères d'honneur et » d'équité, et que loin d'avoir i^ccru ma fortune dans « cette expédition, je suis revenu en Angleterre moins « riche de plusieurs milliers de livres sterling. »
Lord Clive se défendit ensuite contre plusieurs accusations de monopole sur les cotons, les diamants, le sel et le tabac, de fraudes dans l'échange des pièces
d'or et dans leur monnoyage, et d'acceptation des présents de Mir-Jaffier. Il démontra la (utilité et la fausseté de ces accusations. Quant à la dernière sur -tout, il prouva que, loin d'avoir reçu de l'argent du nabab pour son compte, il avoit joint un legs de soixante-dix inille livres sterling qui lui appartenoit à quarante mille qu'il âvoit obtenues du nabab, pour former un fonds militaire, destiné au soulagement des officiers et soldats invalides et des veuves.
La partie la plus intéressante de la défense de lord Clive fut celle où il peignit la situation de l'Inde et fit le tableau des crimes qui déshonoroient le nom anglois et ruinoient la compagnie, tandis que leurs auteurs s'enrichissoient rapidement et que les naturels du pays gémissoient dans l'oppression. Il fit voir clairement d'où provenoit le mal, en traçant un portrait animé du jeune homme qui va chercher fortune sur le rivage indien. « Ârrétons-nous un moment, dit-il, pourexa- « miner quelle est l'éducation de la jeunesse destinée « à aller dans l'Inde. Les avantages qu'on trouva au «I service de la compagnie sont bien connus mainte- « nant, et chacun désire voir nommer son fils clerc de « la compagnie au Bengale; ce qui se fait ordinairement « à l'âge de seize ans. Ses parents lu» font envisager 'k la certitude de fqire fortune, exckent son ambition « en lui nommant les pairs et les membres de la chambre « des communes qui ont acquis d'immenses richesses « en peu de temps. C'est ainsi que ses principes sont « corrompus de bonne heare ; et comme ces jeunes gens «partent ordinairement en grand nombre ensemble, « ils s'enflamment tellement les uns les autres dans « leurs projets de fortune, pendant la traversée, qu'a-
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» yant leur arrivée ils ont déjà fixé Tépoque de leur » retour. Suivons maintenant un de ces clercs arrivant « au Bengale, et n'ayant pas quatre sous à lui. A peine « est-il débarqué, qu'un banyan, possesseur peut-être <( de cent mille livres sterling, lui demande rhonneur « de le servir pour quatre schellings et six sous par mois. « La compagnie lui a préparé des chambres, mais elles tt ne lui plaisent pas ; le banyan lui en trouve de plus » belles. Le jeune homme, en se promenant dans la « ville, remarque que les autres clercs, arrivés un an «avant lui, ont de somptueux appartements, qu'ils » sont même propriétaires de maisons, qu'ils montent « de beaux chevaux arabes et vont en palanquins ou en ft phaëtons, qu'ils ont des sérails, et qu'ils boivent du « vin de Chanapagne ou de Bordeaux. Il fait part de ses « observations au banyan , qui l'assure que .bientôt il •c pourra jouir des mêmes avantages. Il lui donne de « l'argent, et prend sur lui un pouvoir absolu. Les pro- « fits du banyan croissent avec le rang de son maître, « qui, tout en acquérant de grands biens, et^ dépense a trois fois autant. Mais ce n'est pas tout. Il tombe (f ainsi dans la dépendance du banyan , qui commet H des actes de violence et d'oppression , sous la préten* (( due sanction 4'un agent de la compagnie. De là les a clameurs qui s'élèvent contre les jeunes Anglois dans « rinde. »
Lord Clive termina par le détail de tous les avantages qu'on pourroit retirer de la situation des Anglois dans rinde. Il exposa les dangers qui menaçoient leur prospérité, et indiqua les n/byens de les éviter. H prouva l'utilité des réformes qu'il avoit faites, et démontra qu'il suffisoit de suivre avec modération le système
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qu'il avoit établi pour rendre au gouvernement anglois en Asie une autorité durable, honorée et avantageuse.
Le gouverneur Johnstone répliqua ; mais Teffet du Rëpliqq«. discours de lord Clive n en fut point affoibli. Ce discours parut une justification complète et une noble leçon de sage politique.
JLe système de persécution contre lord Clive ne s-ar- Attaque rêta pas là ; mais sa dernière administration ne fut plus "^J"j^^" lobjet de Tattaque. On crut devoir remonter *à une contre époque plus éloignée, à la déposition de Surajah^Dow* ^ *^^* lah, en 1757. f
L'examen de sa conduite à cette époque fut mis en 3o mars discussion devant le comité. Les ennemis de lord Clive ^77^* profitèrent de cette occasion favorable pour s^efforcer de tourner à sa honte et à sa perte les actions même de sa vie dont il se faisoit le plus honneur.
Le général Burgoyne , en présentant le troisième rap- Troisièport du comité, déclara qu'il contenoit une relation de portïJ crimes qui révoltoient Thumanité. Il fit d'abord quel- comité, ques propositions générales, dans lesquelles il établit que les acquisitions faites par Tinfluence d'une force militaire ou par un traité avec des puifssances étrangères , apparténoient de droit à Tétat ; que se les approprier étoit un acte illégal ; et l|ue des sommes d'argent consid^bles avoient été obtenues par cette voie des princes souverains de l'Inde. Ces propositions furent adoptées, mais non sans une forte opposition.
Le jour suivant, le général Burgoyne revint sur le 2' «y"'* même sujet , et fit une motion directe et personnelle da contre lord Clive ; elle fut appuyée par sir Guillaume |^n««*al Mereditb et combattue par M. Wedderburne, qui fit ne. habilement sentir Finconvenance d'accuser un homme
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d'un crime > sur le simple rapport d'un comité. Oh m discuta point alors sur la validité de la motion ; mais on décida que les témoins seroient entendus à la barre.
3 mai. Après avoir récapitulé les faits contenus dans l'accu*tion sation , le général Burgoy ne dit qu'il règardpît la dcpo-
de lord sition de Suraîah-Dowlah et la révolution en faveur de
Clive. . T r#» 1
Mir-Jaffier comme la cause de tous les maux qui avoient produit, sinon 1^ ruine complète de la compagnie, du moins»sa détresse momentanée, il s'étendit sur laperfi^ die qu'on avoit employée pour amener cette révolution4 Il établit que le traité n'avoit été imaginé que pour éin^ der le paiement promis à Omichund , commerçant noir et confident de Surajah-Dowlab , que lord Clive et b comité de l'Inde avoient entraîné dans le complot pour détrôner son maître. 11 exposa la conduite de lord Clive, qui avoit fait signer ce traite' par l'amiral Watson , msi* gré son opinion bien prononcée; et il ajouta que la per^ fidie envers Omichund étoit des plus atroces. Il conclut en demandant qu'il fût déclaré que Robert lord Clive, à Tépoque de la déposition de Surajah-DoviFlah, nabab du Bengale, et de la promotion de Mir-Jaffier, avoit, par l'influence du pouvoir dont il étoit revêtu , reçu di* verses sommes qui s'élevôient à deux cent trente-quatre mille livres sterling; qtife, par cette conduite^ il avoit abusé de son autorité, et donné un exemple funeste aux agents du gouvernement. On proposa quelques amendements; et, dans la discussion, lord Clive défendit sa conduite avec une grande supériorité, fia II examina en détail les rapports des comités, en tout
ce qui le coqcerc^oit, et, en réponse aux imputations alléguées contre lui, il lut des documents authentiques qui prpuvoient qu'alors sa conduite avoit été jugée d'une
défense.
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manière toute différente y par des hommes qui étoient ea position de mieux juger. Ils coasîstoient dans les let-* très que le nabab lui avoit écrites , comme président du comité , dans celle du comité aux directeurs , et dans la réponse approbattve que les directeurs lui avoient adressée. Il se plaignit de la négligence que les précédentes administrations avoient apportée dans les affaires de la compagnie des Indes orientales , et de la mal-., veilladce personnelle qui avoit fait naître cette accusation aussi intempestive que mal fondée. « Les directeurs y dit>^il , soit par ignorance , soit à dessein , avoient , depuis deux ans, tenu secrètes les affaires delà compagnie: ils s'étoient livrés au luxe et à la dissipation; et, négligeant entièrement leurs devoirs, ils avoient chargé un homme d'y penser pour eux, et lui donnoient quatre cent livres sterling par an. Il en résultoit que leurs ordres étoient quelquefois si tdisurdes et si contradictoires que leurs agents ét<»ent presque excusables d'avpir refiisé de leur obéir. »
LordClive développa ensuite la manière odieuse dont les comités faisoient leurs enquêtes, en les bornant à sa conduite personnelle , au lieu de les étoidre à des objets d utilité générale. Il dit qu'il avoit été interrogé par eux platét comme un voleur de moutons , que comme un membre de leur diambre. Il justifia lacceptation des présents , comme étant alors parfaitement légale , et uniferse|||^ent en usage ; et il prouva que si lavarice avoit été sa passion/ il auroit pu acquérir une fortune bien au-delà de celle qu'un sujet peut avoir.
Il entra dans le détail de tous les faits^ui le concer-v. noient; et, après avoir dépeint la situation désespérée des affaires de la compagnie, lorsqu'il plut à Dieu de
faire de lui l'instrument de son salut , il rapporta les circonstances de la ruse dont on s'étoit servi pour gagner Omichund. «Nous découvrîmes bientôt, dit-il , que Surajah-Dowlali n'attendoit que le départ de la flotte pour exterminer les Anglois« Mais le nabab, comme tous les traîtres , étoit entouré de gens aussi perfides que lui. Omichund , son confident , lui dit que les Anglois et M. Dupré avoient fait un traité dans Fintention de l'attaquer ; et il rteçut , pour avoir donné cet avis, quatre lacks de roupies. Certains que c'étoit Thomme en qui le nabab avoit la confiance la plus entière, nous crûmes trouver en lui Tinstrument le plus sûr pour la révolution que nous projetions. Nous ftmes en conséquence avec lui un marché. Quand tout fut disposé et le jour pris', Omichund alla trouver M. Watts , qui étoit à la. cour du nabab, et lui demanda trente lacks de roupies et cinq pour ceflt sur tous lès trésors que Ion trouveroit ; en menaçant, si on n'accédoit pas à sa demande, de découvrir le complot au nabab , et de faire mettre à mort dans la nuit même M. Watts et deux autres Anglois qui étoient avec lui. M. Watts m'envoya sur-lechamp un exprès au conseil. Je n'hésitai point à chercher une ruse pour leur sauver la vie et assurer le succès de l'entreprise. Nous fimes un autre traité qu'on appela le traité rouge ; le premier fut nommé le traité blanc. Il fut signé par tous les membres du conseil, excepté par l'amiral Watson. Et j'aurci|| pu Aie croire suffisamment autorisé à y mettre son nom, par une conversation que j'eus avec lui. Cependant ce fut une autre personne qui signa pour lui , en sa présence ou non « je ne puis le dire ; mais je sais qu'elle s'y croyoit autorisée. Ce traité fut transmis à Omichund , qui ne soupçonna
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point la ruse; et le succès en 'fut la suite. La chambre , j'en suis convaincu, conviendra que, lorsque l'existence même de la compagnie étoit menacée , et la vie de tant de monde exposée à un péril certain , il étoit aussi juste qu'utile de tromper up bomme aussi profondément scélérat. » Lord Clive lut ensuite des lettres de Famiral Watson et d'autres personnes, qui approuvoient entièrement sa conduite. Il exbiba des pièces de même nature émanées du conseil des directeurs , qui lui avoient donné une épée ricbement ornée de diamants , et qui , après lui avoir prodigué les plus grands éloges , appeloient la promotion de Mir-Jaffier une glorieuse et utile révolution. En terminant cette partie de sa défense , il dit : « Un ministre précédent , lord Cbatbam , dont les talents ont bonoré son pays , et que cette chambre révérera toujours , viendra , j'en suis certain, à cette barre et vous dira non seulement la haiute opinion qu'il eut d'abord de mes services , mais encore celle qu'il en a aujourd'hui. »
Il se plaignit d'être traduit devant la chambre comme un criminel, après avoir présenté des téimoignages aussi éclatants, et de voir ses actions les plus honorables transformées en crimes contre l'état : « Je ne puis pas dire, ajouta-t-il, que je suis à mon aise, puisque tout ce que je possède au monde est confisqué, et que l'on ne me préteroit pas un schelling sur ma signature. Il est terrible de rester dans une situation aussi pénible , et je n'ai plus d'autre ressource qu'une banqueroute. On ne m'a rien laissé que ma fortune patrimoniale de ciuq cents liv. st. par an, qui est dans ma famille depuis des siècles. Elle me suffira pour exister, et je lui devrai peut-être un bonheuf plus réel qu'à l'opulence d'une
la
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fortune fragile. Fraiïgaà^ nonJUctes. On peut m^ôter iSer que j'ai, je serai pauvre , ibais heureux ! Ce que je viens- .de dfre uçst point ip9 défense. Je la présenterai à la barre; mais avadt diç m'asaeoir, je supplierai les mem* bres de cette chambre de ne pas oublier leur honneur au moment de .pronoacer sur le;niien. »
Ds^cision Après avoir acheva soiti discours, lord Clive quitta la «idpc. cnambre. Une proposition de censure contre lui fut rejetée par la question préalable : et, à cinq heures di» matin, sur la moticm de M. Wedderburne , une décision fut adoptée à runanimité. Elle contenoit seulement le fait que lord Clive Qveit reçu la somme de deux cent trente-quatre mille livres sterling ; mais il étoit ajouté qu'alors il avôit rendu à son pays des services impertants et méritoires.
t'apimo- Dans une discussion subséquente y lord Clive récapi-
iixé con- _ , . . . , ^ _y ^ , 1 . r
tre lord tula les pom4;s |M*inci^paux de son discours à la dernière session et se lava des accusations imprimées contre' sa pas dernière administration. Quand. il eut achevé, il ne ré- "**^""* clama Fatt^tion de la chambre que pour rectifier quelque faits; mais telle étoit contre lui ia fureur de Tesprit de parti , qu'un membre se permit de railler sur sa première justification, en disant: « Le noble lord est un faiseur de loixgs discom's , et il nous prépare peut-être une autre harangue de deux heures vingt minutes, v n est ha- i^rd Clive ne fut cependant pas seul à justifier sa défendu couduite. Le procui'cur-général , M. Wedderburne, dé- Serburn*' p'^Y^ ®" ^ faveur un savoir, une logique et un bon sens très remarquables. Il reprocha aux comités ^ au lieu d'avoir fait ouvertement de généreux efforts pour empêcher le mal à l'avenir par de sages règlements , de s'être attachés à scrutei^vec minutie et hâin^
Clive n*en continue
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)a conduite des individus. Il justifia la déposition de Surajah'Dowla, soii^çs rapports, de justice et de politique* Loin de convenir que ce fut un événement honteux pour TAngleterre, il le recommanda à.radmiration des historiens à venir, qui pourroient dirie « que cette ré^ volutiôn avoit acquis à la compagnie un territoire plus vaste, plus riche et plus populeux que jamais n'en pos* sédèrent ilthènes, ni Rome elle-même lorsqu'elle eut conquis toute Tltalie; un pays plus étendu que la France, et d'un revenu plus cousidérable que la plupart des royaumes de l'Eûropfe; que dans le cours de cette conquête, au milieu d'événements aussi imporfapts, le. plus sévère examen (et jamais ont n'en avoit fait de plus minutieux ) n'a voit pu découvrir que très peii de faits à la honte des individus, et pas un seul qui fût une tache pour le nom anglois. » Il écarta toute idée de tlàme de la ruse employée pour tromper le traître. Omichund, et en appela à l'honneur et à la reconnoissance de la nation contre les efforts que Ion faisoit pour priver un homme de la récompense d'actions qui ^voient fait TadiQiration du monde entier, l'orgueil de l'Angleterre et l'envie de l'Europe. En réponse à cette question : Où a-t-on jamais exercé une oppression et unç tyrannie semblables à celles qui ont pesé sur le Bengale? M. Wedderburne dit : « Dans la république d'Athènes, où une populace envieuse de toute noble et grande renommée bannissoit l'un pour sa fortune, l'autre pour sa naissance, et un troisième pour sa gloire. Cet esprit détestable a produit une tyrannie réelle, et nous suivons maintenant cet exemple, v
L'avocat-général, M. Thurlow, fut d'un avis opposé. Cependant la justification de lord Clive parut complète.
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OirrecoDDUt qu'il n avoit commis aucun acte illégal' eirvers sps subordonnés , qu'il n avojf jamais montré une sévérité inutile dans les pays conquis; qu'il n'étoit jamais descendu, pour s'enrichir, aux nombreux moyens qu'il avoit eus à sa disposition ; que sans doute sa for» tune étoit considérable, mais que peu de personnes dans sa position auroient montré asser de désintéressement pour se contenter de ce qu'il avoit acquis dans sa première administration, lorsque, pendant les années suivantes , il avoit en tant d'occasions et de prétextes pour amasser de nouvelles richesses (i).
Contesta- L'attention du parlement et l'intérêt du .public se
fion avec a • • i
les Caraï- portoient en même temps sur une contestation avec les bes de St.- Caraïbes de Saint-Vincent. Plusieurs plaintes énergiques à ce sujet avoient été adressées à fet chambre des communes et àk nation. Pour comprendre l'objet de la querelle, il est nécessaire de remonter pliis haut , et de bien connoitrela situation historique de cette île. HUtoire L'île Saint-Viucent , découverte par Colomb , contient rîleSaint- ^^^viFon 84rOOo act*és, et a vingt-quatre lieues de long, .Vinc«nt. sur douze de large. Les Espagnols ne furent pas en
(i) Quoique dans cette discussion lord Clive eût montré la plus grande fermeté de caractère et la magnanimité la plus élevée , son esprit ne put jamais reprendre sa tranquillité ordinaire. Après s'étfe vu élevé paF ses actions au faite de la gloire et de la f«»rtune, il ne put supporter patiemment d'être obligé de se défendre, et regardât comme une honte la nécessité de justifier son caractère et ses ri> chesses. Ce général , qui long-temps avoi^ réglé le sort des souverains et des états, et dont on pouvoit dire avec raison qu'il avolc fait et défait des rois, tomba malade du souvenir de Fingratitude qui Tavoit abaissé au rang d'accusé. Une agitation fiévreuse s*em^ para de lui. Il devint de jour en jour plus malade, et finit par tomber en délire. Il mourut, dans un accès violent, le a a novembre 1 774» ( Voyez la Biographie britannique, artieU Clive.)
CEORGES IIK 181
-assez grand nombre pour tenter de sVn emparer, parcecjue les Indiens, qui en avdient fait le Heu de leur rendez-vous pour leurs expéditions sur le continent , y étoient en force. Ces Indiens, qu'on prend communément pour les aborigènes, sont appelés Caraïbes rouges^ et quelquefois Caraïbesyaune5. On les rejMrésente comme^ étant d'un caractère doux et bumaiû et d^une petite taille. Les familles sont dispersées dans ies bois qui leur servent de demeures. Ils ont toute la simplicité des premières lots de la &at<ure, et vivant sous une espèce de gouvernement patriarchal.
A une époque qu'on ne peut déterminer exactement , Distinc- "vers la fin du dix-septième siècle, un vaisseau parti de lès'aira'ï! Guinée, avec une cargaison d'esclaves, fit naufrage Ijesrousur cette lie. Les nègres s échappèrent, et s établirent Caraïbes dans cette île, pair force ou par faveur. Ils étoient de ^^^^^ la race Mocoa, grands, vigoureux, TÎolents, irascibles et rusés. Ils augmentèrent bientôt leur nombre en se mariant à des femmes du pays , et ils commencèrent à envahir les propriétés de leurs hôtes trop confiants. Apnès plusieurs combats , les usurpateurs s'emparèrent de la plus grande partie du pays , fet par de fréquents massacres^ ils réduisirent le nombne de leurs ennemis, au point de ne plus les craindre. Les descendants de ces Africains ont été appelés Caraïbes noirs.
En 1719, pendant que les deux races de Caraïbes se Les Franfaîsoient une guerre violente, les François de la Mar- ^JâbHstinique conçurent l'espoir, en favorisant un parti et en «cot, subjuguant l'autre, de se rendre maîtres de l'île. Ils y débarquèrent une force considérable, et ayant Offert aux Caraïbes rouges de s'alliér avec eux, ils commencèrent les hostilités contre leurs ennemis. Mais soit
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crainte, soit jalousie,' le secours qu'ils avoient attendu des Caraïbes rouges leur manqua , et après avoir perdu beaucoup de monde, ils furent forcés de faire la paix. Trompés dans leurs espérances de conquête, les François obtinrent par négociation la permission de former un établissement dans cette île. Il fut d^abord peu considérable, mais il s'éleva bientôt à huit cents blancs et trois mille esclaves. Ils n'acquirent pas cet avantage sans lé payer par des concessions humiliantes et injurieuses. Ils furent obligés de se soumettre sans résistance à tous les caprices, d'une sauvage licence, de souffrir qu'on séduisit leurs esclaves, qu'on pillât et brûlât leurs possessions , et de traiter avec les Caraïbes noirs aux conditions les pluis honteuses et les plus dures (i). Ils espérèrent en temporisant s'acquérir un entier asceivlant; et, dans ce but, ils s'efforcèrent de vivre en bonne intelligence avec les féroces Caraïbes; ils leur donnèrent même quelque notion de la religion catholique, en leur témoignant beaucoup d'attachement.
Arrange- Pendant que les François convoitoient ainsi Fîle dans le Saint- Vinccht et les autres îles habitées par les Catraité raïbfis, elles étoient également un objet d'envie pour
dAix-Ia- , * , . .1
Chapelle, les Angiois; mais après une Icmgue et mutile contestation, il fut convenu, par le traité d'Aix-la-Chapelle,
(i) L'abbé Raynal en donne la preuve suivante : « Les Caraïbes noirs, conquérants et maîtres de toute la côte, exi(!;èrent des Euro* péens qu'ils achetassent de nouveau les terres dont ils avoient dfjai fait l'acquisition. Un François leur montra l'acte de cession de» Caraïbes rouges. Je ne sais pas, répondit un Caraïbe noir, ce que contient ce papier; mais lis ce qui est écrit sur ma flèche. Tu y verras en caractères qui ne seront point vains, que si tu ne me donnes pas ce que je te demande, j'irai cette nuit brûler ta maison.
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«n 174s, que ces îles eéroient considérées comme neu- Ires, que les Caraïbes en auroient la propriété, mais que les Européens y. coûsêrveroient leurs possessions' particulières. Les deux nations furent bientôt mécon* tentes de ce traité , par lequel «ne jalousie mutuelle leur avoit fait concéder leurs droits à une nation sauvage, qui n'étoit point partie au contrat. Dans la négociation de 1762, elles adoptèrent un système contraire. Sans ^ï« P«« nommer les Caraïbes, sans avoir égard è leurs réclamations réelles ou imaginaires; les Iles de la Dominique, de Saint- Vincent et de Tabago, furent concédées à TAngleterre , et la France' prit possession de Tile Sainte-Lucie- (î).
A l'arrivée des Anglois , un grand nombre d'habi- Cancluite tants françois quittèrent Tîle Saint- Vincent'; et les Ca- àa l'aïbes demandèrent au gouverneur de Sainte-Lucie la nement permission de s'y établir ; elle leur fut refusée. Une ang*?" <;ommission fut chargée de l'arpentage et di^partage mentàcet des terres; mais, quoique le traité ne portât aucune ^T^^^^^ stipulation à cet égard, les lords delà trésorerie défen- 1764* firent à la commission de permettre larpentage du territoire habité ou réclamé par les Caraïbes, jusqu'à ^e que de nouvelles instructions eussent fait connoître plus exactement leur nombre, leurs dispositions et leurs établissements* / Les Caraïbes , incertains de leur, future destinée , Conduito montrèrent d'abord la plus grande humilité et une sou- Qj^^j^^J^^ mission entière au gouvernement. Plusieurs prêtèrent «erment de fidélité et furent traités en sujets du roi
(1) Dans ce récit, j'ai suivi sur-tout l'Histoire des Indes occidentales, par Edwards, vel. i , liv. 3, chap. 3, et j'ai ponsi^Ité Eayoal, 4GU]tkrie et les pièces produites à la chambre des communes.
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d'Angleterre. Ils se montrèrent entièrement pénétrés
des devoirs de la transaction : îh témoignèrent letir
satisfaction de la condition qu'oii leur accordoit, et
consentirent à livrer toutes les terres qu'ils ne pou-
voient pas cultiver (r). Mais bientôt après, lorsqu'ils
apprirent la nature des instructions de la commission,
d'après l'avis des François ils réclamèrent plus de terrain
qu'il ne leur étoit nécessaire , et plus que , dans d'antres
circonstances, ils n'auroient osé en demander (2).
II avril Trois aus après, Guillaume Young, président de la
Mémoire commission pour la vente des terres, établit,' dans un
de M. mémoireà la trésorerie, que le nombre total des Ca-
Yoiing» , ,
raïbes n'excédoit pas deux mille, y compris les femmes et les enfants ; et que les premiers Caraïbes, Véduits à un très petit nombre (3) , vivoient séparés des Caraïbes noirs, et dans des craintes continuelles d'être victimes de leur férocité. Les Caraïbes noirs étoient répandus dans la plus vaste et la plus belle partie de l'île ; mais ils n'en cultivoient que quelques endroits peu considérables, la chasse et la pèche étant leurs principaux moyens de subsistance. Comme il eût été dangereux qu'un terrain aussi vaste restât au pouvpir de sauvages qui n'obéissoient à aucune loi, M. Young demanda à être autorisé à protéger les Caraïbes rouges^ qu'il répugnoit à l'humanité de laisser exterminer par les noirs. Il lui parut d'ailleurs aussi louable qu'utile de prendre
(0 f^oy^^ le rapport de M. Maitland et des autres personnes employées dans nie de Saint-Vincent, à lord Hillsborou{}h. (Debrett's Debates, vol. 6, p. 366. )
(2) Foyez le mémoire de M. Guillaume Young. (Debretts Debates, vol. 6, p. 339, )
(3) Cent familles au plut.
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des mesures gui conciliassent le bonbeui» des deux ^ races de Caraïbes avec la sécurité et la prospérité des sujets de T Angleterre (i).
Conformément aux demandes de M. Young, les lords Janvier de la trésorerie donnèrent Tordre aux commissaires tÎ^„ '
L arpen-
d arpenter et de partager certaines parties de Tile ré- tape «t damées par les Caraïbes, mais de ne point chercher à *^^ ""^ les en chasser avant que toutes les dispositions prises fussent communiquées à leurs chefs, et qu'on les leur eût fait comprendre. On recommandoit expressément d'employer envers les Caraïbes rhumanité et la dou* ceur, et d'avoir égard à leurs habitudes et convenances. Les commissaires eurent défense de percevoir des taxations, et ordre d'éviter toute violence et d'apporter dans les transactions la bonne foi la plus sévère. On ne devoit se réserver aucun cens sur les terres données en échange ; et lés Caraïbes dévoient recevoir la somme de sept livres quatre schellings sterling par chaque acre de terre qui auroit été cultivé (2).
Les commissaires, ayant reçu ces instructions, se mirent à examiner le pays et à tracer bne route. Les Caraïbes noirs , remplis de crainte et d'indignation , rassemblèrent deux cents hommes armés, et déclarèrent hautement leur résolution de conserver leur indépendance et leur territoire. Ils insultèrent les arpenteurs, et ayant cerné un détachement de quarante hommes, chargé de protéger les travaux, ils empêchèrent toute espèce d'approvisionnements de leur parvenir. M. Alexandre, président du conseil, commandant en l'absence du gouverneur, mit cent hommes sous les
(1) Foyez ce mémoire en totalité'. ( Debrett*s Debates, vol. 6, p. 336.) (s) Pebrett's Debates, xo\. 6, p. 34a.
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Arrange- armes ; mais ayant des ordres positifs d'éviter des hos* "*®'*^* tiiités, il proposa de suspendre la route et les autres opérations, jusqu'à ce qu'il eût reçu du roi de bouveaux ordres, qui seroient préalablement communiqués aux insulaires. Satisfaits de cet arrangement, les Caraïbes promirent de retourner dans leurs habitations: les quarante hommes furent rendus, sans qu'il fût versé une seule goutte de sang (i).
^"^1® Il paroissoit inévitable d'avoir recours à la force. Les
nouvelles '^ ^
violen- Caraïbes manifestoient leur résolution de lîe pas laisser **** poursuivre les travaux des arpenteurs. Ils empêchèrent les troupes de se rendre à leur nouvelle caserne à Mer- , cérika, démolirent la maison destinée à les recevoir, refusèrent obéissance au roi , et déclarèrent leur détermination de maintenir leur indépendance. Après l'arrangement conclu entre eux et M. Alexandre, ils détruisirent la route commencée par les troupes et les arpenteurs, brûlèrent les cabanes qu'on avoit construites, et commirent de grands ravages dans les habitations voisines. Les Caraïbes rouges ne prirent aucune part dans la querelle ; et fes lords de la trésorerie eurent pour eux l'attention d'ordonner que, si ce peuple infortuné desiroit s'établir loin des Caraïbes noirs^ on accédât à leur demande.
François* ^^^^ Caraïbes noirs n'auroient probablement pas montré tant de résistance sur un point qui n'étoit pour eux d'aucun intérêt, sans les instigations des François, qui employoient tous les moyens pour exciter la haine
(i) Voyez la lettre ,d« lieutenant-gouverneur Fitz-Maurice à lora Hillsborough ; la lettre d^ M. Guillaume Young à Harry Alexandre; Ja lettre de M. Alexandre au lieutenant-gouverneur Fitz-Maurice, et autres pièces et mémoires. (Debrett's Debates, vol. 5, p. 346 et suiv.)
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de ceâ sauvages contre les Angloîs. Les légères notions qu'ils leur avoiént données de la religion catholique servirent leurs projets. Dans leurs invectives contre les Anglois, les Caraïbes n'oublioient pas de les appeler hérétiques. La paix étoit conclue depuis quelque temps , et aucun signe de mésintelligence ne s'étoit encore manifesté. Cependant ils faisoient la contrebande avec les habitants fraiiçois de Sainte-Lucie et de la Martinique, et se refusoient à toute espèce de commerce avec les Anglois de Tile Saint-Vincent. Cette préférence n^eût été que de peu d'importance, en raison de la proximité de Sainte-Lucie et des anciennes habitudes des Caraïbes, si les François n'avoient pas su la rendre dangereuse. Des émissaires de cette nation excitèrent les Caraïbes à s'opposer aux demandes des Anglois. Leurs intrigues dans les Indes occidentales formoient une partie du plan d'attaque contre les possessions angloiser aux îles Falkland. Ils firent croire aux Caraïbes qu'étant descendus la plupart d'une race d'esclaves transportés aux Barbades sur un bâtiment anglois, l'héritier à\i propriétaire de ce bâtiment avoit obtenu l'autorisation de les vendre comme lui appartenant. Lorsque leur haine se fut ouvertement prononcée, les François leur fournirent des armes à feu, et les encouragèrent à commencer les hostilités. •
- Ils profitèrent du moment où quatre compagnies du régiment de l'île Saint- Vincent étoient à la Dominique, pour prendre les armes et attaquer les arpenteurs.
Les colons de l'île Saint- Vincent s'attendoient de jour Inaniéen jour à une guerre avec la France. Ils voy oient que leur |.çnf^,n' île ne pou voit se défendre contre une armée nombreuse , trance irritée, bien équipée et disciplinée par des François, et colons.
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quQ leurs vies et leurs biens étoient exposés au plus grand péril. Il circuloit des bruits de projets de massacre et d'incendie. Les colons peignirent leur situation en des termes qui montroient leur vive inquiétude ; et depuis la dernière commotion , toutes leurs dépêches au gouvernement demandoient qu'on augmentât la force armée. L'avarice avoit également déterminé ces représentations. M. Alexandre exprimoit vivement dans sa lettre son impatience de ne pouvoir user des moyens de rigueur^ sa répugnance à abandonner si prompte-, meut la plus belle partie de l'île, et son espérance de n'en pas rester long-temps éloigné (i).
Efforts Le lieutenant- gouverneur s'efforçoit cependant de *iiant-*" ''^^Wir la tranquillité. Il incorpora la milice, et fit aux couver- Caraïbes une proclamation douce et modérée. Il envoya lo juin 3 u gouvernement, par l'intermédiaire du président de ■769. l'assemblée, un tableau exact de l'état de la colonie, et développa avec force l'impossibilité de conserver une position avantageuse, tant que les négre^ occuperoijent une partie aussi considérable de l'île, sans souffrir qu'aucun blanc se joignît à eux. Ils dévoient nécessairement rester dans le même état d'incivilisation , toujours insubordonnés , toujours mal intentionnés , et prêts en' cas de guerre à se jdîndre aux ennemis. Il observa également que^ d'après les calculs les plus exacts , ils ne pouvoient pas mettre plus de mille hommes sous les armes, quoiqu'ils eussent à leur tête plu-, sieurs chefs intelligents et courageux; qu'un second régiment, posté convenablement et secondé par les
(i) Foyeji les pièces dans Debretfs Debates, vol. 6, p. 346 à 355. -
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vaisseaux de la marine royale, pourroit, par sa présence et à Taide de quelques dons, assurer leur soumission au gouvernement, sans qu'il fût versé de sang, ou du moins très peu ; que les habitants blancs pour- ^ roient alors vivre paisiblement parmi eux, et que la dépense seroit amplement compensée par la vente des terres (i).
Ces représentations ne déterminèrent point le cabî- Ordrei net de Londres à adopter des mesures violentes ou goaverinconsidérées. Le comte de Hillsborough , dans une cément, lettre pleine de modération et de prudence à M. Fitz- 1769. Maurice, approuva ses mesures de défense et lauto-* risa, en cas de continuation des hostilités, à demander un renfort de troupes au général Gage, à New- York; mais en même temps il lui ordonna expressément de transmettre au général un tableau exact et complet de Tétat de File et une expUcation détaillée des motife de sa demande, ainsi que ses raisons pour fixer le nombre d'hommes qu'on devoit lui envoyer (2).
. Enorgueillis de leurs succès contre les arpenteurs, L'insoîes Caraïbes noirs redoublèrent d'insolence et de féro- cîraïU* cité. Ils envoyèrent une députation au comte d'Ennery, au£^eagouverneur de la Martinique, pour lui offrir, s'^iItou- ^^' . loit les seconder, de massacrer tous les Anglois et de détruire leurs établissements. L'humanité du gouverneur françois Fempécha d'accéder à tette horrible proposition ; et comme la milice fut mise ensuite sur pied,
(i) Voyez la lettre de Fitz-Maurice à lord Hillsborough. (Debrett*s Debates, vol. G, p. 356, et sa proclamation , p. 36i. )
(a) Voyez la lettre de lord Hillsborough au lieutenant-gouverneur Fitz-Maurice. (Debret's Débattes, p» 35S.)
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les Caraïbes montrèrent pendant quelque temps de lai soumission et de rhumilité(i). Ils continuèrent cepen-»' I dant un commerce illicite avec les îles françoises; et le successeur du comte d*Ennery, ainsi que le gouverneur de Sainte-Lucie, parois^ent les avoir encouragés à commettre des actes d^ineubordination et d'hostilité* Les Caraïbes firent des efforts continuels pour séduire et même pour enlever les esclaves des colons : ils mas* sacrèrent sans pitié ceux qui ne vbuloient pas travailler ni être vendus aux François. Quoique les magistrats connussent parfaitement les noms et. la demeure des auteurs de ces atrocités, ils n'osoient pas tenter de les punir. Les Caraïbes armés traversoient dans tous les sens le territoire anglois , en insultant les colons, tandis qae leur jalousie interdisoit aux Anglois tout accès dans leurs domaines (2). Ils s emparèrent de la grande route, brûlèrent les maisons des personnes qui leur faisoient ombrage, et menacèrent de détruire les ca* sernes royales à la baie du Prioce, . située à une grande distance du pays qu ils habitoient ou qu'ils réclamoient.
Repré* Qes violences et les craintes qu'elles produisirent lioM de» déterminèrent les colons à adresser des représentations
colons 311 poi et à son conseil. Elles étoient appuyées d'attes^ tations et de documents qui prouvoient 1 albance dangereuse entre les Caraïbes pt les François. Les proprié*
VJ^a^ taires des habitatÎDns démontrèrent dans un mémoire que la défense de toute la colonie retomberoit sur eux, en cas de guerre, et que non seulement les Caraïbes
(i) Voyez les rapports de M. Maitland, et autres. (Debrett's Debates, Tol. 6, p. 36G. )
(3) Voyez les rapports de M. Maitland, p. 867, et le rapport des commissaires. (Debrett*s Debates, vol. 6, p. 378. )
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leur interdisoient Fapproche d'une grande partie de l'île', mais encore qu'Us étoient prêts à s^conder l'en* ;nemi avec des force? supérieures. Les colons ne déniant doient point à traiter les sauvages avec inhumanité; ils desiroient seulement que leurs vies et leurs bien» fussent protégés, afin de pouvoir jouir de ce qu'ils avoient acheté sous la garantie formelle du jfouVernement. Ces mêmes faits furent certifiés dans un rapport fait au conseil de com'merce par les commissaires pour '^
la vente des terres ; et ce conseil se joignit aux colon» pour montrer au roi la néces^té d augmenter la force ^lilitaire de Tile.
, Le ministère desiroit encore éviter d'en ienir à des Dépnta-p jBxtrémités; et le gouverneur Melville, docile aux ordres Cmïbcs d'indulgence qu'il avoit reçus, accueillit avec bonté à la une députation d'environ cinquante Caraïbes, qui allèrent le trouver à la Grenade pour se justifier de Tac*cusation d'animosité contre le gouvernement anglois et de commerce illicite avec les François (i).
Déterminé par les représentations du gouverneur i5 janT.
Melville4 le ministère envoya de nouvelles instructions _'77**
; • Entrevue
aux commissaires, qui obtmrent une entrevue.avec les des
principaiix Caraïbes, à un lieu appelé le.m4»rne Garou, «î?™™'«-
j ^ . saires an-
Ils leur offrirent généreusement d'acheter environ qua- glois et tre mille acres de terre, qu'ils revendiquoient, mais ^ ^^ qu'ils n'habitoient pas , et leur donnèrent l'assurance .qqe le reste de leurs possessions leur seroit à jamais assuré. Les Caraïbes refusèrent obstinément de consentir à ce qu'on formât aucun établissement dans les parties de l'île qu'iU réclamoient. On leur demanda s'ils
(i) La lettre où il donne nn récit de cette entrevue est datée du S juillet 1770. (Debrett's Debates, vol. 6, p. 375* )
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prêteroiént le serment de fidélité, comme sujets du roi d'Angleterre. Un d'entre eux répondit pour tous, qu'ils étoiènt également indépendants des rois d'Angleterre et de France. Il avoua, leur partialité pour les François, et dit que le gouverneur de la Martinique avoit promis de les protéger, s'ils obéissoient à ses ordres de refuser •aux Anglois les terres qu'on leur demandoit. Cet avea formel, joint à d'autres circonstances particulières de l'entrevue, convainquit 4es conîmissaires que les Caraïbes agissoient entièrement sous l'influence des François. Le chef ne se montra pas éloigné d'accéder aux propositions ; mais le principal orateur, qui paroissoit . avoir le plus d'empire sur les autres, avoit habité la Martinique depuis son enfance, et n'étoit revenu à l'île Saint-Vincent que depuis peu de temps.
16 oct. ï^es commissaires , dans leur rapport, démontrèrent ^77^' qu'il étoit impossible qu'une île aussi petite restât
Rapport / * * , .'.»,. r
jes long-temps encore partagée entre une nation civilisée et des sauvages qui n'étoient retenus par aucune loi divine et humaine, qui, par leur situation, n'avoient aucun châtiment à craindre, et qui, à la première suggestion , ruineroient la colonie. Us observèrent que la vente des terres n'étoit pas l'objet le plus important, que l'honneur de la couronne étoit intéressé à ce que ses sujets fussent protégés contre une race sauvage, qui commettoit arbitrairement toute espèce de violences ; et ils recommandèrent le premier projet ^ faire une route et de mélanger des blancs avec les naturelsdu :pays(i).
Une lettre interceptée du gouverneur de Sainte- Ci) Voyez DebrcttU Debates, vol. 6, p. 363^.)
commissaires.
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Lucie accrut encore les alarmes des habitants de Mè Trahison Saint-Vincent. Les Caraïbes y étoient appelés un peu- François pie indépendant : les François à'y plaignoient à eut seuls de leur ihanque d'égards, ils en Semandoient réparation ;^âns aVoir recours à Tautoritë du gouvernement ànglois; et ils mêloient, aux menaces qu'ils croyoient devoir faire,* des flatteries dotiÎE le but étoit dfe rendre ces sauvages encore plus fiers , plus opiniâtres et plus exigeants envers lès Anglois ( i ).
M. LeyboUrne , gouverneur de Tîle Saint-Vîticent i 3o mai envoya cette lettre à lord Hillsborougb , et lui écrivit RemoVcjuè, puisqu'on àvoit découvert Une correspondatice trances. hostile, et que les mesures de douôeur avbient été sans résultat, la force devoît être la derrière i-eSsôurce ; que l'ile étant en paix avec ses voisins ^ et utie flotte v considérable occupant ces parages, le moment étoit très favorable (2). Cette dépêche étoit accompagnée d'un mémoire diî conseil et de l'assemblée. Ils y éxprimoient leurs craintes d^étre entourée de sauvages , supérieurs en force et eh nombre, et notoirement à la disposition d'un ennemi étranger. Après avoir détaillé les insultes et les outrages qu'ils étoient obligés de Supporter sans pouvoir en démander réparation , ils invoqûoient la protection du gouvernement cotnme un droit, puisqu'ils avoiènt achètera de hauts prii des biens de l'état, exposé leur santé et leur fortune, et ruiné leur crédit pour former des établissements , dans la fermé assurance qu'ils auroient la sécurité dont jouissoient les autres îles. Ils obiervôient qu'une .
( I ) Voyez la lettre interceptée da tée de septembre 1 77 1 . (IJebretl'f . Debates, vol. 6, p. 371.)
(a) DebrettVDebates, vol; 6, p. 372.
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«utortté ainsi partagée avec de$ sauvages 4tait Jacoofrpatible non seulement avjec leur tranquillité/ mais eu* jCore avec riionJBieur et la dignité de rAxiqgleteiT£ ; <]ii« depuis long*ten\ps Jles moyens de douceur étoicuit tou# sans succès 4 qu'avoc des liommes naxuretleine&t iu* Krats et incapables d'attackement , les 4:éiiioignages 4e Menveiilance étoient sans effet ; et que Tindul^ence ne servoit, comme op jen a voit déjà eu la|u*euv«e, ^u^à accroître Finsolence des Caraïbes , et deveooit .ainsi tioe véritable. cniauté envers les sujets jdu roi ^'Aa|[leterre.
. L e:!^périence de ,près .de cinq années^ depuis la pre* jB^ève tentative qu'on, avoit faite pour acheter des Caraïbes une partie de leur .territoire , âvoit pieinement ^convaincu lé gouvernement angloisqulilétoit impos&i* \Àe de inaintenirrrtle dans Tétat actuel , et qu'il fsJloitou labandonneranx Frjançois.^ ou sounaettre ks Caraïbes. Le désiotéressetnent iqiie le gouvernement avoit mon-' tré en 1764^ en ne prenant pas sarde-champ possession du territoire vacant , et la Référence qu'il avoit ^ue pour les réclaofôtions faites sans droit d'occupation pu de oolture;, avole^t exposé les colons à' éprouver beaucoup* de résistance de la part des sauvages de^ yepus hautains et inflexibies. Il étoit egakmeât résulté de ces foihlesses. que îles Caraïbes ^voient obtenu A'a^ pui des François, qui Jesexcitoient àdnsnlter l'autorité et .à mépriser ses ordi es. . ■ f
i 6 avril • Les Commandants des vaisseaux qui foraioient Ja . '77^- station .de ces paraises reçurent Tordre d'intercepter
Hoslilit«?8 , . . 1 ^ ..1 f 1 1 1
contre les l^s communications entre les Caraïbes et les îles de m
Caraïbes, ^lartiuique et de Sainie-Lucie. De nouvelles troupe*
furent dirigées vers l'ile Saint- Vincent. lie •secrétaire'
^[éW développa Içs iiucwtioQs dn cfibinet , ,dim$ ma? lettre ^i^ gouverDeur Leyboqroe. 0^ esjiérpit q^ lof Caraïbes,, voyant les f^prêts des .bostûités, ^t con? AP,is^9iit Jn résolution 4^ gouy^ro^^em , empêche* ]:oieOvt qu'on en vlnjt wx e^trémit^s. Le gouverneur iiey,o\t en.co]Q$^équence fj^r/e tous ses e£fprt9 pour amencyr ,çe ,ré^\dtpt, et éviter. le$ mpyeps dé rigueur. De guidique manière qu'ofi^ pût obtenir la soumission de» Çf^aïbes^ on de voit 3 attacher |i les conserver dana Ule , $Q\is de$ conditioQs qui f^ssent un garaiU de Aéc;^rÂté y ej(i le^r allouam une partie convenable du :territojre. Cependant si la j^écessité exi|;eoit qu*on leii i^çnvoyàt (^e TUe, on devoit les transporter ^ur un» cote inhabitée de l'Afrique , o^ dana upe île déserti^ préside cette c6te, en aya^t soin de }je$ traiter dans le \oyage avec humanité ; et après leur débarquement ^ il.étoit eicpre^s^ément recoq[ui;iandé de leur fouirnir toua \es approvisioilx]^einent<5, jnstrum^ts et outils, donit ils aurpicsnt ^esoin po^rj^ur existi^nce pt:é$entë et futtUre(i).
Oot^ régiments parfir^i^t dte Nei^-Yorît , et quelques bataillons ^e Jà Dominique et dès autres Iles. Mais les apération^ n ayant coimqendé que lorsque^Fannée étpit déjà ^qrt avf^^ée , le réjsultat en étpit encore incpliqu iprsque le.pailetneni s'occupa dé ceite affaire. ^
Lorsque J'état de larmée fut présenté au^^coramu- g ^^^ tje^, M. Thomas Touwsbetid.deipfinda que l'admini^- piscustratipn de]5 irpppes ^ans les 'Indes pccjdentalea fi^t u chamâpv^I^i$e à pn exajpaen. Il «voit des avis certains qiie . ^^^ ^^\ les .régiments de îile §aint- Vincent mf^nqupieijft d^ &••«
i(i) Voy:9% la leitce d^ Jord Jlillsboroiigh au gottverntur Ley*
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tentes et d'équipages de campagne, et qu'ils concboient dans les bois sans Couvertures. L'alderman Trecothick ^ affirma que des actes d'iniquité et de barbarie , sein--' blables à ceux des Espagnols envers les Mexicains •; s'exerçoient à Tîle Saint- Vincent, et il demanda la canse de ces hostilités contre un peuple innocent, pais^ible .et sans déJFense. Le. colonel Barré, dans un discoure assez étendu , reprocha au gouvernement la légèreté . avec laquelle on saerifioit la vie des soldats; et lord Georges Germaine parla avec véhémence dans le même sens. Lord North se contenta de faire observer à lai chambre qu'elle s'écartoit de l'affaire efi délibération ; il donna son consentement à l'examen demandé, et promit de fournir tous les renseignements désirables. Cependant M. Townshend s'engagea à poursuivre le même sujet , et deux jours après il fit une motion pour demander les» pièces. On les apporta sur-le-champ , et elles prouvèrent clairement combien étoit mal fondée l'accusation d'avoir néglfgé l'entretien des troupes, lo fev. La question générale fut remise en délibération à la J77^' ^eëèion suivante du parlement, lorsque M. Townshend destémoi- demafnda <juon interrogeât les généraux Wooten et enage». Trapaud, qui commandoient deux régiments employés àl^le Saiilt-Vincent. 'Le général Wooten n'avoit reçu' aucune nouvelle : le général Trapaud lut un extrait d'une lettre datée du i4 novembre et reçue le 17 décembre. Il étoit ainsi conçu : « La mortalité parmi' les tf troupes est très considérable : on la doit aux pluies' [ «continuelles de la saison. Les pauvres Caraïbes ont
«été fort maltraités. Ils montrent beaucoup de pru-' « dence; et les bois sont tellement épai^ qu'ils tuent « nos soldats sans s'exposer, par l'impossibilité où nous '
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^ sommes de les voir. Nous n'avons pas pn pénétrer « à plus de quatre milles dans le pays.. Dieu sait çom-. « ment finira cette belle expédition. Tout ce que nous ^ espérons, c'est que Ton demandera un compte prompt « et sévère à ceux qui l'ont fait entreprendre* » La confiance que l'on pouvoit avoir dans cette lettre fut considérablement diminuée par la déclaration du ministre, ' qui affirma n'avoir reçu ni plaintes ni nouvelles depuis le 1 7 novembre.
Le surlendemain on examina les témoignages^, principalement en ce qui concernoit les dispositions des Caraïbes. Deux témoins, le lieutenant Fletcher et le gouverneur Gore, parlèrent d'eux dans leS/ termes» les plus favorables; mais lé premier ayoit quitté Tile en 1767, et le second en 1 765. Le capitaine Farqiihar, qui . a voit été onze mois le délégué du gouverneur, Melville, déclara que les Caraïbes ne lui avoient donné aucune marque d'intentions coupables , et qu'il les avoit trouvés paisibles et .disposés à faire le commerce. D'un autre côté, le capitaine Ross, qui avoit quitté la colonie depuis peu de temps, déclara que les. Caraïbes étoient naturellement voleurs et indignes de confiance. Le président de l'assemblée, M. Sharpe, déposa que c'étoit un peuple sans foi ; que tant qu'il resteroit dans l'ile, ni la vie ni les biens des sujets du roi d'Angleterre pe seroient en sûreté; que les assassinats et les vols étoient fréquents; que ses nègres même avoient été massacrés dans les champs ; et qu'ils ne négligeoient aucuns moyens de séduction pour encourager les es* claves à la désertion. Les Caraïbes, ajouta-t-il, sont très adonnés à la boisson, et. dans leurs débauches ils sont cruels et se livrent à toute espèce d'excès. Il fut
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i5 iér. prouvé éti Outre qu'ils arofent fait dés proplèsîfrttfs afu comte d'EnAery.
M, Tôt^nshend s'étéâdit sur les cruautés? et lés îiîj us-^ tîces dont lès Caraïbes étoient victimes ; il discourûf
>, sur rmhumauité inoitie qu'il f auroit à les eûvo^èf
dans une île iùbabitéé, où ils périroient pét là fàmiiié, . et à les traiîrsporter sut utie côté où ils serotent la proré de férotes habitante, «r Vôrilà , dit-îl , le sort aùqud teu- « lent les condamner les hommes pluff fj^tote^ encore « du ministère ! » Il proposa deui Résolutions : la première, qiie 1 expédition à Y&é Saint- Vincent étoi< ehtrèpk^ise sans qu'il y eût dés provocation^ suffisantes, $tit tes iPéprésentàtiènd d'hohfntries iiitéres$és, et qu'elle devoit, eu câç de succès, avoir pour résuUat la ruihe entièl^ de la cqlonie; lai seconde, que les trodpés y étéieiit envoyées dans une saison très défetoi^able ^ et qm l'Angleterre y perdrdtt uhe partie dé seè meilleure soldats.
Ces lUolions ddnnerétit lieu à ttiie Idogùé discussiofir, danë laquelle en ne pr^enta que peu d'argumetifts solides. Le colonlél Barré obtint beaucoup dé âucfcès pât utiè coriiparaison très plaisante entre M. Alexandre, le président ç(n cohseil, et Alexandre, toi de Macédoine. Etf parlant de là conduite des commissaires entiers les Caraïbes, il rapj^ela une anecdote de la demièrfe guerre d'Amérique. Un volotitàirfe fs^i^oif partie d'un détachement compo:^é de quelque infanterie légère et d*alHés iùdiêfns. Ce détachement se trouvant cerné, le volontaire tiiaiïiféèta quelque èffl'ôî; uti Ihdieh, son vieil ami , lui en détnlandà la cau^e. Le vbidntairè lui é^pritna; sa crainte d'être écharjjé par l'ennemi, r O! s'écria l'în- «rdien, û'aiè poirit cette ihquiëtiidé, j'aurai soin de
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«t*ëcfcarper moi-même. » La conduite du gouverne-^ ment fut haliîlemeiit défendue par M. Hans Stantey, t6rd Ifcirrington et ford North. Les motions furent rejetées à âe grandes majorhés (i). Une nonvette motion pour une adresse- an roi ne fut pas pJus heureuse : elte aroît pour objet de demander par quel conseil oa avoit entrepris Fexpéditron.
Cette rfîscussion duroît encore, et déia rexpéditîbn ^*" ^ '*.
•^ ^ contesta»
qm en éfoit l^bbjet étoit terminée. Après une campagne lioo. que la nature du pays fit nécessairement traîner en longueur, les troupes angîbises, secondées=par la ffotte, qui emrpéchoft Fennemi d*être secouru du dehors, forèèrent les Caraïbes d*accéder à un trai* où tous les *7J*nT. points en' contestation fiirent réglés. Les Ca«*aïbes se reconnurent sujets du roi d'Angleterre , et consentirent à prêter serment d'obéissance et de fidélité : on lem alloua et garantit à peipélMité une partie considérable du territoire : les Anglots eurent un libre accès dans ce territoire ,, pour y tracer des routes dans toutes Jes directions, et pour aller à la recherche de i^urs es.cla\'e9 fugitifs* Les kHsd&rAngletôrre futenl appliquées anx relatiûBs entre les Caraïbes et les colons ; mais les Sauvages eurent la liberté de suivre entre eux leurs propres coutumes.. Cent cinqu^uote hommes furçQt tués dans celle expédition : le climat en fit périr cent dix ; et à la conclusion du traité quatre cent vingt-huit étoient malades ou blessés (2}.
(i) 206 veîx contre 8S; 199 Toix contre 78.
(2) y oyez le traité de paix.en vingt-quatre articles. (Hbtoire d« Tadininistration de lord JSorth , p. gS et suivantes. ) J*ai rapporté avec des détails étendus cette opération, sur. laquelle j'ai consulté avec soin toutes les pièces authentiques, parcequ'ellc avoit été présentée sous un faux jour. Il est assez extraordinaire que, pendant
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9 féy. Les capitaiaes de la ipariiie royale adressèrent à la
tàtf^X cli^n^bre une pétition pour demander une augmenter
la paye tion dp paye, Lord Howe 1^ présenta , et malgré Top-
taines de positÎQn de lord Nortb et de M; Fox, leur traitement
lamarine. f^i augmenté de deux schellings par jour (i).
Février Qu présepta uu npuveau bill, très différent de celui
ÛmUd ^^ l'année précédente, en faveur des presbytériens. et
faveur <|es QQQ. conformistes, Après une vive discussion, il fut
rieqâ (Kst adopté par la chambre des communes ; ipais la chain-'
^^Vf' bre des pairs le rejeta (2). Sir Guillauiue Meredith fit
une motion pour qu'on exigeât l'adhésion aux trente-*
neuf articles des personnes qui prendroient leurs in-^
scriptions dai|^ les universités ; mais elle fut également
rejetée a.près upe longue discussion,
ces contestations li l*île Saint-Vincent, les Portugais au Brésil et les. Hollan dois à Surinam, alors alliés des Anglois, avoie^t également des démêlés avec les naturels et leurs esclayes révoltés.
(i) A une ipajorité de i54 voix contre t45.
(2) a6 voix pour, 65 contre. L*arcl^evê^ue dTerl^, firvivunond, ayant appelé les ministres presbytériens des hommes dévorés d'un^ ambition secrète^ lord Chatham lui reprocha de manqver de charité dans ses jugements. «-Quiconque ose les accuser ainsi, les calomiiie. » Il s'arrêta quelque temps , puis çontincHi : « On vous dit que les ministres presbytériens sont dévorés d'une ambition secrète. Oui, mylords : et leur ambition est de rester fidèles au collège des pécheurs, et non au collège des cardinaux , à la doctrine des apôtres f nspirés , et non aux décrets d'évéques intéressés : ils combattent pour uo ^yipbole et wn cqlte spirituels. Nous avons une croyance calviniste, une liturgie papale, et un clergé arménien, n Cette discussion n'est relatée que dans un rapport sur le discours de M. Burke^ . le 3 mars 1790, dans le Registre parlementaire de DebreU) vol. a?,^ ' paÇ- «79-
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Discoars du roi à la clôture de la session. — Commencement des hostilités entre la Russie et la Porte. — Destruction de la flotte turque. — Jalousie de la France. —
. Congrès à Fokshiani. — Préparatifs de la' France. — Augmentation de la marine angloise. — Le ministre François veut la guerre. — Le roi s'y oppose. — Préparatifs à brest. — Conférence de lord Stormont avec le ministre françois. — L'armement à Brest est arrêté, — Nouvel armement à Toulon. — Préparatifs en Angleterre. — Seconde cpnférence entre le ministre françois et l'ambassa-
- deur anglois. — Mémoire à la cour de France. — Les François renoncent à la guerre. — Préparatifs suspendus de part et d'autre. — Résolutions prises par la cité de Londres relativement à la durée du parlement. — Adresse et remontrance au. roi, — Tentatives pour ranimer la popularité de Wilkes. —^ Il fait la motion d'une adresse au roi. — Elle est rejetée. — Calomnies de Wilkes contre le lord-maire, — État de TIrlande. — La populace entoure la maison du parlement, — Opposition apx adresses. — Protestation. — Démission de M. Ponsonby. — Efforts de l'opposition. — Session suivante. — Opposition aux adresses. — Protestation. — Nouveaux efforts de l'opposition. — Bill de subsides amendé en Angleterre et rejeté en Irlande. — Augmentation du nombre des agents du fisc. — Les cœurs d'acier. — r- Négociation d'un emprunt. — Fin de la session.. — Rappel de lord Townsbend. — Lord Harcpurt est nommé lord-lieutenant. — Affaires d'Ame, riqué. — Contestation entre la ville de Massacbuseit et le gouverneur fiutcfainson. -^ Agents du fisc. — Adresse de l'assemblée. — Remontrance. — Progrès de l'opposition. «^ Influence dans l'assemblée. — État de dépendance des juges. — On défend aux gouverneurs de recevoir. des présents, — Conduite de l'assemblée. — La législature re^.
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vient à Boston. — Les agents du fisc sont insultés. — Incenaie du Gaspee, — Projet^ie fixer le traitement dei juges. — On nomme un comité de correspondance. — Observation» sur ce comité. -^ Le comité rédige atie dé« clarattoo de droits. «**- Adresse au peuple, -r- CenvocaÉÎon det la léf;islature. — On conteste Faatcxrité léçislativB du parlement. -*^ Messages relatifs au n*aitemeiit des ju(;es.
— Hutchinson doane sa sanction à Tacte ; tfHÛs vl la refuse aux aMocattons votées. -* Activité des'ooinitésde cor-, respoiidance. — > PaUicatio» de» lettres dHotehinson et de Bernard, — Conduite de l'assenblée. -^ Obaertiations sur ces lettres. — ^ Leur effet en Amérique. «— Ëfifiet de Tacte pour l'exportation do thé, -^ Arrivée d^un bâtiment.
— Le thé est jeté à la roer. — Accusation du chef de jus-, tice. — Sa lettre.
ï" juillet L^ j.^: jjjQg g^jj dïôcot^ de clôture de Ib session du
Discours parlement, parla en ces termes des affaires du conti-
da roi à la xxtwX \ « Je suis profondément affligé de la continuation
de la de la guerre eûtre la Russie et la Porte-Ottomane, deux
session, puissances auxquelles je suis lié par une étroite amitié,
sans être soumis à aucun engagement envers Tune ou
Tautre. Mais , d'après les dispositions pacifiques des
autres puissances, j ai lieu d'espérer que ces troublés
cesseront bientôt : je ferai toujours tous ines efforts
pour maintenir la tranquillité générale de l'Europe;
mais j'aurai en même temps, pour objet constant de
mes soins, de me tenir prêt à combattre tout ce qui
pourroit nuire à l'honneur, à la sûreté et aux intéiéts
de mes royaumes. » ^
Commen- Les hostîlités entre la Russie et Ja Porte duroient de-
/^g7)osti- P"'5 l'année 1769. Le génie intrigant de Choiséul les
iiiéscDire avoît probablement fait naître. Il avoît fomenté dc3
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trOi^es en Polo^pie^ dams l'intention àe sarsip crne ocça- la Russie sion favorable d'y interposer lautorité de son cabinet. ^^ {^^^^^ Le ministre frailçovs étoit parvenu à former nne ligne, appelée la confédératfon de Bâ#, qui, se couvrant des ffiotà de rehgion et de paftriotisme , se maintenoii en révolte ouverte contre lautoriié du roi Stanisîas-Auguste. Ce parti sollicita vainement, à plusieurs reprises, lassistaoce des Turcs jusqu'au mois d'octobre 1768. A cette époque le prince Gailitzin, pourswiivant un détachement polonofis, non seulement entra sur le territoire turc, mais même brûla une petite tille nommée Baha.
Irrité de la violation de son territoire , excité d'ailleurs par les représentations intéressées de la France, le sultan fil emprisonner, aux Sept-Tours, Osbreko\^, ministre de l'impératrice à Constantinople. Cette violence fît commencer la goerre, dans laquelle la Russie déploya d'abord toutes ses farces. On combattit avec une grande animosité de part et d'autre; mais la fortune ht eii générai favorable aux Russes. Ils inondèrent la Valachie et la Moldavie; et l'impératrice ayant adopté le projet liardi et nouveau d'eiiVover une flotté dans _
D<*strtir.-
la Méditerranée, la mariné tutxpie fut entièrement de- tion <Jc la truite dans le port de Chestfie, sur la côte de la Natolie. *^^"*^ *°5" La France vit ces succès avec inquiétttde et jalousie, jalousie Elle avoit encouraf^é le commencement des hostilités, <^cla
France.
dans l'espoir d'afFoiblir la paisâance de la Russie; et elle étoit irritée de voir que la guerre n'avolt tourné qu'à l'agrandissement du pouvoir de l'impératrice et, à la honte des Tufcs. Le cabinet françois vit sur-tout avec peine là puissance maritime de la Russie', et il fit plusieurs tentatives pour assister le sultan; mais la
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fermeté du miDistère anglois et Fétat imposant de la (lotte angloise les firent toutes échouer.
^^ k^h^*** ^^ mois d'août 1772, un congrès eut lieu à Foksbiani ni. pour rétablir la paix; mais ce fut inutilement. Il est probable que les François employèrent encore leur influence pour empêcher les Turcs d'accéder à des; ' conditions humiliantes pour eux et avantageuses à la Russie.
Prépara- . La marine françoise fit dans ses ports des préparatifs ^irauce.* co°sidérables , et tenta tous les moyens d'éloigner les spupçons ou de tromper la vigilance du ministère anglois; mais ce fut en vain. Le roi d'Angleterre, lié par des traités avec les puissances belligérantes, ne voulut point permettre qu'une nation étrangère intervînt dans cette querelle, et fît un armement dans l'intention de dicter les conditions de la pacification. Déjà dans la précédente session du parlement on avoit adopté des mesures pour mettre la marine dans un état, formi* Auç-men- Jable : vinfft mille hommes furent alloués pour le serla marine vicc de l'année ; et quoique le ministère ne pût déclarer angîoise. ouvertement le motif réel de ces préparatifs de guerre, ils n'échappèrent pas à la pénétration du parti de Topposition, qui fit observer que, pendant que le discours du roi annonçoit des sentiments pacifiques, les mesures de ses ministres ne manifestoient que des intentions hostiles (i).
Le mhns' Le duc d'AiguilIou , successeur de Choiseul , vouloit prendre part à la guerre , sans que l'Angleterre s'alar-*
(i) Ployez Debreu's Debates ( vqL 6, p. 3oi à 3i4); et^ relative* ment à la guerre, les OËuvres du roi de Prusse, vol. 4» ^^ ^ie do . rimpératrice Catherine, vol. 2, chap. 5, 6 et 7; Coup-d'eEÎl sur Tem-* pire turc par Ëton,chap. 5.
Ire fran-
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mât de ses préparatifs : il y employoit tous ses efforts, cois veut 4)aris un conseil tenu à Versailles , il annonça que les ^g ^Irs {Suédois réclamoient des secours stipulés par la France, 1773. sous prétexte que leur indépendance /étoit menacée à-la-fois par la Russie et le Danemarck. Le roi et plu- Le roi s'y * sieurs rnembres du cabinet furent d'un avis opposé à °PP°^*^ la guerre* Ils prétendirent que plusieurs autres grandes nations voudroient également intervenir, et qu'il s'ensuivroit une guerre générale^ Ils offrirent un secours d argent ; mais d'Aiguillon affirma que la Suéde insistoit pour. avoir des troupes. « On peut, dit-il, équiper « dans un mois une flotte de quatorze voiles : l'Angle^ « terre ne s'opposera point à cette mesure, et la Hol- M lande la secondera. » Louis XV répugnoit à la guerre; ' mais les membres du conseil qui avoient manifesté une opinion en faveur de la paix n'osèrent plus combattre le ministre. On envoya à Brest l'ordre d'armer Prépara^ douze vaisseaux de ligne et deux frégates, avec sept g*** mille homnies.d'équipage.
Lord Stormont, ambassadeur anglois, eut une en- 3o mars trevue avec le ministre françois. D'Aiguillon s'apesahtit ^^^^^ sur les vues, ambitieuses de la Russie , sur ses demandés rence de à la Porte-Ottomane, et sur sa prétention de régner des- ^©ntavec potiquement dans le nord, en réglant le gouvernement le miniade la Suéde et en attaquant ce royaume de concert çois. avec le Danemarck.. & La France, dit-il, est engagée «par honneur et par intérêt à soutenir la Suéde, si « elle est attaquée. » Lord Stormont vit où tendoient ces observations : il répondit que tout dépendroit de la manière dont la France vouloit soutenir la Suéde; «car, ajouta-t-il, malgré le désir du roi d'Angleterre « d'éviter tout ce qui pourroit troubler la bonne intel-
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« ligeoce entre les deux cours , si une fioUe françoise « paroU dans la Baltique, elle y segi suivie d'une flatté" A angloise. d Le duc d'Aiguillon ^ mécontent de cet aver^ tisseioent, se plaignit de -ce que TAngleterre accompa^oit toujours de metiacës ses protestations d'amitié; il représenta que là France se couvriroit de honte enidbandonndiit ^oti ahbien allié , dcmt on voidoit la ruine , ist déclara qu'eile ae pourvoit jaipais y consentir. Loi^ Stormout répliqua que la France pou voit donner des secoaré d'une autre nature ; mais q«e Feutrée de détint ilottes dans la Baltique ne se;roit pas plus ntile à là Suéde qu'une simple neutralité. Il adoucit cette déclaration en ajoutant qu'il n'avoit pas dit que la flotte an^Ioise attaqueroit la llotte françoise, mais qu'il ne pouvoit jrépoindl^ de ce qui réâulterefit dé la présence de deux essCad^és dans les mêmes parage^r.
4 avril. Ce langage ferme ewt quelque effet. Les préparatift ^ ** nTà" fl^'^ faisoit à Brest furent discontinués ; mais la coui* Brest est de France, espérant encore troippef la vigilaiïce dtf
arrête.
gouvernement angtois ; fit équiper douze ou treize vaisarme- fieaux de ligne dans le p6rt de Toulon , sotis prétexté jnent à ^'exercer les marias. L'ordre de tenir pr^ts à Brest sepf
Toulon. ^
mille hoimÈiiés ne fut d'ailleurs pas révoqué. Prépara- Lord Stormont donrïa avis de cet arinement aii .gou- Amtî^ vernement anglois, et assura que dès préparatifs imterre. posants et prompts, faits en Angteterre sans mystère ni ostentation , seroient le plus sûr moyen de mainlenir la tranquillité publique. Ce conseil prudent étant conforme à l'opinîoh du Cabinet anglois, l'ainbassadeur l^eotit l'ordre dé déclarer que «i la France inettôit à W iroile, l'Angleterre suivroit immédiatement son eKesnf\e , ^t qu'elle ne consentiroit jamais à ce que^la France
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jMivoyât YUie Hotte daii3 la Baki<|ue 0n dans la Mé^kerraïuée.
Av^nt qju« hr4 Stormanl eûl reçu ces instrijiotionfi^ Seclode d'Aigmlloa dui ^voit av^ué le projet d'armement à Tou^ confé- Jan^ mais il avok déclaré en mém^ tQiii^ps qu'H n<ai^i 7rel*!im." d'autre but que d'apprendre à la flotte à mangauvrer. bassa- Après une assez Iwgue discussion , lord ^tormont fit ^oisetle pbserver au ministre fra»çois que, quoiqu'il n'eût {»a3 jninistre parlé d'abord 4e la Méditerranée », tout ce qu'il avoît (lit relativement à la Baltique àla^pliquoit également h Ji'autre mer; et .il lui demajuda si j^çllement la llott^ ne devoit sortir que pour manœuy^rer. P'Aiguilion répondit qu'à la A);érité U n'a voit ;pas <l'autF^ projet , mais qu'il seroit possible qu'on l'ei^pleyâJ; à seqaivir Ja Suéde. ,
(Lprd Stormont., .coiwainou psur cette réponse que le ministre frai^çois éloit .disposé à eng£iger les deux iroyaumes dans une nouvelle guerre,, et craignant qu'il nie ,prés«kPtjat à son\souverain d'une mamère infidèle les sientinvents du cabinet anglois, ^r.ut qu'il était con«yenable de Temettre au duc d'Aiguillon un mémoire pour (être ^Bfus sous les yeux du roi de France. Il en donna lavis à 3a cour, et dui annonça en même temps que l'escadre de Toulon serait prête à mettre en :mer ^ la.gn de mai. « Unjprompt armement, ajouta- t«il^ f sera le meiUeur moyen 4c conserver la paix. #»
Jj9l cour de Londres .envoya en conséqui^ce à lord i4«^nt-
f. 1 / • )•! > >ii^ 1 Mémoire
Stormont le mémoire q^ u avoit coneeule^ et donna ^ u cour des .ordres :pour un armemient maritime. ^^
Cependant un second conseil se tint à Versailles. P'AiguilIoû y exposa fidèlement les sentiments du ministre a^glois,^ et lord Stprmonft 4ii)qpiiiit jbientpt apiièa
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Les Fran- t|ue Tescâdre de Toulon étoit ou désarmée ou éonsidénoBcènt rablement réduite. Le duc d'Aiguillon lui-même le lui à 'a cfOD^rma, et liii dit que Toi^drë a voit été ddnhé de suspendre Tarniement ; que deux frégates seulémept mettroient à la voile pour FArchipel^ et ti^ois vaisseaux de ligne pour Brest.
Prépara- Lord Stoi'mônt, interrogé a son tour sur les prépafpendus" natifs maritimes de l'Angleterre, répondit au duc d'Aide pan ei guillon que la Conduite du roi de France régleroît celle
d'autre. , * • . t^ i • ; i • • /?
de son souverain. Peu de jours après, le mmistre françois apprit officiellement que l'armement étoit suspendu jusqu'à nouvel ordre.
Ainsi , grâce à la manifestation heureuse d'One réso* lution énergique et modérée à^la-fois, l'Angleterre nori feulement évita les malheurs d'une guerre, mais encore servit la cause de son allié et facilita la pailc, qui fut conclue l'année suivante entre la Russie et la Porte (i).
Février. Le succès de ccttc affaire ne fit pas une grande sensation en Angleterre. Les divisions intestines de la faction opposée au gouvernement avoieiit considéra-» blement affoibli son pouvoir. Ses chefs avoient recours à des points généraux de législation pour exciter Tinté-»
Résolu- rêt public. Sur la motion de Falderman Oliver, la coui* ses par la des aldermaus décida : « Qu'un appel fréquent à la par-«
eue de „ i[^ constituante de la nation, au moyen de^ parlements
relative- « de courtc durée, étoit un droit indulîitable, et le seul meut a la «moyen d'avoir et de conserver une/ représentation
durée du J ^
parle- . « réelle. 1» Par suite de cette décision, le conseil-commun fut convoqué. Il prit un arrêté semblable, et pro"
ment.
1 1 mars/
(i) La flotte angloise fat rassemblée à Portsmouth, au mois citf juin. Le 22, le roi alla visiter ce grand boulevarcl c(e la nation, %^ se fit aimer de tout le monde par son affabilité et «a bontév
posa un serinent par lequel les candidats de la cité, à chaque élection à venir, s'engageroiei^t à faire tous leurs efforts pour obtenir des parlements annuels, ou du moins des parlements triennaux.
Le conseil de la cité vota également de nouvelles Adresse adresses, pétitions et remontrances sur les élections tranccaa dé Middlesex, Femprisonnement des magistrats et l'ex- roi. clusion de M. Wilkes. On demanda également la dissolution dii parlement et le renvoi du ministère. Lorsque cette adresse fut présentée aii roi, il répondit qu'elle 36 mars, étoit si dénuée de fondement et rédigée dans des termes tellement irrespectueux, qu'il étoit convaincu que les pétitioîinairès eux-mêmes ti'avbîeiit pas crû sérieusenient qu'on pût y avoir égard.
On fit inutilètiient de nouvelles teiitatives pour rani- Tentatiiher l'enthousiasme populaire eii faveur de M. Wilkes. ^ranimer Dans une invitation aux membres de la chambre, les la popwsîiérifs comprirent M. Wilkes {)armi les députés du wilkes. comté et de la cité , et ils omirent M. Luttrell. M. Wilkes , de son côté, écrivit au président pour réclamer de nouveau ùfa siège à la chambre , et s'emporta en invectives , suivant son usagé, contre la liominatioii de son compétiteur, il demanda un certificat de son élection : on le lui refusa. Il en porta plainte à l'avocat du roi Glynû, qiii en référa aii parlement, et fit inutilement une motion pour que M. Wilkes reprît ses fonctions. Sir Georges Savile profita dé cette occasion pour renouveler sa motion relative aux droits d'élection. Elle fit liaitre une discussion ; mais là chambre la rejeta (i).
M. Wilkes , qui ne se faisôit point scrupule d'offenèer ^ juin.*
(i) ioi voix contre i5x.
II fait la le roi , et qui ne ctgonoissoit ni délicatesse ni bienséance , " ^ine" ^^ ""® motion dans le conseil de la commune pour qu'il adresse fût présenté à sa majesté une adresse de félicitation sur rheureuse délivrance de la duchesse de Gloucester. Cette tentative, d'une basse et grossière insolence, fut combattue comme étant un outrage au monarque. Elle EMe est fut rejetée, parceque l'usage de la cité étoit de ne ^ej^' ®- présenter une adresse de ce genre que pour la naissance de l'héritier présomptif de la couronne. Calorn- Les libelles contre des membres des différents con- Wilkes seils de la cité ne devinrent pas moins nombreux que contre ^eux coutre la cour et les courtisans. M. Wilkes, dans maire. Une fcuille publique, accusa le lord-maire, M. Townshend, de violence, de tyrannie, de négligence des affaires publiques, de mépris de l'ordre et des bienséances, et de la plus basse parcimonie. Cette insulte 10 »ept. le fit mander devant la cour des aldermans; mais loin de se rétracter, il se glorifia de l'accusation qu'il avoit portée, et il ajouta même aux premiers griefs là partialité et la cruauté. Il fut ensuite présenté comme candidat pour la place de lord-maire; mais il échoua. 17 Dov. L'alderman Bull fut élu, et lors du vote de remerciements au magistrat sortant, on fit la motion de censurer le libelliste qui l'avoit calomnié ; mais cette motion fut retirée sur la demande de l'alderman Townshend lui-ménie.
État de L'esprit de mécontentement et de trouble régnoit * encore en Irlande. On n'y pardonnoit pas la prorogation subite du parlement. Ceux qui en avoient conçu le plus fort ressentiment mirent à profit l'intervalle des sessions pour augmenter les forces de leurs amis et concerter de nouvelles mesures. Durant la sépara-
tion du parlement , lord Shannon et M. Ponsonby furent renvoyés de leurs places ; et la minorité espéra qu^ils se joindroient à elle et la fortifieroient de toute leur influence.
Le lord-lieutenant convoqua le parlement et lui tint a6 fëv. un discours conciliant. Il annonça que les primes pour ^77^* lexportation des toiles étoient continuées et même augmentées; que, grâce à une économie sévère, les droits accordés dans la dernière session sufâroient aux dépensés de Tannée, et qu'on ne demanderoit aucune augmentation. Il témoigna sa satisfaction de pouvoir coopérer avec le parlement au bien public, et dit qu'il seflattoit que, par leurs effbrts mutuels, cette session auroit une fin aussi heureuse que prochaine.
Le lendemain , au moment où Ton s'occupoit de voter 27 fév. l'adresse, un attroupement, armé de bâtons et de cou- lace^en-" telas, entoura la salle des séances du parlement, et tourela voulut contraindre plusieurs membres à prêter serment séances
de voter comme on le leur ordonneroit. Quelaues per- **" parle-
, , ^ 1 r ment,
sonnes, connues par leur attachement au gouvernement, s'y étant refusées, elles furent insultées et maltraitées. On ne put parvenir à apaiser le tumulte sans le secours de la force armée.
Les adresses éprouvèrent dans les deux chambres . Opposiune violente opposition. Un paragraphe, dans lequel ^*?"®^* on remercioit le roi d'avoir continué lord Townsbend dans se$ fonctions de lord-lieutenant, donna tieu à une protestation énergique, signée par quinze pairs. Elle se terminoit ainsi : « La modération, la fermeté » dans les affaires, les égards envers les personnes de «, tout rang, et un système régulier d'administration , r( étant, ds^nç .notre opinion ; indispensables pour con-
Protestation.
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« server la dignité du gouvernement , nous ne pouvons , « sans blesser la vérité et la justice, remercier le roi «d'avoir continué le pouvoir d'un gouverneur qui , « au mépris de tous les usages et de toutes les bien- « séances, dont ses prédécesseurs ne s'étoient jamais • . «écartés, n obéit qu'au caprice le plus arbitraire, et « nuit aux intérêts qui lui sont confiés , en opprimant « le pays et en vexant les particuliers, de quelque con- « dition qu'ils soient. » Le président de la chambre des Démis- communes, M. Ponsonby, donna en même temps sa M. Pou- démission de la présidence , et déclara ,• dans une lettre, Tniils qu'après ce qui s'étoit passé à la dernière session, cette 1771, adresse tûi paroissoit déroger à la dignité de la chambre. Il fut remplacé par M. Pery. Le roi fit à l'adresse une réponse très obligeante. La session ne présenta aucune affaire importante.
Efforts «V Pendant la séparation du parlement, ^les écrits se *tioo/" nattltiplièrent sur la situation de l'Irlande et sur la conduite du lord-lieutenant. Le parti de l'opposition se prépara à renouveler ses attaques avec une nouvelle 8 oct. vigueur, A l'ouverture de la session suivante, le vicesuWaiite. roi observa dans so» discours que les revenus étoient tombés bien au-dessous de ce qu'il» dévoient être, et il attribua- en grande partie ce déficit aux primes allouées par le parlement et aux dépenses occasionée» par les travaux publics.
Opposi- L'opposition essaya de nouveau ses forces dans les
lion aux , ' * ••
adresses, deux chambres, en attaquant les adresses. Ghez les pairs, la minorité, ayant à sa tète le duc de Leinster et lord Moira, prétendit que les déficits dont se plaignoit le lord-lieutenant ne provenoiènt point des causes* quil leur assignoit, mais de Tincoiistitutioiitialité de k
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•dernière prorogation.. Les pairs ^ qui composoienl cette Protesta^ minorité, ayant échoué dans leurs efforts pour faire "q"^ rejeter Tadre^se (i), se réunirent pour faire une pro- l'jji. testation.
Dans la chambre des communes, plusieurs orateurs renommés se distinguèrent en s'opposant à Fadresse. Ils prétendirent qu'il étoit impossible d'y adhérer avant d'avoir pu juger, par les comptes remis à la chambre, si le déficit dans les revenus devoit être réellement attribué à des opérations patriotiques, ou s'il ne pro* venoit pas plutôt du grand noiubre de places et pensions distribuées si libéralement aux membres qui coïïot posoient le parti de la. cour. Ils attaquèrent également avec vigueur le. lord-lieutenant, pour avoir prorogé le parlement. Les mesures du gouvernement Be furent pas défendues avec moina de talent. Le vote de la dernière session , pour remercier le roi- d'avoir continué lord Townshend dans ses fonctions ,Tut présenté commue une preuve de la mobilité d'opinion de ceux qui maintenant l'accusoient avec tant d'ardeur, et de leur désir d'entraîner la chambre à des fautes. Après une discussion qui dura jusqu'à trçi s heures et demjie du/matin, l'adresse ful^ adoptée. Nou-
Le parti de l'opposition ne fut ni déconcerté ni dé- ^ forts L courage par cet échec. Ses forces s'aufi;mentoient à Topposichaque division, et il persicvera avec toute 1 ardeur qu'inspire l'apparence du succès. Pendant quatre jmois, les séances de la chambre ne finirent qu'à dix heures, et se prolongèrent fréquemment plusieurs heu-= ^ ,, res après minuit. Presque tous les jours, une nouvelle attaque étoit dirigée contre le gouverpiement. Lors-
(i) L'adresse fut adoptée h une majorité de aot toIx contre i5i.
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qu'on délibéra sur la proposition d'un nouveau conseil des comptes, l'opposition, après une longue discussion, ne fut vaincue que de cinq voix (i), et elle réimporta un triomphe complet par le rejet d'un bill de subsides.
Bill de Un acte du parlement irlandois, relatif aux moyens amendé ^^ Icvcr des subsides , fut envoyé en Angleterre. Le en Angle- gouvernement y fit des amendements sur trois points r^e^tëen importants; et à son retour en Irlande il fut rejeté Irlande, g^ns division , après une discussion animée. Cependant la chambre des communes, pour éviter les malheurs qui pourroient résulter du défaut de subsides , dressa un nouveau bill semblable au premier, et y inséra même deux des trois amendements qui l'avoient fait rejeter. Ce bill fut lu trois fois dans la jnême séance, ' ^^"^' et envoyé aux pairs en moins de deux heures de temps. Le président, en présentant le bill au lord-lieutenant, l'assura de l'inviolable attachement des communes au roi et de leur zèle pour son service.
Augmen- ^^ gouvernement excita encore un grand mécontentation du temcnt par l'augmentation du nombre des agents du
nombre „ *■ , , n . > i
des agents hsc, en soumettant les douanes et [accise a deux condu Hsc. ggjjg géparés. Cette augmentation occasiona une nou- 1772. velle dépense de seize mille livres sterling par an, mais qui fut amplement compensée par la répression de la fraude. Le parti de l'opposition allégua qu'une grande partie des agjents du fisc habitoit l'Angleterre, et que l'augmentation de leur nombre ne tendoit qu'à acquérir au gouvernement un patronage plus étendu. La chambre des communes prit une résolution, tendant à
(i) ia4 voix Contre 1 19.
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manifester sa désapprobation de cette mesure avant . qu'on sût que le roi l'avoit adoptée. Lorsque la présentation du bill fut connue, les communes déclarèrent que Taugmentation du nombre des agents du fisc audelà de sept étoit une mesure contraire à l'opinion de la chambre (i). Un bill fut présenté pour limiter le nombre des gens en place qui pouvoient siéger au parlement ; mais il fut rejeté.
Cependant le nord de Tlrlande étoit inondé d'une Les cceun bande de brigands féroces, qui, sous le nom de cœurs ^ ^ d'acier^ commettoient les violences les plus graves et les crimes les plus atroces. Ils étoient en assez grand nombre pour tenir le pays dans des alarmes continuelles, et on ne pou voit réprimer leurs violences sans le secours du militaire.
Des efforts aussi constants de l'opposition, souvent N^godasuivis du succès, et des insurrections aussi fréquentes e,^prunt? affoiblis^oient le gouvernemept et ruinoient le crédit public. La perception des revenus étoit tellement entravée et les dépenses si excessives, par suite des mouvements populaires, qu'on fut obligé de soumettre au parlement un déficit très alarmant, qui se faisoit sentir depuis plusieurs années, et avoit toujours été en croissant. La chambre des communes proposa de venir au secours du gouvernement en votant un emprunt de deux millions sterling; mais il étoit difficile de décider les capitalistes à avancer la somme demandée, sans
(i) Le partage fut égal, io6 voix de chaque côté. Le président donna une voix prépondérante pour i affirmative. Cette décision étoit nulle de fait, le roi ayant déjà nommé les commissaires avant de connoitre l'opinion de la chambre. Mais la force de l'opposition montra quelle étoit l'opinion publique.
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autre garantie que celle des impôts votés pour deux ans seulement, lorsque les efforts de Topposition a voient grevé le revenu fixe d'une dette annuelle de cinquante mille {ivres sterling, et que la turbulence de la populace étoit en quelque sorte sanctionnée et excitée par l^s attaques réitérées contre la constitution. Fm de la ^ ^^ clôture de la session , le vice-rpi donna son apsessioD. probation à plusieurs actes ; mais il se plaignit de la modicité des subsides, et affirma qu*ils ne pourroient suffire, à moins d'une augmentation considérable dans g oct. les revenus. En terminant son discours, lord Town- Rappel shend parut prendre congé. Il fut effectivement rappelé Towns- ÇQ Angleterre avant la nouvelle session (i). Lord Hara8*nov. co"'*^» q"î ï^ repiplaça, fut reçu par les Irlandois avec t.ordHar- de grandes démonstrations de joie. Cependant le mé^ nommé Contentement dominoit encore généralement. Il circula lord-lieu- jgs bruit«| cxagérés, tendant à faire croire que des émv grations inquiétantes et considérables avoient eu lieu de toutes les villes et des comtés manufacturiers du royaume (2).
^AméH- L'esprit de mécontentement et d'opposition, qui que. a voit déjà jeté tant d'embarras d^ns le gouvernement de FAmérique, prit alors un caractère plus grave, et finit par produire les événements qui séparèrent les colonies angloises de la mère-patrie.
(i) Le rappel de lord Townshend ne fut point une disgrâce. -On le nomma grand^maitre de Tartillerie. La haiiie qn*aToit excitée contre lui son administration fut telle, qu*il fut obligé de se battre en duel { a février 177$ ) avec lordBellamont, qui fut dangereusement blessé, nais se rétablit.
(2) Voyez à ce sujet ce qu'ont rappqrté les papiers publics.
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La suppression des droits. sur les marchandises en Amérique ne suffit pas au parti de ropposit:ion dans les colonies. L'exception relative au thé lui fournit l'occasion de publier, que, .quoique l'Angleterre eût échoué deux fois dans ses efforts pour établir des droits, elle n'y avoit cependant pas renoncé, et qu'elle n'attendoit qu'une circonstance favorable pour mettre ses projets à exécution. Cette opinion n'étoit pas dénuée de vraisemblance, et on la répéta plusieurs fois dans des écrits périodiques pour exciter le mécontentement; mais, malgré les défiances et les inquiétudes qu'on réveilloit sans cesse, il étoit difficile d'entraîner à la révolte la majorité de la population par des allégations purement théoriques et conjecturales. Les relations n'étoient cependant point redevenues franchement amicales. Le thé de 4' Angleterre étoit encore un article prohibé; et les habitants des provinces de la Nouvelle-Angleterre conservoient avec soin leurs sentiments de haine, qu'ils espéroient enfin faire partager aux autres colonies. Ces républicains déterminés n'auroient pas même été satisfaits par l'abolition entière des droits ; ils vouloient que la mère-patrie fit de telles con- . cessions que l'Amérique fût entièrement indépendante,
La translation de la législature de Boston à la ville Contestade Cambridge, qui en est éloignée de quatre lieues, **'^"V autorisa la chambre des représentants à adresser des ville de plaintes énergiques à M. Hutchinson, successeur de ^^^^^'^^^'^^ sir François Bernard dans le gouvernement de la pro- le couvince de Massachuset. Ils lui envoyèrent un message Hutellin-^ pour demander leur rétablissement à Boston. Il leur son. répondit qu'il ne pbuvoit accéder à leurs désirs san^
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y être autorisé par le roi, mais qu'il en solliciteroit la permission , et qu'il avoit l'espoir de l'obtenir pour une autre session.
^^ Cependant, avant la fin de la session actuelle, il
ap,ents . , \
du fisc, jugea nécessaire de renoncer à ce langage de conciliation. L'établissement d'un conseil des douanes et les pouvoirs confiés aux agents du fisc furent les motifs de plaintes les plus graves que l'Angleterre eût encore donnés. Les membres de la législature de la Nouvelle- Angleterre ne pouvoient mettre au nombre de leurs griefs la répression de la contrebande ; mais ils eurent recours aux ruses et aux chicanes les plus injustes pour opprimer les personnes chargées de protéger la recette des deniers publics. Pendant les années précédentes, ils avoient établi l'usage de soumettre les agents du trésor qui demeuroient dans le pays, à payer une taxe sur les profits auxquels leurs charges leur donnoient droit. Des représentations eurent heu à cet égard ; et le gouverneur eut ordre de refuser son adhésion à de pareilles lois, sur quelque prétexte qu'elles pussent être fondées.
4 juillet La législature ayant rendu une loi, dans là forme ' 77 ' • nouvelle, pour répartir une taxe de quinze cents livres sterling, le gouverneur lui fit connoître, en termes très modérés , les ordres qu'il avoit reçus , et déclara que l'article du bill, qui autorisoit la levée de la taxe sur les bénéfices, n'étoit point valable et ne pou voit s'appliquer qu'aux employés appartenant spécialement à la province; mais qu'aucun agent du gouvernement, employé momentanément dans le pays, ne pouvoit être soumis à une taxe pour des profits auxquels il
avoit droit par ses charges et emplois en Anjjleterre ou dans toute autre partie des domaines du roi.
Cette notification fit naître une discussion animée. 5 juillet.
Adresse
On communiqua à rassemblée une copie des instruc- ^^ Yastions qu'avoit reçues le gouverneur; et elle vota à semblée. l'unanimité une adresse dans laquelle elle témoigna combien lui causoit de surprise et d'alarmes la raison qu'alléguoit le gouverneur pour refuser sa sanction au bill. « Nous ne nous occupons point, dit-elle, des rece- « veurs des douanes ni des impôts que le roi a le droit « d'établir dans l'Amérique septentrionale; mais nous « nous occupons des tributs levés par la force sur des « habitants à qui leur droit de propriété devroit laisser « l'entière disposition de leurs biens. »
Le refus du gouverneur de ratifier l'allocation de Rcmoncertaines sommes d'argent en faveur de MM. Bollan et **ance de Bert, agents coloniaux, donna lieu à une remontrance; mais le gouverneur Hutchinson arrêta cette discussion en prorogeant l'assemblée. Dans son discours de clôture, il dit que, quels que fussent les droits de la législature en matière d'impôts, la couronne s'étoit réservé la prérogative de rejeter les lois; et, comme le rejet d'une loi d'impôts, lorsqu'elle est^déja en partie exécutée, pouvoit causer de grands embarras, le roi, dit-il, a donné une preuve irrécusable de sa tendresse paternelle, en retranchant ce qui ne pouvoit être approuvé. Il promit en outre de faire connoître au roi son message et la réponse extraordinaire de l'assemblée.
Le système d'opposition qu'avoit suivi l'assemblée Pro^^^rès étoit si ferme et si persévérant qu'on ne pouvoit douter *^<^f ^PP» qu'il ne fût le résultat d'une coalition forte et générale.
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Depuis le commencement des contestations entre le» colonies et la mère-patrie, toutes les mesures prises par le parti populaire ne tendoient qu'à accroître ses forces et à assurer le succès de ses projets ultérieurs. Lorsque la tranquillité paroi$soit rétablie, le gouvernement, satisfait de ne plus voir de sig[nes de mécontentement, bahnissoit toute inquiétude. Le parti de l'opposition au contraire craignoit de voir cesser l'exaspération publique, et il entretenoit les soupçons et les alarmes en ranimant les anciens sujets de contestation, et même en en suggérant de nouveaux, soit réels, soit probables. On exposoit aux regards du peuple des gravures et des tableaux propres à l'irriter. On célébroit chaque année, comme une fête, le i4 août, anniversaire de la destruction d'un édifice appartenant au gouverneur. La populace Favoit démoli, dans la supposition qu'il devoit servir au bureau du timbre, et avoit contraint, sous l'arbre de la liberté, le directeur du timbre à donner sa démission de sa charge. Le 5 mars, anniversaire du prétendu massacre de Boston, étoit consacré par des prières, dans une des églises non-conformistes. On publioit continuellement des listes de griefs imaginaires. On disoit au peuple que le noinistère avoit formé le plan de lui ôter sa liberté : on le conjuroit, parce qu'il devoit à lui-même, à sa patrie, à son Dieu, à la mémoire sacrée de ses ancêtres et au bonheur de ses descendants, de se lever pour la cause commune. On l'excitoit encore davantage en lui parlant de la dépravation du peuple an^lois, de la vénalité du parlement, de la corruption des ministres. Le roi lui-mêmç n'étoit pas épargné dans ces calomnieuses imputations. On représentoit le royaume d'Angleterre comme un
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vieux édifice qui àvoit fait autrefois Fadmiration du monde, et qui mainteDaut, miné par sa base, étoit menacé d'une ruine entière. On faisoit ensuite remarquer aux habitants les progrès rapides de leur puissance, qui étoieht une preuve certaine de Findépendance prochaine de TAmérique. Les ministres presby-' *;
tériens préchoient en chaire les mêmes doctrines ; et , au moyen de solennités religieuses , d'invocations au ciel, et de tout Tascendant que leur donnoient leur habit et TafFection du peuple, ils ajoutoient une nouvelle force aux principes que leur auditoire avoit déjà puisés dans les journaux. Les amis du gouvernement ne pou voient avoir recours aux mêmes moyens, ni même aux moyens ordinaires , pour défendre leur cause , la presse étant entièrement asservie au parti contraire. On menaçoit les imprimeurs de les ruiner, s'ils publioient des écrits en faveur du gouvernement ; et l'un d'eux, ayant osé le faire, fut forcé de quitter le pays.
La législature étoit entièrement soumise à un comité Influence composé des membres, les phis actifs du parti popu- semblée. laire. Ce comité rédigeoit en secret les décisions favorables au peuple et toutes les mesures violentes. Sa politique consistoit à noter les votes de chaque membre. On les publioit dans la gazette du lendemain avec les noms des représentants qui s'étoient exposés à la haine et au mépris par leur sévère équité. Il étoit aisé de supplanter, dans de nouvelles élections , des hommes qu'on avoit ainsi voués à Fanimadverston de leurs com^ mettants. Ce n'étoit pas un malheur d'une grande importance de ne pas être nommé; cependantS lorsque le candidat malheureux étoit représenté comme l'ennemi
de son pays., il étoit exposé à mille insultes. On Fempéchoit de continuer Texercice de sa profession, et l'existence de sa famille devenoit très précaire. Cette terreur avoit une telle influence sur les membres de l'assemblée, qu'il en étoit très peu qiyj eussent le courage de s'opposer à l'opinion populaire. L'unanimité apparente de l'assemblée encourageoit les factieux qui n'en faisoient point partie; et le parti populaire, parmi les représentants, deveqoit plus hardi par le succès de ses adhérents dans la ville (t)., EtHt dé- rpgi ^jqJ^ Yéi^i du corps législatif. L'administraûfcn
pendant . ^ ...
des juges, de la justice ne pouvoit pas inspirer plus de confiance. Quoique le roi nommât le gouverneur et les juges, et les conservât en fonction^ suivant son bon plaisir, ils étoient cependant dans un état de dépendance pour leurs traitements, qui étoient votés par la lé^gislature coloniale. Ces traitements ne répondoient point à la dignité de leurs fonctions, et n'étoient pas en proportion avec ceux des autres employés du gouvernement. Ils avoient souvent demandé une augmentation, mais inutilement ; et leur dépendance bien connue diminuoit leur autorité. Ils recommandoient vainement aux grands jurys de réprimer les émeutes et les insurrections. Les jurés, qui étoient toujours pris dans le parti populaire, ne donnoient aucune attention aux instructions qu'ils recevoient d'hommps dont le peu de fortune rendoit moins respectable qull n'auroit dû l'être le rang qu ils opcupoient dans la société. On laissoit impunis les \ibelles réitérés contré les goiiverneurs et les jug^s,
(0 f^oyez Massaehusetensis, ou recneil des lettres de M; Lenarn, lOôinLre du coaseil de M^ssachuseï , imprimé (^ Boston , et réimprime à^ Londres par Mathçws ei? 1776; lettre a.
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quoiqu^il y eût des preuves évidentes. La faction popalaire étendoit son influence sur toute l'administration de la justice. Les jurés, même dans les affaires de propriété, rendoient leurs décisions d'après les relations politiques des parties; et les juges, retenus par le sentiment de leur dépendance, n'osoient point i;ivoquer la loi pour annuler ces décisions iniques (i).
Le ministère, sentant la nécessité de faire cesser 1772. cette honteuse sujétion, ordonna, en vertu d'un acte f^^*^®' du parlement, aux gouverneurs des provinces de refu- converser leur adhésion à tout acte par lequel il leur seroit " ece* oir* fait une donation ou présent par l'assemblée ou par ^^» doDatoutes autres personnes. Cet ordre devoit être exécuté, sous peine de destitution.
La chambre des représentants de Massachuset adressa ^«i. un message à M. Hutcjiinson pour lui demander si on je Tasavoit pourvu à ses besoins, comme gouverneur, d'une semblée, autre manière que par les dons accoutumés qu'il recevoit de l'assemblée générale. Il répondit que le roi, en vertu d'un acte du parlement, lui avoit alloué un traitement fixe et proportionné au poste qu'il occupoit; et il ajouta qu'il ne pouvoit , sans une permission spéciale accepter les dons qui lui seroient faits par la province ^ pour ses services ordinaires.
L^assemblée, éclairée par cette réponse, arrêta que l'acceptation , faite par le gouverneur, d'un traitement qui ne provenoit pas d'une décision de l'assemblée générale, étoit une innovation dangereuse, quilerendoit indépendant du .peuple, et que ce n'étoit point un gouverneur de cette nature que le peuple avoit
(i) Voyez Massachusetensis , lettre 3.
consenti à recevoir, lors de Toctroi de la charte. Elle protesta solennellement contre cette innovation, qui changeoit la constitution de la province et Texposoit au despotisme.
i3 juin. Malgré cette obstination de rassemblée, le ffouverlatarc ncur ctoit dispose à prendre des mesures conciliatrices;
revieat à ^^ g^^, j^ rapport favorable du conseil, conforme aux désirs du peuple, il ajourna la sessfon à quelques jours, et convoqua rassemblée à Boston. Quoique le conseil affirmât par serment que le gouverneur avoit le droit, d'après ses instructions, de transférer Tasseinblée générale à Boston , cette ville étoit encore livrée au trouble le plus violent, et l'insubordination s'y iDontroit dans toute sa force, sans qu'on pût la réprimer, ï-es L'établissement d'une commission et la répression
'^8c"sont active de la fraude portèrent le nîécontentement au plus
insuhés. y^g^^i degré. Lorsque les troupes furent éloignées de Boston, les agents du fisc se virent exposés à des ihsultes continifelles. Les magistrats ne réprimoient point les agresseur*, et les négociants les plus riches les ençourageoieirt ouvertement. Les personnes qui déplaisoient étoieiit dépouillées, enduites de gouclron, puis couvertes de plumes. Dans cet état, on les proraenoit dans les rues, au milieu des ris, des injures et àe§ voies de fait de la populace (i).
Incendie Les autres provinces delà NouvelIe-Angleterre étoient
Çnspee, animées du même esprit. Le brick le Gaspee étoit en
station a la Providence, ville du Rhode-Isïand, où se
faisoit un commerce considérable de contrebande. Le
lieutenant Doddingstone, qui commandoitcebâtiHicnt,
(i) Voyez i^Iinon's Collection, vol. i, p. 249*
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s'étoit fait détester par sa vigilance et son activité. A 10 juin, minuit, deux cents hommes armés abordèrent le Gaspee dans des bateaux; ils blessèrent le commandant, et 9 après Favoir entraîné de force lui et son équipage sur le rivage, ils brûlèrent le bâtiment. Les auteurs de cette entreprise audacieuse ne furent, jamais découverts, quoique le gouvernement eût offert une récompense de cinq cents livres sterling et le pardon aux complices (1).
Pendant la séparation de^la législature de Massa- P«>j«t d« chuset , le bruit courut ( et le fait étoit vrai ) que le traiteministère avoit rintention d'allouer, non seulement au ™®°^ ^^* gouverneur, mais encore aux juges, des traitements payables sur les revenu^ publics. Le parti populaire prétendit que c'étoit un plan ministériel pour mettre les juges dans la dépendance de la couronne; et la presse multiplia de nouveau les invectives contre le gouvernement. L'Angleterre, disoit-on, ayant échoué dans la tentative de réduire par les armes cette province à un état de servitude, veut arriver au même but en corrompant la justice.
Les représentants choisirent Faneuil-Hall pour lieu de rassemblement, et s'y réunirent pour s'enquérir des fondements de ce bruit. Ils écrivirent au gouverneur que les personnes les plus considérées du pays étoient alarmées d'une nouvelle qui se répandoit. On devoit, disoit-on, compléter Fesclavage de la province, en donnant à la chambre des communes de l'Angleterre le droit de disposer de l'argent des habitants de la colonie sans leur consentement. Ils lui demandèrent ce
(1) $tedi9i(D.
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. qu'il savoit à ce sujet. Hutcbiiison répondit qu'il ne
eroyt)it pas devoir communiqué à aucmne assemblée
$a correspondance comme gouverneur, ni hii faire
eonnoitre s'il avoit ou n'avoit pas reçu des notifications
relatives aux affaires du gouvernement; Gètte répoiise
ne parut point satisfaisante. On nomîna un comité pour
demander au gouverneur de convoquer l'assemblée. li
On nom- j^Qsa et motiva son refus. Les représentants t-ésolurem
comité de alors d'adresser au roi une pétition contieiiant leurs
**®'^*" plaintes «t griefs, et ils éflablirent un comité de corres-
ce. poiidan<^e avec les autres provinces.
pBscnra- . On avoit déjà éprouvé cembien étoit désastreuse cécomité. ^'influeUce de oés Comités, dont l-inventioÀ en Amérique est attribuée à Franklin ( i ). • Les comités étoient nommés en général par les as-
^(i) Cette invention e$t bien pins ancienne. Les comités de cc»rrespondance furent établis par les républicains, sous Charles I. Ce fu-* rent probablement les conseils de Franklin qui les firent renaître en Amérique.
Un écrÎTàin aitaéricaîn, éxakant les effets ' qu'aVoient déjà produits ceS comités , et prévoyant j^ parti qu*on devoit en tirer dans d'autres p^iys, s'exprime en ces termes : « Si on se rappelle combien d'états ont perdu leur liberté , par le défaut de communication et d'union entre leurs provinces , on peut croire que les comités de éorrespondance sont destina par la Providence à produire de grandi évétf'pments. Tout cq qÙQ Téloquenc* et les talents de Dém&stbèneÉ n'auroient pu faire dans les états de la Grèce, on peut l'obtenir pap un moyen aussi simple, La Castille, l'Aragon , Valence, 'Majop- '^ue, etc., gémissant sous Toppression de Charles V, éclatèrent eh transpoîts de r»ge-, et prirent les armes contre lui; mais ces provinces, n'ayant j aidais étHabS de communications entre elles, furent sub-' }aguées les unes après les antres. Si don Juan Padilla ou sa femm« eussent créé un comité de correspondance, peut-être la liberté de l'Espagne eût alors pris naissance. « Fo^** Almon's Remembrancer, toi. I, p. 33.
GEORGES Ilf, àlf
semblées des villes, et composés des membres les plii9 violents de ropposition. Ils avoîeïit ainsi, soiis la sanc^ tion apparente de leurs villes, un moyen secret d'âp^ peler la vindicte publique sur les personnes qui léu^ déplaisoiént^ en les représentant comme des èriheihis de leur pays. De» hommes recommsinda^es par leurd principes et leur fortune étôiént insultés , dans leurs tôyages, par des gens qu'ils n'avoient jamais vus, et dont ils ne pouvoient s'expliquer la malveillance, La ^éditioii étoit ainsi propagée, et le mépris deé homme» et des actes du gouvernement répandu dans toutes lés parties de ce vaste continent. Par ce moyen les mêmes clameurs s'élevoient à-la-fois de {ant de points de \dk colonie, que cet accord unanime pouvoit paroltre miraculeux à ceux qui igiloroient ce qui se pratiquoit (i);
Le comité de Boston fit un rapport contenant une -*"^t'j déclaraâon de droits plus étendue que celles qui àvoiènt rëdig* paru jusqu'alors. On y nioit positivemerit le droit du ?°3^^ parlement anglois de rendre des lois relatives aux colo** de droitt. nies , sur quelque matière que ce fût. On y énuméroil les droits des habitants de la colonie et les violations de ces droits. On se plaignoit particulièrement de Vdctè de déclaration de l'année 1766. Par cet acte, disôit-on,' le parleméfnt anglots s'est empare du pouvoir législatif sur les habitants de la colonie , sans leur cônsenteïtieiit ; en vertu de ce pouvoir, il a soumis les colonies à dé nouvelles taxes, et y a envoyé de nouveaux fonction-» Aairés, qui, n'étant point autorisés par leur charte, àont eh opposition avec leur constitution. Oh fifiissoil^ par accuser le ministère anglois de vouloir compléter
(1) Fojrgz Magfachutettngis, l«ttr« 4*
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le système d'esclavage commencé par la chambre des communes, en établissant par un nouveau règlement les traitements des juges et des autres officiers de la couronne.
Adresse Ce rapport ayant été approuvé dans une réunion des peuple, habitants, on en répandit six cents copies dans toutes les villes de la province. On y joignit une adresse aux citoyens, rédigée dans le langage ordinaire des factipns : on les exhortoit, « par ce qu'ils dévoient à la génération naissante, à ne pas s'endormir lâchement, à la veille de leur ruine , pendant que la main de fer de loppression arrachoit chaque jour les fruits les plus précieux du bel arbre de la liberté, planté par leurs dignes prédécesseurs au prix de leur fortune, et tant de fois arrosé de leur sang ( i ). »
GoAToca- Ces écrits ayant été répandus avec profusion et avec législa- quelque apparence de sanction de la part des atltorités , tore. 1^^ Hutchinson voulut, à louverture de l'assemblée générale, fournir à la législature une occasion de désavouer toute approbation donnée à des sentiments si dangereux, et il profita de cette circonstance pour insister sur la suprématie de l'autorité législative du parlement. Cependant l'assemblée n'étoit point disposée à renoncer collectivement à des droits que tous les membres qui la composoient avoient soutenus individuel- Ellenie lement. Elle nia dans son adresse la compétence du iëgbla- parlement, non seulement pour lever des taxes, mais tiye da encore pour faire aucune loi relativeaux colonies : elle ment, ajouta: « Si, dans les dernières affaires, nous nous « sommes soumis aux actes du parlement, c'est plutôt
(i) Stedman, toI. i, p. 82. Âlmon*s Collection, etc.
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« par irréflexion on répugnance i combattre la mère- 4. patrie, que par conviction de la suprématie de Tau- • torité législative des parlements (0. »
On ne fîit pas long-temps sans agiter la plus délicate M«sM|f<t des questions populaires. La chambre des représentants aux traL vota des traitements aux luces pour leurs services de ^««««tt
i> ^ » j u r desjugef.
1 année. Le gouverneur ne se pressant pas de sanction- 23 janv. ner ce vote, on lui demanda de faire connoltre ce qui Ten empécboit, et on ajouta que le peuple étoit très alarmé de voir iixer par la couronne les traitements des charges de justice. Hutchinson avoua qu'il savoit que le roi a voit réglé ces traitements, mais que, n ayant reçu rien de relatif aux moyens de paiement, il avoit#etardé i donner sa sanction aux sommes votées, de peur que les allocations, faites par rassemblée en même temps que par le gouvernement, ne fissent un double emploi en tout ou en partie.
Cette réponse détermina l'assemblée à envoyer au n fév.
(1) Telle ^toit rinconTenance de celle adresse, qne rassemblée eUe-méme crnt devoir, d«DS nue .lettre du 99 juin 1778 au comte de Dartroouth, secrëtaire-d'état pour les affaires d'Amérique, rëtrsicter et justifier les expressions dont elle s'étoit servie. Cette rétractation n*eut cependant pas lieu sans dif6culté et sans hypocrisie. On accusa le gouverneur d*aToir inutilement, par son discours d'ouverture, obligé la chambre à s'occuper de Tantorité parlementaire. « M. Hutchinson a tellement pressé les deux chambres de lui répondre que nous nous sommes trouvés, dirent-ils, dans l'alternative de le faire ou de puroitre acquiescer aux doctrines de son discours, ce qui eût été avouer que la province étoit dans un état de dépendance très voisin de Fesdavage. Les réponses ont été l'effet de la nécessité, et cette nécessité a vivement affecté les deux chambres. Les habitants de cette pnovioce, mylord, aioutèrent-ils, sont de fidèles sujets du roi, e% se trouvent heureux de leur alliance avec l'Angleterre. » ( Stedman et Alraon. }
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ffoUvtroentVLBe d^utatioo pour lui représeulèr « qli*ftu« €un jug^ qui tiendroît à la justice et à son honneori ne voudroit se trouver placé dans une fausse position f en acceptant un traitement qui le mettroit dans la dépendance de la cQurimae* » Les colons imputoient cette mesure à Figoorance où le roi étoit de leur constitua tton y et traitoient avec mépris les raisons que le gou« yemeur avoit données pour justifier le retard de: sa sanction» « Quand nous voyons, disoient-^ils , les nomt breuses tentatives qu'on a faites pour rendre nuls et inutiles dans notre charte les articles qui fondent la liberté de notre gouvernement , nou^ serions insensi^ blés à Iput intérêt public , si nous ne manifestions pas notre juste ressentiment. Nous sommes de plus en plus convaincus que le ministère a eu le dessein de détruire de fond en comble la coustitiition et d'introduire dans cette province un gouvernement arbitraire. Nous ne pouvons donc être surpris que le peuple en ait conçu de vives alarmes. Nous espérons que les juges refuseront de i'ecevoir leur traitement par une voie qui àé* plait à la partie désintéressée et judicieuse de la nation, qui est en opposition avec la charte, et qui com* ftromet notre sûreté, nos droits ^ nos libertés et nos propriétés^ »
ttutchin- Le gouverneur, contré Fattente des démap[0£;ues ^
son don- * ". ^ . ^, . u u »
ne sa donna ennn sa sanction au vote. Mais comme ra ques*
sanction ^j^jj devott ainsi rester suspendue plus long -temps
de l'ag. qu'il ne couvenoit aux projets de la faction populaire, Nouvelles ®'"'® *™38*^* ^^ nouveau moyen de Isi faire revivre, en
sommes i^tant de pareilles sommes pour Faniiée suivante. Le
IVefus^du gouverneur refusa sa sanction^ Il allégua qu'il n'y
couver- avoit aucun exemple, depuis la promulgation d^ la
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charte, qu'o^ eftt allapé 4^9 s^mm»^ ajix jugi9s pour de^ neur de «ler vices à vepir i et, cpmpe cf^ ^UQiC«tiaii& prématu-' ^^onner' fées ^voient été ad^ptéçs très. peu i^ temps après la déclaration qu'il avoit faite à la chambre , il ajouta que ^ sanction parott^oit oçmti^aire aux imUotions du to\. .
Laauée 1773 vit lettre de Miobreuses causes de Activité ipécoi^tentement dans la NpuyeUe-Angleterre. La dist comitëf çttssion relative aux jMges ne fMt paiat abandonnée: el ^« correi^
Jw .j. . pondan
les comités de correspondance ^répandirent avec acti» ce. vite Tesprit de sédition. 0|i ii^s^ityia dans Iç Rhodç-Is^ land une cour d'enquête pour Fii^endie du Gaspee: ft on Tautorisa, conformément à un acte récent du parlement, à euvoyer les coupables en Angleterre pout y être jugés. Le peMple de Boston forma un sous^ comité de correspondance pour s mfprmer en vertu de quel droit la cour d'enquête tenoit ses séances. L'asr semblée de la Virginie, et plusie^rs autses corps légis* latifs , *s^doptèrent ce système de correspogçidaiice ; et tout le continent se trouva ainsi préparé à recevoir une impulsion générale et uniforme.
La haine des habitants de Mas^achuset pour leur iS^ublica-
1 1 • •. tion des
gouverneur et pour le gQuveroement anglgiç prit uj? 1^,1^6» npuveau degré de force par une sorte de perfidie de d'Hutleur agent , le docteur Franklin. Mous avojds déjà parlé et de Bs de sa nomination, qui eut lieu £^ une époque critique. "^'-• Il fut continué dans ses fon<j|ious par Viofluence du parti de lopposition dans Tasseniibléé , ei^ contrayeur tion à la constitution coloniale , qyi exige le cojacojurs des trois branches de la l^^slature pour cette nomina* tiqn^ Il fut maintenu , quoique le conseil eût nommé une autre personne aux mcmes fonctions. Le^enseigpemeats transmis par le docteur Franklii^ étoieQt d'u a
grand poids auprès de ses adhérents, Tout ce qu'il disoit des dispositions du roi , du ministère , du parlement et de la nation , passoit pour authentique. IF conseilla à ses commettants de continuer à contrarier le gouvernement par des résolutions énergiques , et d'entretenir lesprit militaire. Il les assura que, s'ils montroient de la fermeté, ils n'avoient rien à craindre du peuple anglois* Il leur suggéra des moyens de rcsis-» tance au gouvernement , et ce furent ses Jettres qui, en général, déterminèrent toutes les mesures popu-^ laires. L'opposition violente qui se manifesta pendant le gouvernement de Bernard et d'Hutchihson fut attribuée aux faux rapports des agents du parti. Sir François Bernard étoit un homme d'une habileté reconnue et de* la plus sévère intégrité. Il arriva au gouvernement de Massachuset emportant lamour des habitants de New-Jersey, dont il avoit été gouverneur. M. Hutchinson étoit, dans sa vie privée, d'un caractère aimable et exemplaire. Ses talents, son humanité et sa probité, étoient bien connus de la province, par la conduite qu'il avoit tenue dans différents emplois importants , particulièrement comme chef de justice. Il avoit acquis une connoissance parfaite des intérêts, des relations et des affaires de sou gouvernement. Comme ami de la constitution établie par une charte , il s'opposoit à toutes le% innovations des républicains; et dans ses communications confidentielles avec le ministère anglois, il exprimoit avec liberté ses sentiments sur les causes de la naissance et de la continuation des troubles qui agitoient la colonie, et sur les moyeiy de les empêcher.
Le docteur Franklin, par des moyens qui n'ont ja-
mais été décoavett^ , devint possesseur de quelques Conduite unes de ces lettres. Ces^ moyens ne pouvoîent pas être semblée, honorables, et Tusage qu'il fit des lettres fut véritablement criminel. Il les transmit à la chambre des représentants, où elles donnèrent lien aux actes les .plus violents. Un comité alla trouver le gouverneur, et sans vouloir lui remettre les lettres, lui demanda s'il reconnoissoit sa signature. Il Tavoua ; et rassemblée fit aus* sitôt une pétition et une remontrance au roi, pour accuser le gouverneur de trahir sa confiance et de calomnier le peuple, en transmettant au ministère des renseignements secrets, partiaux et controuvés. On le déclaroit Fennemi de la colonie, et on demandoit sa destitution et celle de M. Oliver, lieutenant -gouverneur.
On a beaucoup discouru sur ces lettres, qui ont ex- Obscnracite une animosite que leur contenu ne peut justiner. ces Let- Dans la situation où le gouverneur étoit placé , au mi- ^^^^ lieu des inquiétudes et des alarmes que lui causoient les violations journalières d'une constitution qu il connoissoit par£giitement,.et qu'il étoit chargé de protéger, les conseils qu'il donne au gouvernement ne paroissent dictés par aucun esprit de violence , ni exprimés dans des termes d'une exagération coupable. On y voit un esprit réfléchi, qui émet avec confiance son opinion sur des affaires publiques d'une haute importance. Il ne vouloit point mettre au grand jour des communications secrètes et confidentielles; il vouloit faire connoitre au ministère des opinions libres , relatives aux affaires politiques, et les moyens d^assurer la dépendance des colonies, dont il prévoyoit la révolte prochaine. Comme il écrivoit avec la plus grande franchise.
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quelques unes de ses expre^^oos ont pu. être interpté-^ tées à son dé$av9pta§e; ipais ses lettres ne oontenoî^art aucun renseigneimeut qui ne fût fondé en fait ^ ni irai* cuue promesse de renverser la eharte de la colonie. Il indiquoit seulement ^les moyens qui, suivant lui, pouvoient arrêter les infractions qu on faisoit tous les purs h la cônstitutioa , sous prétexte d acquérir la liberté dont jouissoit TAugleterre, infractions qui B^é« ^Q^nt fondées le plus souvent qiie sur. les dn^its antisociaux de la nature. Les lettres de M. Oliver ( i ) avoient le inéme c^actère; mais s^s conseils étoient plus efficaces. Il indiquoit comme des moyens de salut )-éloignement des principaux chefs de la sédition , Yé-^ tablissement d'un ordre patricien , et plusieurs autres mesures. Mais ce n*étoit qu'une ouverture confidentielle de ses opinions particulières ; et il n'y joignoit aucune proposition d'effectuer les mesures dont il parloit.
leur effet On ne pouvoit s'attendre, d'après l'exaspératipn qui *riquer domiuoit' en Amérique , que ces lettres y fussent lues de sang-fpoid. La passion , rintérét et l'esprit de sédi* lion se réunirent pour appeler la haine universelle sur ceux qui les avoiei;it écrites. Les comités de correspondance insérèrent, dans une adresse circulaire, les lettres du gouverneur et du lieutenant -gouverneur, ainsi que les décisions de rassemblée. La fermentation devint générale. Les assemblées de ville eurent lieu , et on y adopta des résolutions violentes. Une ville déclara
(i)Ge8 lettres ont été fréquemment publiées en entier, et le lecteur peut former son opinion à c^ sujet en les lisant. Quelques phrases, malicieusement choisies et 'falsifiées âi l'impression, peuvent s^eulee donner lieu à 4es copclusions défavorables.-
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tBÀme q^u^U Taloit mieux esiposer sa vie et ^a fai^time pou» défendre ses droits civUs et r^igieux, que de li^ourir lenteoieat dans Tesels^^age.
. Pendant que 1 esprit d^opposition étoit au plus haut Effet de 4egçé d'exaspération, on apprit ladoption par le par-* „r^i»^x- ^£Dçut anglois de lacté qui p^rinQttoit à la compaguie portatioa des Indes orientales d'exporter le thé, libre, de tous droits^ dans toutes les parties du monde ^ tandis qu'il ^toit grevé d'un droit de trois so^s pai' livre à son ar« m vée en AmérVfne. De^puis que des associations siyoient été foriaées pour empêcher rjmpQrtation ,: les oolons ft^étoient fournis de thé par la contrebande avec la Hollande. Comme le droit levé eu Angleterre étoit d'un schilling par livre sterling , si rintroauction en eùfété permise alors, le bon marché de cette denrée auroit neutralisé l'effet de ces a«50Giations , et l'Angleterre auroit perçu un droit en Amérique, malgré tp|i& les efforts de l'opposition- On imprima de nouveau mille invectives, et on acqusa la mère* patrie des projets les plus sinistres. On répaddit que le droit sur le thé n'é* 1(oit que le préludç de plusieurs autres impôts, et que les habitantis de la colonie dévoient s'attendre à être bientôt assujettis aux impôts sur les fenêtres , sur les feux, sur les terres, et même à la capitation.
Plusieurs provinces , influencées par ces représentations, forcèrent les consignataires de thé à i^noncer à leurs fonctions, et rendirent des décisions sévères contre l'achat et lé débarquement dé cette denrée. A Bos** ton, on fit les mêmes tentatives. Mais les consigna^ taires, au lieu de céder aux ordres de la populace , demandèrent protection au gouverneur. Il assembla «ur-le-champ le conseil, et lui soumit cette demande.
19 nov. Le conseil refusa de donner son avis. La populace en« toura les maisons des consignataires, et , sur leur^ioHveau refus de quitter leurs fonctions, elle brisa les pt)rtes et fenêtres, et les força de se réfugier dans le château William. On se moqua de la proclamation dv gouverneur contre ces mouvements séditieux, et od insulta le shérif qui vouloit en donner lecture. Arriva Le ffouvemeur, s'attendant à Topposition la plus nient. Violente au débarquement d une cargaison de the, fit arrêter sous le château William le premier bâtiment qui arriva. Une assemblée du peuple fut convoquée. Cette réunion, connue sou$ le nom de body-- meeting ( assemblée de corps ) , différa des assemblées municipales, en ce que tout le monde y fut admis indistinctement. Elle se composa de plusieurs milliers de personnes, non seulement de Boston, mais encore de toutes les villes environnantes. Le propriétaire du bâtiment chargé de thé fut sommé de cp.mparoitre , et on exigea de lui qu'il amenât son navire dans Te port. Sa déférence à cette injonction l'obligea de déposer sa ca^ gaison à la douane. Il rendit compte du thé qui en faisoit partie; et on lui donna ensuite vingt jours pour débarquer et payer le' droit.
Le bodyr meeting y étant ainsi parvenu à créer une difficulté, prit une décision, par laquelle il défendit le débarquement et le paiement du droit, et exigea que le thé fût reporté dans le bâtiment. Le capitaine se trouvoit ainsi dans une position fort embarrassante. Le bâtiment. ayant, été forcé d'entrer dans le port, et la cargaison ayant été déposée à la douane, il falloit nécessairement payer les droits; et le gouverneur ne pou-
voit permettre au bâtiment de passer le château William y sans le certificat de la douane.
. Le body- meeting établit alors une garde militaire* pour ailler sur le bâtiment toutes les nuits jusqu a nouvel ordre. Les consignataires ayant été contraints, de chercher un refuge contre la fureur de la populace » et le conseil ayant refusé d'interposer son autorité , le gouverneur persévéra dans la ligne que la loi lui faisoit un devoir de suivre. Son inflexibilité sur ce point . ne put triompher de Fobstination du peuple. On rejeta avec mépris loffre des consignataires de débarquer le thé et de Femmagasiner, sous la surveillance d'hommes qui seroient nommés à cet effet , ou d'un comité de la ville , jusqu'à ce qu'on pût recevoir de nouveaux , ordres d'Angleterre.
Cependant deux nouveaux bâtiments étoient arrivés ^ <!»« est en Tabsençé d^ la garde miKtaire, qu'on avoit rétirée ^*mer.* tout-à-coup , ou qu'on avoit négligé de relever. Unetroupe nombreuse de Bostoniens, déguisés en Indiens mohavi^k , assaillit ces bâtiments à Timproviste , brisa les caisses , et jeta le thé à la mer.
Les autres provinces prirent également des mesures pour empêcher le débarquement. Quelques navires fn^ rent obligés de repartir sans jeter l'ancre , et on détruisit plusieurs cargaisons ; mais nulle part on ne montra un esprit d'opposition plu# systématique et plus violent qu'à Boston ( i ).
L'assemblée étoit trop animée par les derniers événements pour lai&er échapper une seule occasion d*at-
(1) 8t«dinaii« Mastachusetensit, lettre 4.
l38 HISTOLltfer D'ANGLETERRE.
Accusa* taquer le gouverneur personneltement. Dans la sessiotf ^ch'^fd pï*écédente , elle avdit déclaré que les juges qui rece^ justice, vroient leurs traitements de la couronne, au lieu de les recevoir du peuple, seroient déchus de la t|||||lifiancë et de Testime publiques, et qu'il seroit dij devoir mdispensable de la province de* les accuser devant lé gouverneur et le conseil. Sans s'effrayer dé ces menaces, les juges refusèrent d'accepter plus de la moitié des sommes qui leur étoient allouées par la chambre des représentants. Dans îa session nouvelle, la menace fut mise à exécution. On vota une accusation contre Pierre Oliver, chef de justice de la cour supérieure dé judicature. Ou l'accusa de vouloir changer la cOnstitutian de la province, et introduire dans la cour de, jus* tice qu'il présidoit la partialité , l'arbitraire' et te cor-J ruption. I^a preuve en étoit dans son refus de ret^vbir les sommes qui lui étoien^Uouées par l'assemblée gé-^ sérale, et' dans l'acceptation d'un salaire aânuel dëi ministres du roi.
ga lettre. Ce magistrat, dans uue lettre adressée à là chambre, exposa que, depuis dix-sept ans qu'il exerçoit sa charge,* il n'avoit commis sciemment aucune violation dès lois, et^u'il aveit épfbuvéune perte de plus de trois mille livres sterling par l'abandon de ses affaires personnelles et Fin suffisance dfe son traitement ; qu'il n^avort jamais sollicité uA salaire du roi , mais gue lorsqu W le lui avoit offert, son devoir et sa reconhoîssance en^^ vers le meilleur des souverains l'àvoient décidé à accepter les dbns de sa munificence. Cette justificatioir ne pouvoit suffire pour désarmer la fureur de l'assem^ Liée. L'accusation fut votée à une grande n»yoiité(x');
(i) 9a Toix contre 8.
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mais le gouverneur refusa de la recevoir, en déclarant qu il n avoit pas le droit de poursuivre et de juger les crimes de haute-trahison et de malversation. Ce refus fié découragea point les représentants. Ils renouvelèrent leur accusation sous une autre forme; et Hqtchinson prononça la dissolution de rassemblée. Son aiscours contint des reproche» très sévères. « Plusieurs de vos votesL, dit-il y de vos résolutions et autres actes , dont vous avez autorisé la publicité , attaquant diréc-* tement Fhonneur et Fautorité du roi et du parlement^ je ne puis négliger de les en instruire , et je dois me servir de tout le pouvoir qui m'est confié par la constitution pour vous empêcher de suivre plus long-ten^s la même route. »
LIVRE XXII
Convocation du parlement. — «Discours du roi. — Pied de paix.* — Woodfall et Home traduits devant la chambre des communes. — Us sont acquittés. — L'acte ^ur la manière de juger les élections est rendu» perpétuel. — La péiition de Massachuset est entendue en conseil-privé. — Le docteur Franklin perd la direction des postes. — Les pièces concernant r4ï»ërique sont soumises au parlement. — Message du roi. — Bill pour fermer le port de Boston. — Pétition des Américains résidant a Londres. — Opposition dans la chambre des pairs. — Bill pour régler le gouvernement de Masâachuset. — Chambre des communes. — Protestation dans la chambre-haute. — Bill sur l'administra tion âfo la justice en Amérique. — Opposition dans la chambre basse. — Débats et protestation chez les pairs. — Seconde pétition des Américains de Londres. — Motion pour révoquer le droit sur le thé. — Fameux discours de Burke. — Discours de lord Chatham sur les affaires d'Amérique. — Bill sur le gouvernement du Canada. — But du bill. — Il est défendu et combattu dans les deux chambres. — Pétition de la famille Penn. — Et des commerçants du Canada. — Témoins interrogés. — Pétition au roi. — Divers actes de législature. — Fin de la session* — Discours du roi.
i3 jaDT. ^^ ^^ connoissoit pas entièrement en Angleterre toute
1774* retendue des troubles de rAmérique, lorsque le parle-
t?on du' ^^^^ anglois fut convoqué. Le roi, dans son discours
parle- d'ouverturc , passa en revue l'état du continent , et
Discours prédit une longue paix. Il entretint les chambres. des
du roi. améliorations que pouvoit éprouver ladministration
intérieure du royaume ; il appela particulièrement leur
attention sur la détérioration des monnoies dW, LV
drosse fut votée dans les deux chambres, sans division ni discussion.
On commença les travaux de la session pai; fixer le Pied d^ nombre des marins et des soldats sur le pied de paix.* M. ^^^^ Sawbridge fit la motion, qu'il renouveloit tous les ans, d^abrégèr la durée du parlement ; et sir Georges Savile proposa également nn bill pour assurer les droits des électeurs et faire déclarer illégal le mode d'élection employé à Middiesex. L'une et l'autre motion furent re*^ jetées.
Le procès de Henri Sampson Woodfall , imprimeur 1 1 f^y^ du Public tidvertiser. et du rév. Jean HorneV excita Y^^'
' fail et
quelque temps l'attention publique. Ils avoient publié Home un libelle, dans lequel le président de la chambre des de*vani4a communes étoit accusé d'injustice et de partialité. Sir chambr* Fletcher Norton s'en plaignit à la chambre; mais l'ai- çommuderman Sawbridge, ayant attesté la droiture dû prési- »««. dent , il se déclara satisfait , et exprima sob mépris des imputations calomnieuses de la faction.
M. Herbert prétendit que la dignité du parlement seroit compromise, si onlaissoit impuni cet outrage envers le président. Il demanda que l'imprimeur fût traduit devant la chambre. Sir Joseph Mawbey dit que l'intention du libelliste étoit de nuire à la liberté de ht presse et de désunir le roi et la dkié. Il demanda en conséquence que la chambre ne s'occupât point du libelle, et que le président poursuivît la réparation devant les coqrs de justice ordinaires. M. Fox fut d'accord avec sir Joseph Mawbey relativement aux intentions de l'écrivain , mais ses conduisions furent difFé- ^ rentes. « Le libelle est rempli de faussetés si évidentes, qu'aucun homme de sens ne peut y ajouter foi; mais, 18. j6
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i£t4l, ïSàl*ce iXD meajhre mbias îœpbrtaiit que îe^président, qu'on eût aussi grossièrement injurié, il m devroii point s'abaisser à faire nfi procès. J'espère que BOUS saurons toujours conserver noê prérogatives et nous protéger nous^siéEnes. If seroit aussi absurde h nous 9 ajoma-t-il, d'en appeler à^unè coup inférieure, qà'à la cour du banc-dn*roi dé «femander la protection àe la cour des plaidoyers communs, n Cependant on redauioit les conséquences de la motion de sir Joseph Mawbey. L'indulgence que la chambre avoît montré^ précédeminent avoit conduit les imprimeurs à se croire aiilonsés à injurier ses membres , et une plus longue ^dlërance leur eût bientôt ftiit rédamer , comme uft privilège, le droit de diffamer qui ils auroîent vonla; La discussion fut assez longue. Quelques aldermans, avides de popularité , annoncèrent d'avance leur résistance à Tordre de la chambre : mats on établit clairement là faillite de la réclamation de la cité contre îèxécution de Tordre du président. Le livre fut déclaré libelle, et Tînaprimeur sommé de comparoftre.
i4 fer. ]||. Woodfali obéit sans hésitation; et, dans son interrogatoire, il déclara que le Rév» Jean Horne étoft Tauteur de Técrit coupable. Il s'ensuivit une vive dii»eussion. Lord North proposa d'enferaner Timprinâëur i Gâtehouse, et M. Fox demanda que ce fut à UTewgâte; on décida qii'il seroit gardé par un sergent d*armes. Après quelques hésitations à Tégard de Tassignar
»7fëT. lion, H. Home fut traduit devant la chambre. Il se défendit av^c beaucoup d'adresse et dliabileté. Après avoir combattu Timputatioii du refus de comparottreV il demanda si les déclaratkms de M. WoodfaH étoiei^ seulement un témoignage ou l'accusation même contre
}ai; on lui dit qu'elles oâastitijiQient raG<»iiMit|<m. H plaida alor$, comme devant tput^ Autre. cQur^ pout çtre déclaré 7IOI? coup^k. La chambre fut (^ubarrassée* M- Woodffill fut de nouveau appelé et coufrooté %vm M^ Horj»^. Afais comme il itoit impliqué dsms le délit de la publication, ou décida que.soutémoigoage- im pouvoit pprter conyiotiop^ TroÎ3 des ouvrier^ de M-* Woodfall furent ensuite manidéav xoais. ils ne purent J^o^^' prouver l'accusation ; et M. Horneiut acquitté* .: est aç-
, Sir Edouard Stanley, prévoyant une élection génét ^^*"^* raie, demanda à présenter im bill qui rendit perflé* L'acte tuelle la loi de feu Georges Grenville* JElle CDitsistoû à <^«*«n^yî«
r • ' 1 • - 1 ^1 • .est rendu
faire juger par des comités les élections contestées, perpé* Cette motion fit naître un vif débat. La question n'y *^*^" fut point traitée comme une affaire de parti. On discuta librement les avantages de la proposition, Le^ principales objections contre la perpétuité de la loi étoient l'approche d'une élection générale , qui fourniroit des occasions d'apprécier ses avantages par des expériences plus décisives , et l'inconvenance qu'il y auroit à la chambre à céder ses propres privilèges. Oa répondit à la première objection que déjà on àvoit eu cinq fois l'expérience de cette loi , et que les contestations avoient toujours été bien jugées, M. Quijqniiig; $putint la motion d'une manière plaisante. « Personne, dit-il , n'a plus de droit de s'opposer à ce bill que moi-' * même; car il m'a fait le plus grand tort. Depuis cettâ loi, il n'y a pas eu un seul jugement à Westminster- Hall; et si cette loi est rendue perpétuelle, il n'y en aura jamais. » En réponse à Targument fondé sur l'abandon des privilèges de la chambre , lord Georges Çejrmaioe rappela l^si «apyçnç inconvenants dont on se
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servait aiarparavant pour influencer les membres. «Ltà parties , dit-il , ont coutume de demander à un certain nombre de membres dé la chambre d'être leurs guides: elles s'adressent à d'autres pour avoir leur appui et leur intérêt, et réclament ouvertement les votes des membres qui ont av^c elles des^ relations d'amitié. Quant à la partie indifierente de la chambre, elles lui disent; «Nous ne vous fatiguerons point de l'audition pénible des témoins* : seulement dites-nous où vous demeurez ; et lorsque la question sera au moment d'être m%e aux voix, nous vous enverrons une carte. » La motion fut enfin admise(i% et le bill adopté (2).
(i) aSo voix contre. la».
(2) Le docteur Joknson retrace ainsi les avantagcfs de cette loi célèbre : <• Le nouveau mode de iuger les élections aura des conséquences plus étendues qu'on ne Ta pensé jusqu'ici. On le considère généralement comme avantageux seulement à ceux qui prétendent à siéger ai;i parlement. Mais si l'élection des représentants est un de» droits les plus précieux des Anglois, tout électeur doit trouver qua cette loi donne un nouveau poids à son suffrage, puisque auparavant ce suffrage pouvoit être annulé par un autre pouvoir. IL est inutile de rapporter a>vec quel impérieux mépris des anciens droits, avec qujeUe a«»tor»lé. arbitraire les parlements précédents ont jugé les élections contestées. C'est tout au plus si on avoit l'air de consulter sa conscience pour prononcer sur la réclamation d'un candidat ou sur Tes droits des électeurs. LVsprie de parti, la passion, les {Préjugés, )e caprice, drcfoient seuls le jugement. Peu importoit d*a voir des atais pacmi les électeurs, si on n'en avoit pas dans, la chambre. On trouvoit aisément un prétexte pour détruire la majorité : et le siège étoit donné, en dernier lieu , à celui qui avoit été élu y non par les électeurs, mais par ses collègues à la chambre. Ainsi' on insultoit à la nation par une élection illusoire, et lé parlement, étoit rempli de représentants corrompus. Une des réclamations les plus importantes, celle du droit de siéger dans le conseil suprême du royaume, étoit discutée comme une chose de nul intérêt ; et personne ne pouvoit se reposer de son succès sur la justice
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Le ministère, ayant reçu la nouvelle et tous les dé- La p^U- . tails des derniers événements d'Amérique, se disposa ^^"gîjf à soumettre au parlement des mesures de répression chuset j et de sévérité. La pétition de la législature de Massa- ^conseU-** chuset fut lue en conseil-privé. Franklin, agent de la P»*.*^^chambre des représentants, fut interrogé comme témoin. Il fit l'aveu des moyens criminels qu'il avoir employés pour se procurer et publier les lettres qui avoient excité tant de haine. ]>I. Wedderburne, qui étoit l'avocat du gouverneur, fit un discours éloquent et .énergique contre la conduite de Franklin. La pétition fut déclarée sans fondement, injurieuse et scandaleuse, et on 6ta à Franklin sa charge de député-directeur Franklin des postes pour les colonies (i). ^harpe*
de sa cause. Une élection contestée est itiaintènant jujjée avec cir- /conspection et solennité. Le cauiUdat qui a bien mérité de set concitoyens peut maintenant être certain de jouir des effets de leurs suffrages: et l'électeur qui a voté pour un homme d'un mérite reconnu a l'assurance de ne l'avoir point fait inutilement. » ( Voje» le Patriote, par Johnson. )
,(i) Franklin s'exprime lui-même en ces termes à ce sujet: « Cette pétition fut lue devant un comité des lords du conseil-privé. Un avocat gaçé fut admis à injurier les pétitionnaires et leur agent dans les termes les plus grossiers qu'il put trouver; les lords déclarèrent que la pétition étoit sans fondement, injurieuse, scandaleuse, et combinée d^ns le but séditieux d'entretenir un esprit de mécontentement dans la province; qu'on ne leur avoit rien présenté qui^ dans leur opinion, pût aucunement compromettre Thonneur, l'in tégrité et la prudence du gouverneur et du lieutenant-gouverneur. » Avant cette discussion dans le conseil-privé, Franklin, par suite d'un duel entre M. Whately, banquier, frère du dernier secrétdired'état de la trésorerie, et M. Temple, lieutenantrgouyerueur de New- Hampshire, avoua que seul il s'étoit procuré les lettres et les avoit trâB9Qaises à Boston. ( Voyez Ânnual Résister, I773, p. iSa. ) Lorsque la décision du conseil-privé fut conôilé à Boston , la populace de
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.Les> Les nouvelles d'Amérique excitèrent vivement les
^*Àinc'r^*^ inquiétudes du public, lorsque lord North, après avoir
que sont fait connoître ses intentions, soumit au parlement les
*aa"pa'rle- pîéces relatives à la destruction du thé. Dans le mes^
ment, sage qui les transmit à la chambre, le roi dit « que des
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mesures outrageantes et mexcusables , qui empêchoient le commerce national et blessoient la constitution., ayant été adoptées dans l'Amérique septentrionale, et particulièrement à Boston, il avoit cru devoir soumettre toute cette affaire au parlement ; qu'il se reposoit sur le zélé de ses membres , et sur leur attachement à son autorité et au bien des domaines de la couronne , pour les moyens énergiques qu'il convenoit de prendre, » afin d'arrêter sur-le-champ ces désordres; qu'il s'en
rapportoit également à leur sagesse pour les mesures et règlements qui pourroient mieux assurer l'exécution des lois, et la dépendance des colonies envers la couronne et le parlement d'Angleterre. » La chambre répondit par des adresses pleines de témoignages de fidélité et de dévouement.
celte ville plaça sur une charrette les cfli^ies de M. Wedderburne et du g^ouverneur Hutchinson, les assaillit d'injures et d'invectives, et, après les avoir exposées aux regards du public, les pendit et lef brûla. J espërois obtenir une copie authentique du beau discours de M. Wedderburne, dont je suis certain que le public n*a eu que des copies infidèles; mais j'ai été trompe dans mon attente. Tout -ce que j*ai pu appi'endre, c'est que cet éloquent avocat appliqua à Franklin ces vers de Juvénal :
^ « Sed que cecidit sub criminc? quisnam *
« Delator? quibus indiciis? quo teste probabit? <- ' « Nil horum. Verbosa et grandis epistotti venU. »
Ce sera, ajouta-t-il, une tache éternelle au »om de Frankliu, que de . l'appeler lliomme aux leltres, •»
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, Les pîéees présentées au parlement étoient au nom^* fcre de plus de cent , et consistoient en copies et extrait» de lettres des différents magistrats et fonctionnaires en Amérique, en> notes ^ délibérations des habitants dé Boston, et autres documents intéressants'. Lord North a|>puya sur ces pièces là praposition d^un bill tendait Bill pour à éloi^er de Boston les receveurs de Timpôt, et à fiaire ^tj^^"^^* cesser rembarquement et le débarquament desmar-» Boston, cfaandises dans le port de bette viUe.
• En appuyant celte mesure, le ministre affirma que iMwoapf les habitants de Boston étoient lés senls auteuris du ^tûu désordre: * Notre comoieroé, dit-il, ne peut être sûr, tant qu'il se fera dans ce port, où on a empêché Crois fois lès officiers des douanes de faire leur devoir. Il est indispensable de trouver quelque autre port où fou puisse jouir de la protection des lois* » Prévoyant Cob^ jection que, dans cette mesure générale, des innocents souffriroient pour les coupables , il dit: «Lorsque tes autorités d'une ville se sont abandonnées à la négK'gence de l«urs devoirs et à une funeste inaction , U D'est pas nouveau que la ville entière en ait été punie. Il cita la ville de Londres, sous le régne de Charles II , à rQ<;casio» tle l'assassinat du d' Lamb par des inconnus; la ville d'Edimbourg, pour l'affaire du capitaine Porteus, et la ville de Glascow, où la maison de M. Campbell fut démolie, et une partie des revenus de la ville séquestrée pour servir d'indemnité. « Boston^ dit-il, est dans une position moins favorable encore xju'aùcune de ces villes. Depuis sept ans, elle est livrée aux troubles et aux séditions. » Lord North parla alorâ de la conduite des habitants ,* relativement aux ïMiments chaigés'de thé. Il la présenta comme le plus
violent outrage à la nation. • De quel droit, ajouta-tMl^ ce peuple demanderoit-il un privilège de commerce plus étendu que celui dont jouissent les autres sujets de FAngleterre? La violence de Boston a influencé le reste du continent ; mais Boston est seule digpe de ll^me, et doit être seule punie. Un article du bill in* terdira à la couronne le rétablissement du port jusqu'à ce que. la compagnie des Indes orientales ait été indemnisée de la perte du thé, par voie de réquisition, et non d'impôt. Il seroit heureux que les auteurs de ces troubles fussent découverts et forcés de xéparer le mal; mais, comme ils sont inconnus en Angleterre, Boston cherchera sans doute à les découvrir , ou bien rassemblée de cette ville lèvera Tindemnité exigée,, de la manière la plus juste. Je regrette toujours la néces* site où nous sommes de punir, mais j'espère que votre unanimité donnera de la force à cette mesure. J'ai la confiance que vous serez tous, pairs, députés et négociants, d'accord avec moi pour sévir contre les parties de l'Amérique qui voudroient nier l'autorité de l'Angleterre. Nous devons les punir, ou plier sous leur joug. »
M. Dow- Une légère opposition se manifesta après ce discours, «•y op- M. Dowdeswell sur-tout demanda la preuve de la partipose, cipation générale des habitants de Boston aux troubles qui avoient eu lieu. « Les exemples de punition générale qu'on nous a cités, dit-il, ne sont point applicables à cette circonstance. L'obligation imposée aux comtés d'indemniser des pertes est un ancien règlement qui ne fut point établi pour un cas particulier ; -mais ici ce seroit une lei ex post facto, La même différence existe pour une corporation qui choisit ses
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chefs et supérieurs , taudis que les magistrats de Bos* ton sont nommés par la province entière. La chambre condamnera-t-elle sans preuves , en Tabsence des par* ties? » La motion fut cependant soutenue par quelques membres de Topposition, et adoptée sans division.
Le bill fut lu deux fois et renvoyé à un comité sans *^ ®^ ^*
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opposition : mais le lord-maire, M. BulJ , présenta à ce 35 mars.i coinité une pétition de plusieurs Américains qui rési- J^^"^*^^] doient à Londres. Ils invoquoient, comme une régie rieains invariable de la justice naturelle, le droit qu'avoit tout Londres. homme de n'être pas condamné sans être entendu. Par le bill projeté, disoient-ils, aucun individu, aucune corporation, ne pourra jouir d'une parfaite sécurité en Amérique. Car si le jugement suit immédiatement une accusation *faite par des personnes dont Tinimitié est notoire, les accusés, ignorant les griefs et ne pouvant se défendre eux-mêmes par la nature de leur situation, ne trouveront dans la justice de leur cause . aucun rempart contre les attaques; et Tinnocence ne sera point à Tabri du châtiment. Les pétitionnaires afBrmoient que la justice étoit exécutée, d'après les lois fin Amérique, avec autant d'iiQpartialité que^dans toute autre partie des états du roi ; ils établissoient une distinction entre les événements de Boston et ceux de Londres et d'Edimbourg relatés dans le discours de lorcf North; et ils s'efforçoient de rejeter le blâme des troubles sur le gouverneur, qui avoit négligé de les réprimer par les moyens dont il pouvoit disposer. Ils déclaroient que cette extrême sévérité et cette injustice r^steroient profondément gravées dans le cœur c^e leurs concitoyens, et ne pourroient que nuire à leur attachement au gouvernement. Cet attachement, disoient*
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ils, ne peut survivre à la justice de TAngleterre; et s» les Américains voieot qu'on établit pour eux un nouf veau mode de jugement , qui blesse les principes sacrés de la justice naturelle « nul doute que cette innovation ne fasse naître une défiance nationale qui étouffera les sentiments de respect et d'affection filiale que TAmérique a eus jusqu'ici pour la mère-patrie, j^*"^^ Après la lecture de cette pétition, M. Rose FuUer amende- propQsa uu amendement , tendant à commuer la peine ' V en une amende. « Les Bostoniens, dit-il, refuseroienl de payer leurs dettes, et créeroient de nombreuses .confédérations. Le bill ne pourroit être exécuté sans le secours de la force militaire. Si Ton emploie pea de troupes, la milice dé Boston les taiUeia en pièces; si ^leur noqibre est considérable^ les Aiiftéricains les sé-^ duiront. »
^^ , • La proposition d'une amende fut combattue, comme oppo«e. devant, augmenter là difficulté. Lord North répondit que, quoiqu'il ne fût pas lennemi des moyens de douceur, il pensoit qulune censure et un avertissement seraient sans résultat, et qu'il étoit nécessaire d'employer des mesures coërcitives. « Le temps est venu, dit-il , de les braver, de leur montrer que nous sommes déterminés, et que nous ne les craignons point. Ce bill convaincra l'Amérique de notre fermeté et de notre énergie; et'^ cette conviction seroit inutile^ si cette colonie voyoit du doute et de l'hésitation dans nos conseils, n En réponse à l'objection que les Américains refuseroient de payer leurs dettes aux négociants an* glois, U dit qu'ils avoient souvent fait de pareilles me;naces, si on ne leur retiroit pas la loi du timbre; et qu'ils n'avoient pas été plus exacts à remplir leurs en*-
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^à^meûts , quoiqu'on leur eût accordé ce qu'ils dê« màodoîent. Il peusoit qu'ils tiendroient la mênie cou" duite dans cette circonstance. Si le parlement pouvoit être influencé pair de semblables menaces, tous les re* remèdes seroieot nuls; et ils pourroietit aussi bien rê« fuser de payer l'amende proposée que de se soumettre au bill» « La force militaire, ajouta-t-il, n'est pas né^ eessaire pour faire exécuter Tacte : il suffira de quatre ou cinq frégates. Mais , dût*on être fo^ de s'en servir; oh Be<loit point hésiter lorAju'il s'agit de faire respectçif les lois. Si leur résistance à cette loi doit produire une révohe, c'est à eux et non à nous que le blâme appartient : s^iis ils l'auront fait naître. Nous ne sommes tenus qu'à mettre de l'équité dans nos mesures. La fermeté, la justice et la résolution peuvent seules asstirer l'obéissance et le respect aux lois, et la sécurité au commerce. »
La discussion fut soutenue long-temps avec beaucoup d'habileté. Les principaux orateurs en faveur du projet de' lord North furent MM. Gascoigne, Montagu, Stanley, Ward, Jenkinson et le générai Conway. Parmi les- opposants, on remarqua MM. Byng-et Dempster. La nécessité de^ punir fut cependant généralement reconnue : on ne difCéroit que sût la manière. Le comité V"®""
* dément
adopta la proposition première sans altération. est rejeté'.
• A la troisième lecture, M. Fox parut, pour la pre- aS mars. mière fois, dans les rangs de l'opposition. Il blâma tioS^pVè» particulièrement l'articfe qui investissoit la courcHine *» troisiè-^ du pouvoir de rétablir le port. C étoit confier au roi mre, une autorité que le parlement étoît effrayé de se donner à lui-même. « La querelle, dit-il, est avec le parleméut, et ie pst^l^knént est lé seul pouvoir qiii puisse.Ia
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termiïier. » M. Phipps lui répondit , et montra qu'il convenoit de laisser au trône ce qui avoit toujours été son attribut , le droit de faire grâce. « La législature , ajouta-t-il, seroit avec moins de raisçn investie du droit de rétablir ce port; car le parlement peut ii'être pas rassemblé lorsque le moment viendra d'employer la douceur. »
La discussion prit quelques instants une couleur nouvelle par lu^iolence de M. Van, qui, après s'être appesanti sur la conduite Ik-iminelle des habitants de Boston , dit que leur ville devoit être détruite. « /?elenda est Carthago^ s'écria- 1- il; vous n'obtiendrez jamais l'obéissance qu'on doit aux lois, tant que vois' n'aurez pas détruit ce nid de sauterelles. »
Le colonel Barré censura avec chaleur ce ton dé vengeance. Il manifesta son approbation du bill, en exprimant toutefois la crainte qu'il n'eût pour but de ramener la doctrine funeste des taxations. « Je ne doute point, dit-il, qu'une très foible partie de nos forces ne réduise en peu de temps les Américains. Je trouve ce bill modéré ; mais je pense que la dernière proposition-^ est criminelle. Vous n'avez pas un métier, vous n'avez pas une enclume, qui pe 3oit en activité pour le service de l'Amérique. Cette cdiionie est le principal soutien de votre commerce. »
Les articles attaqués furent 'adoptés sans division, et le président proposa de mettra le bill aux voix.
M. Fox renouvela alors ses objections pour qu'on pût voir, dit-il, par les journaux, que quelques membre» avoient combattu ces articles.
M. Do wdeswell s'opposa au bill entier. Il censura lâ- Kaptdité avec laquelle on vouloit le mettre aux voix, /
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Sans attendre les réclamations des manufacturiers , dont il pouvoit compromettre les intérêts. Il blâma le choix de la ville de Boston pour exercer une vengeance signalée, lorsque t^nt d'autres villes étoient également coupables ; et il affirma que la mesure proposée seroit plus funeste aux négociants de l'Angleterre qu'aux séditieux de rAménique.
M. Burke plaisanta sur l'inutilité d'un remède local , pour un désordre général. «Châtier une ville, dit-il, et laisser les autres en état de rébellion ne peut jamais être un moyen d'arrêter le mal. Avez-vous examiné si vous avez un nombre suffisant de troupes et de vaisseaux pour empêcher entièrement le commerce de tout le continent d'Amérique? Si vous. ne l'avez pas, l'entreprise est puérile, et sera sans résultat. » Il blâma le gouverneur Hqtchinson de n'avoir pas eu recours à la force armée, qui, d'après las pièces soumises à la chambre, auroit pu apaiser, le tumulte, non sans quelque effusion de sang. Mais la faute du gouverneur ne doit point être la cause de la punition d'un grand nombre d^innocents. Un mécontentement universel » .ajputa-t-il , se manifeste dans toute l'Amérique. U résulte de la mauvaise administration intérieure. Je desire qu'on établisse dans, ce pays un nouveau système de législation , non d'après les lois et statuts de l'Angleterre, mais d'après les principes vitaux de la liberté angloise.
M. Grey Cooper répondit à M. Burke , en lui témoignant sa surprise et $on affliction de l'entendre accuser le gouvernement de n'avoir pas employé ia force militaire. On. a dit, continua-t-il ,^ que les Américains ne peuvent être entendus dans leur défense^ avant que
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pettemesJire soit mise àexécutioo. Jeteuses yeux sur la table : vous y ▼en'ez les pi^es qui contienneot les délibérations de leurs assemblées publiques. Elles vous jDUl été communiquées pour votre înstructioD. Après une telle provocation, doit^pn attendre qo'iis paroissent à la barre ^ et se défondent eux«mémes, en- vertu de ces lois mêmes auxquelles -ils o«it refusé de se sou^ jQoettre? Ce mode de punition ressemble à Pacte par lequel un canton entier est condamné à l'amende pour la mauvaise conduite de quelques individus^. Le biM jsst destiné à protéger le commerce^ C'est une mesure de douceur qui deviendrait nne punition réelle pour TAmérique, si elle y opposoit de la résistance. , L'aldermaa Sawbridge attaqua le bill , et le f];ollve^ neur Johnson prédit qu'il feroit naître une confédérv* lion générale pour résister au pouvoir de l'Angleterre. Il seroit , dit-il , aussi funeste et aussi absurde d'empê* •cber les habitants de Middiesexvde semer du blé , que de défendre à la ville de Boston de chercher des béné* fices dans le commerce.
Lord North justifia avec habileté les mesures proposées. Il dit qu'elles étoient fondées sur la justice , et les meilleures qu on pût prendre en toute circonstance. On avoit d)jecté que l'ennemi ponrroit profiter de nos discussions avec les colonies. Il répondit que le -temps de paix convenoit seul pour établir des règlements , et que la contestation devoit être terminée dans le me* ment de crise actuel.
Le bill «st Lg jjju £m adopté sans division .
adopté. '■
Opposi- Dans la chambrp des pjsiirs , le comt|| de Shelburfie Yrcham- *'^t^"* vivement, et présenta une pétition des Ame*
ticaiA9r résidant ji Londres, senaiblable à celle qu'iU hnmi^wjott adressée à la chambre des commuDes. uaim»^
Les lprd$ Mapsfiejkli Gower, Lyltleloa, Weymouth itSaffo)]^ soiitinreot le JjîU. Les ducs de Atehnidiid et deManch^ler, le. marquis de Bockingham »«t les lards Çsimdeo.Sbeiburae et Stair le combattirent. Il fut ^ sdbfité après cinq jours de discussion , et aucune pro* il y eu testation ne fut consi^ée dans les registres de la cbam«> ^^^
fcre(l). adopté.
En présentant le bill sur le port de Boston , lord ^**' "' *• i!forth ait que ce nétoit point la seule mesure quil ment de tfûi Tinlention de proposer^ et qu'il réservoit d autres ^^^J objets pour un eiamen plus approfondi. Pendant la délibération à la chambre des pairs, il soumit à la ehambre des communes, eu comité, le projet d'une loi « pour améliorer le gouvernement de li|assachu^
«Les pièces qui vous seront soumises, dit-il, vous I>îscotir8 prouveront évidemment le besoin d'un pouvoir exé* North. Qutif dans ce pays, et la nécessité de donner de nou*
(i) Fayex YHistoire de radministratioii de lord North, p. 136. Immédiatemeiit après le vote de ladrèsse relative k la communication, des pièces, M. Bollan, agent du conseil de Masàachusèt, pré- «en^ta à lacbaiabrQ des communes une ^ëtitton, qui fut reçue et déposée sur la tabl«. Pendant la délibération, il présent* .upe $ef conde pétition dans la même forme; mais la chambi^e refusa de l* recevoir, en alléguant que l'agent du conseil n'étoit pas compétent pour représenter la corporation entière. On censura amèrement ce fefos , comme crésnt une différence dans la manière de procéder des deux cbambres, et de la même cbai^bre à def|x époques ài&é^ rentes. Si le parlement, dit-on , oppose de semblables raisons à tous lèi^^ents américains, tonte communication cessera nécessairement «ntrè le pariettent et les habitants des colonies:
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velles forces à la nAigistrature. La force dû pouvoir civil ne consiste que dans le passe comitatus , et conifae c'est le peuple qui commet les désordres^ on ne pfeut attendre d'une assemblée de ce même peuple le maintien de la tranquillité. Le pouvoir constitutionnel paroît entièrement défectueux. Si la démocratie montre du mépris pour les lois, le gouverneur ne peut trouveif un magistrat qui veuille la contraindre à s'y soumettre, ni éloigner un magistrat qui refuse d'agir. Le conseil seul a ce droit , et ce conseil est dans la dépendance de la partie démocratique de la constitution. Si le gouverneur publie une proclamation , à peine y a-t-il un seul magistrat qui y obéisse. Il ne peut donner un ordre sans le consentement de sept membres du conseil. L'autorité est tellement sans appui, qu'aucun gouverneur ne peut se faire obéir : et , dans une pareille nullité du pouvoir civil, comment supposer que la force militaire, quelque nombreuse qu'elle soit, puisse être de quelque utilité?» Pour remédiera ce mal, le»*" nistre proposa de donner au gouverneur les attributions d'un juge-de-paix, avec le pouvoir de nonamer les officiers civils, tels que sbérif et prévôts ( à l'exception du chef de justice et des juges de la cour suprême), mais révocables seiitement par le roi , sous sa sign** ture, et après de justes représentations en Angleterre. Les assemblées irrégulières, ou assemblées de ville à Boston; ne dévoient plus être convoquées sans le consentement du gouverneur, sauf le cas de l'éléctioa •annuelle de certains fonctionnaires que la province avoit droit de choisir; et la nomination des jurés devoit être réglée. Le ministre avoua qu'il desiroit être
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^laîré par ia discussion , et qu^il ohaageroit d'opinion , s'il reconnoissoit s'être trompé.. Il peasoit qu!un re« méde prompt et durable étoit nécessaire ; et il prése^n^r (oit le bill , comme tendant à débarrasser la constitution de JSlassachuset de toutes ses. imperfections , et k donn^sr de la force et de Fénergie à la magistraturo
çivil^ e% f u pouvoir exécutif.
. (iord North ajouta quelques observations peu iift** portantes., et apnonça à U cbambre quç le .bill o^ thangeoit en rien Fautorité législative soit du conseil ^ fpit de rassemblée. Lord Georges Germaine exprima ^ors spa désir que le plan du ministre fîfit plus éten- 4ii. U approuva l'abolition des assemblées de ville., et déclara qu'il ne convenoit nullement à dçs hommes da la classe commerçante de s assembler journellement pour discuter des matières politiques, t^ Ils dpivcuot suivFe leurs occupations comme marchands , dit-il» et fiep^s se regar.der comme les ministres du. pays. Le conseil 4? Massachus^t doit être mis d^ns la mj^tn^ situation que ceux des autres colonies, La formation des jurys sur-tout est une opération, pleine d'absurdi* tés. Les grands jurés son^t nommés. .à vie, avec un tjrai* tement aqnuel : les petits jurés sent élus aBnuellefûeni par chaque ville. AiQsi les hommes qui se sont rendue coupables envers le gouvernement peuvent s'assurei! Vimpunité, au détriment de la loi et de la justice.. G^S jjurés diffèrent entièrement de ceux de FAingleterre^ Il es| indispensable de leur domier mie organisation générale. On doit assimiler le conseil d^ Mass^pfau^et à la chambre des pairs.. L'adopticm d'un pareil systè|ne obviera à la néceçsitjé où .le parlçiaeat 9§. trouve .de 48. . ï7
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maintenir ses droits en théorie, tandis que les colonies récusent son autorité et s'opposent à l'exécution de ses lois.
Lord North complimenta lord Georges Germaine sur ses propositions qui annonçoient un esprit élevé, et promit de les soumettre à l'examen de talents supérieurs au sien. La charte, dit-il, ne doit point être nu obstacle à l'extirpation des vices de la constitution coloniale, qui s'opposent au rétablissement de la tranquillité.
M.Phipps présenta quelques objections, ainsi que M. Pownall, qui développa en détail la constitution de Massachuset, où il avoit été gouverneur. Il affirdia que les Américains étoient un peuple sage, bon, religieux, paisible, et non moins recommandable que les autres sujets dfi roi.
i5 avril. Après la vacance de Pâques, le ministre présentai «ion sur 1» chambre le bill, dont la première rédaction avoit le bill. subi des changements considérables. La couronne étoit investie de la nomination du Conseil : les membres ne pouvoient avoir de voix négative; le lieutenant-gouverneur et le secrétaire ne pouvoient être membres, à moins qu'ils ne fussent nommés par le roi. Les fonctions générales du conseil étoient très peu changées, à l'exception de la nomination des officiers judiciaires. Le mode d'élection des jurés étoit corrigé d'après les avis de lord Georges Germaine; mais lord North reconnut que , si la chambre le demandoit , ce règlement pouvoit faire le sujet d'une loi particulière.
L'opposition la plus forte qui se manifesta contre le bill fut celle de M. Dowdeswell , qui prétendit que cette loi n'avoit d'autre but que de détruire la charte
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de Mas'saçhuset. « Les Américains, dit-il, travaillent avec une industrie infatigable, et prospèrent depuis quatre-vingts ans sous cette charte démocratique. Ils ont agrandi leurs possessions , et perfectionné leur agiiculture à un degré qu'on ne pouvoit espérer. L'Angleterre a joui ^es fruits de leurs travaux. Cependant on veut anéantir cette charte même, qui subsiste depuis si long-temps à l'avantage mutuel de l'Angleterre* et de l'Amérique. Cette charte respire un esprit de liberté que rien ne peut égaler dans les temps passés" et présents. Accordée sous le règne du roi Guillaume, elle est plus conforme à l'esprit d'ur^ peuple libre que tout ce que les ministres actuels pourroient imaginer. »• Employant, ensuite la comparaison si fréquemmentusitée d'une mère et de son enfant, M. Dowdeswell' assimila la conduite de là mère-patrie à ces ^bus cou-pables de l'autorité des parents qui aigrissent les mauvaises dispositions de leurs enfants et produisent de part et. d'autre des inimitiés durables. '
Le. gouverneur Pownall expliqua plusieurs poiiits du gouvernement américain , qui lui paroissoient êtremal présentés ou mal compris. « Le conseil, dit-il, est élu par la législature, et non parle peuple entier. Les liomn^es élus ressemblent aux aldermans dans les corporations angloises. Un grand mal pourroit résulterde la suspension des assemblées de ville, où se décident toutes les affaires municipales, en attendant le cousentement du gouverneur, dont la résidence dans la capitale est à une distance de trois cents milles de plusieurs villes, n
, Pendant la délibération sur ce hill et sur un autre acte, l'opposition s'accrqt en forces et en hardiesse,
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Une iliscussiôn très animée suivit la seconde lecture. Sir Georges Savile combattit violemment Vabolition-des chartes , saiis entendre les parties et sans suivre la marche légale des jugements.
M. Welbore Ellis lui répondit « que les droits établis par les chartes u'éloient pas tellement sacrés qn^ls ne pussent être changés. A la couronne appartient la prérogative d'octroyer les chartes, pour le bien du peuple; mais si la législature tix>uve qu'elles sont contraires au bien public, elle à le droit de les corriger pour les rendre utiles. La législature, ajouta-t-il, n'enléveroit pas une propriété particulière sans une juste compensation ; mais, dans un règlement public, elle peut corriger, contrôler et ôter comme elle juge convenable dans l'intérêt public. Quant aux preuves, les pièces soumises à la chambre sont très suffisantes. Elles attestent que le gouverneur a demandé l'avis du conseil^ qui a négligé de le donner; que les habitants ont réclamé la protection du conseil; et qu'après un ajournement coupable de dix jour§, pendant lesquels le gouverneur ne pouvoit agir, ce conseil avoit fini par déclarer l'insuffisance de son pouvoir. Cette déclaration seule peut motiver ce bill, qui n'a pas d'autre but que de remédier aux deux vices reconnus par le conseil luimême. La forme d'un gouvernement qui ne peut protéger la propriété doit être changée. »
Le général Conway observa que les pièces ne prouvoient rien , tant que les parties inculpées ne seroient point entendues. Les Américains lui paroissoient avoir agi comme tout sujet à qui un gouverne»ment arbitraire impose des lois contre sa volonté. Il
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prédit qife la rassuré proposée à la chambre entraîoe^ roit des'iaajheurs certaine et une ruine probable.
Lord Nôrth démontra qu'il serôit absurde dé différer d'un an entier la prompte assistance que la cir-^ constance actuelle demandôit , pour attendre la corn-» parution à la ban*e d'hommes , qui , après avoir refusé toute obéi^sanœ au gouvernement, mairqueroient |)rb* bablement à lappel qui leur seroit fait. aLesÀméri-' cains, dit -il, ont enduit de goudron et couvert de plumes VQS compatriotes; ils ont pillé vos éomiùer» çants , brûlé vos vaiçseauit , refusé d'obéir à vos lois et à votre autorité : cependant Boiis avons montré tant d'indulgence et de patience, qu'il est maintenant indispensable de prendre une marche différente. Quelqu^en puisse être la conséquence, nous devons risquer quéK que chose. Si nous ne le faisons pas, tout eêt perdu. » . M. Jenkinson observa , relativement aux droits étâ^ blis par les chartes, que lorsquHl s'agit d'un règlement fie haute politique, le parlement n''ést point ténu d'étli^ tendre les parties , mais setilement lorsqu'il s^agit d'in«téréta privés. « Une résistance prolongée envers l'autorité, dit-il, le refus de protéger les sujets du roi, et la désobéissance aux lois, ont rendu nécessaire ou d'abandonner le commerce avec TAmérique , ùut dé lui accorder la protection qui lui est due.
Le gouverneur Pownall, en déclarant qu'il parloit pour la dernière fois sur ce sujet , fil la prédiction là plus extraordinaire. «On résistera, dit-il, à la mesure qu'on propose , non par la force ni par les armes , vi'ài» par un système régulier et uniforme. J'ai dit à cette chambre, il y a quatre ans, que le peu|Re d'Ame-
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rique résisteroit à la taxe qu'on lui imposoit alors, qu'il n'opposeroit point la force à la force, mais qu'il euconcevroit une haine implacable. N'en ont-ils pas donné des preuves depuis cette époque jusqu'au moment actuel. Je vous prédis maintenant que les Américains résisteront à ces nouvelles, mesures avec plus de force et d'énergie encore. Les comités de correspondance dans les différentes provinces entretiennent des communications continuelles. Ils ne les confient point à la poste. Ils ont établi des courriers constitutionnels qui feront bientôt tomber la poste du gouvernement. Aussitôt qu'ils auront connoissance de votre décision , ils se la communiqueront les uns aux autres. Ils croiront dangereux de le faire par lettres. Ils jugeront utile d'en conférer ensemble. Ils tiendront une conférence : et je ne dirai point quelle force aura ce congrès des différents comités. S'il faut avoir recours aux armes , vous entendrez parler d'^officiers qui ne seront point ceux qu'aura placés votre gouverneur. Alors, comme dans les dernières guerres civiles de notre patrie , peu importera de savoir quels ont été les agresseurs. Ce ne sera plus qu'une affaire d'opinion. »
Après quelque discussion sur le droit d'imposer une taxe à l'Amérique, sir Richard Sutton termina la délibération , en affirmant que dans les temps les plus tranquilles, les Américains avoient toujours montré un fort penchant à résister aux lois de l'Angleterre, et que toutes leurs actions annonçoient un esprit et un désir d'indépendance. « Si vous demandez, dit-il, à un Américain quel est son maître? il vous répondra : Je n'ai p^ur maître et pour gouverneur que Jésus- Christ. L'opposition à la législature angloise est chez
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eux une anticipation de Tindépendance totale sur laquelle ils comptent. »
A la troisième lecture, le débat ne fut pas moins vif. M. Dunning , dans une revue critique ei détaillée de ce qui s'étoit passé depuis le commencement de la session , compara les habitants de Massachuset à dés pri* sqnniers qui se sont rendus à discrétion. Il nia qu'on teût fourni, ni même allégué aucune preuve qui justi^ fiât Taccusation de trahison et la «évérité qu'on vou* loit déployer. «S'il y a trahison, dit-il,il y a des traîtres. Nous devoiis les découvrir et les punircomme ils le méritent. » Il entra dans une longue discussion pour prouver que la charte de Massachuset n'étoit pas plus défectueuse que celle des autres colonies. Il blâma la mesure proposée, comme tendant à désunir les provinces d'Amérique et l'Angleterre, et à produire le mécontentement et la révolte, au lieu de la tranquillité, de l'ordre et de l'obéissance.
Sir Guillaume Méredith défendit avec talent le droit du parlement d'imposer des taxes sur l'Amérique, et M. Stanley, remontant à la naissance du gouvernement américain , montra comment s'étoient formées ces opinions erronées d'indépendance , que maintenant le gouvernement anglois étoit dans la-iiécessité de réprimer.
M. Thomas Townshend , qpoique membre de l'opposition , soutint lé bill par un discours ferme et généreux. Il déclara qu'il seroit à ses yeux le plus vil des hommes, si un préjugé de parti pouvoit étouffer son opinion personnelle. Quoique ennemi des changement^ dans les chartes, il convint que le danger des assemblées de ville nécessitoit un amendement, et que le
Digitiz^d by
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bill faisoit subir aux jurys des changements eotiiôr^^i» à la constitution de ce pays. ' ,
Le colonel Barré blâma fortement la vic^nee «les deux chambres. «Ghez les pairs, dit-il, on s'écrie: Nous a\^bns passé le Ruhieony et dans la chambra des communes , Delenda est Carthago, » ll-fitle.tablea* àé la prospérité • des finances de la- France ^ et il établie qu'il étoit impossible que la France ne cherchât pas à intervenir dans nos- querelles avec lies colonies. ' M. Ft)x nia le droit d'imposer des taxes sitt TAmérique. Le bill lui parut être un bill dé peines et amendes, et il recommanda de gouverner les colonies plutôt par la douceur que par la force. L'avocat -géné^al, M. Thurlow, déclara que tant que la souveraineté ré* siderôit en Angleterre, le parlement aurait le droit d'imposer des taxes. « La charte de Massachuset, dit* il , établit un pouvoir purement législatif, et il ne lui donne aucune autorité pour disputer à l'Angleterre son droit de taxation.
* M. Burke blâma les mesures de sévérité, et demanda la révocation de la taxe sur le thé, comme le seul moyen de rétablir la tranquillité. « Les Américains , dit -il, ne pourroient résister aux forces de l'Angle^ terre : mais un bill de vengeance et un grand nbmbi^ d'habits rouges gouverneroient sans succès, et ne pro* duiroient que de nouveaux troubles qu'il seroit impossible de calmer.
Lord North plaisanta sur l'invocation des droits na^ turels^ et nia que les droits wïls fussent détruits par le bill. «Aucun gouvernement militaire, dit-il, n'est éta* bli ; mais on change le gçuvernement civil. La mesure proposée est la meilleure qu'on puisse adopter actuel^
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Jemetit. Je ne dis pas qu'elle réussisse, mais j'espère qu'elle n'aura que d'heureuses censéquences. Si la province de Massachuset doit être gouvernée par U douceur, cette mesue est la seule qui puisse amener ce résultat. Les Américains, en rentrant dans le devoir^ ramèneront pour eux la tendresse de la mère-patrie. »
Après quelques observations de sir Georges Sa vile, le bill fut adopté (i).
Une opposition violente se manifesta contre ce bill ûpp^wdans la chambre des pairs; mais les débats de cette la ch^mchambre n'ont point été conservés (2). Il parut une ^'**.**®* protestation en sept articles, signée depnze pairs (3)^ et contenant tous les arguments de la minorité. Ce n'étoit que des répétitions de ce qui avoit été dit dans l'autre chambre sur les formes de l'accusation, le droit jie défense et la sainteté fles chartes. On y censuroit Ja précipitation avec laquelle le bill avoit été adopté. M Si les forces nombreuses de terre et de mer, disoit-on , ne peuvent maintenir l'ordre dans la province jusqu'à ce que la charte subisse un examen légal , aucun règlement fait par ce bill ou par tout autre n'aura de résultat; et la célérité d'une décision contre la charte
(i) 289 voix contre 64. -
(2) Il est très impolitique d*empêcher la publication des débats ; «t nous en avons ici une preuve très forte. La protestation dans les journaux et un pamphlet du docteur Shipley, évéque de Saint-Asapli, iqtitulé: Discours ijui devait être prononcé ; continrent tous les. arguments qu'on pouvoit opposer aux mesures du gouvernement, et parurent avec un air d'autorité, tandis que le ministère abandonna sa défense aux voies ordinaires de la pressé : son succès même dans la cbamDre fut présenté comme un argument contre ses mesures.
(3) Le bill, à la troisième lecture, fut adopté- à une majorité de 91 voix contre 20.
a66 HISTOIRE î)'angleterre.
ne peut rattacher le peuple à une forme de gouverne- * nient qui doit être Établie sur les ruines de cette charte. Le mode de nomination des membres du conseil , des juges et des shérifs est une voie de tyrannie, d'injustice et d'oppression. La vie et les biens des habitants sont soumis entièrement et sans appel au gouverneur et au conseil. Lç droit si précieux du jugement par jury devient une dérision pour le peuple, qui jusqu'ici l'aroit regardé comme son unique sauvegarde contre les abus du pouvoir. Le bill n'a pas d'autre objet que de soutenir le système imprudent d'imposer aux colonies dt nouvelles taxes, qui ne sont nullement d'accord avec leur situation et leurs droits constitutionnels. Les impôts votés librement par les assemblées américaines auroient été plus avantageux, plus faciles à percevoir, moins oppressifs, et plus durables que des taxes imposées par le parlement anglois, qui ne peuvent qu'aliéner entièrement l'affection des peuples obligés de les payer. Les contradictions dans la conduite du gouvernement depuis la révocation de l'acte sur le timbre , et les mesures foibles , inconsidérées et précipitées du ministère ont entretenu la haine qui dure encore, ré*veillé des questions dangereuses , et détaché peu-à-peu les colonies de la mère-patrie, sans aucun avantage pour elles. Pour que les colonies'offrent des avantage?
/ durables, il faut qu'elles soient satisfaites de leur condi-
tion. Elles ne peuvent l'être que si l'on revient aux principes sages et salutaires qui ont dicté la révocatloà de l'acte sur le timbre.
1 5 aTriî. Avant que ce bill fût voté par la chambre, lord North Fadmi^* en présenta un autre « pour l'administration, impar-
nistraiion tiale de la justice, en ce qui concerne les personnel
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qui doivent rendre compte de leurs actes dans l'exé- îwparcution des lois , et pour réprimer les troubles et sédi- j^ justkc lions dans la province de Massachuset-Bay. Il étoit dit 1 dans cette loi , que si une personne étoit accusée de meurtre ou de quelque autre crime grave, et que le gouverneur eût la preuve, par témoignages sous le serment, que le crime eût été commis par un magistrat dians ses fonctions, au moment où il réprimoit des séditions , ou par toute autre personne venue à son aide; . que, s'il étoit également prouvé qu'un jugement impartial ne pouvoi ta voir lieu dans la province, le gouverneur devoit envoyer la personne accusée dans une autre colonie ou en Angleterre pour y être jugée.
Comme les bills , pour régler la marche du gouverne- ^PF<»»ment et Tâdministration de la justice dans la province «itbuis de Massachuset, étoient en même temps soumis à la ^^^"^J^ chambre , on leur appliqua fréquemment des arguments «le* qui leur étoient communs, et l'opposition fut dirigée ^^^^^ d'une manière uniforme.
En présentant le dernier, lord North exprima son espérance de voir, par cette mesure , la province à l'abri de nouveaux troubles. Il développa ensuite les principales dispositions . et déclara que ce bill étoit la dernière mesure qui seroit prise par le parlement, et qu'à l'avenir on n'auroit recours qu'à la vigilance et à la fermeté des agents du roi.
Le colonel Barré dit qu'il combattoit avec répugnance une mesure, avant qu'elle fût bien caractérisée, et se reprocha sa première modération. Il avoit soutenu, ajouta-t-il, le bill sur le port de Boston, quoiqu'il le trouvât à beaucoup d'égards cruel, injuste et insoutenable. C'étoit une mauvaise manière de faire justice;
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mais du moins riotention étoit bonne, et il n*aTôit pa$ voulu y en s'y opposant, parottre entourager les- excès qui avoient été commis. Mais la nouvelle proposition étoit si inconcevable, si pen d'accord avec là 'marche antérienre du parlement, si pen motivée par des retards, corruption ou déni de justice en Amérique, si propre à produire dans ce pays la misère et l'oppression, et à nuire à TAngleterre, qu'il ne ponvoft s*em pécher d'en être alarmé et de s'y opposer de toutes ses forcés. Ce bill accuse un peuple entier, dit-il , de persécuter Finnocence et de ne pouvoir rendre la justice : cependant on n'a pas pu citer un seul fait pour justifier cette accusation. Les exemples du capitaine Preston et de M. Otis la démentent entièrement. Les actes de notre gouvernement n\)nt été, depuis plusieurs années, que des mesures irritantes et offensives, sans politique, sans principe, sans modération. Vos troupes et vos vaisseaux n'ont-ils pas fait dans leurs rues et dans leurs ports dés parades insultantes? Vous avez converti le mécontentement en haine, et maintenant vous travaillez à transformer cette haine en révolte ouverte. Espérez-vous être bien informés, quand vous n'écoutez que lès fauteurs du niai? Le colonel Barré examina ensuite , comme antécédents, la suspension de l'acte dUiabeas eorpus en 1745, le jugement des contrebandiers à Middlesex, et des rebelles Écossois en Angleterre, et il prouva que ces exemples ne pouvoient justifier la mesure. Peignant (ensuite les habitudes du soldat, il annonça que ce bitl seroit le principe de l'insolence et de Tiadiscipline des troupes,' et que toutes les passions nuisibles à la société seroient ainsi communiquées à un peuple, étranger jusqu'alors à la licence et à Fin tempérance. «^J'ài été
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élevé comme soldat^ dit^il, j'ai «ervi loag-temps , je respecte ma proFession, et la pltis étFoite nmitié me lie à un grand nombre d'officiers; mais aBCUH membre d^ cette chamlore^. Ranger à la profession militaire, âe porte sur larmée un oeil plus jaloux, etnés^ôpposeroit avec plus de force que moi à ce qu'elle fût mise hors dé . la dépendance du pourvoir civil. S'il en étok ainsi , quel homme pourroît être rassuré sur sa tranquillité? Ce n'est pas la faute du soldat; c'est un vrce de la nature humaine. Lorsque la loi ne lui impose pas son firein; die se livre à tous le« excè«, à toutes les violences ; elle détruit le repos delà société, et renverse tous' les droits de l'humanité. » Il supplia 1» ohambre de ne pas persister dans des mesures qui ne tendroient qu'à exaspérer les Américains. « Aliènes^ v-ous , dit-il, entièrement Faf^ fec^ioa de vos colonies , et vous perdez la source de vo$ rtckeases et de votre force. Laissées rAmerîqnë déployer ies bannières de la révolte, et vous étes< perdus.^ Wus provoquez ce funeste résultat; vous en pressez le mo^ mem avec tant de violence, et par des actes qui y tendent d'une «ftanièi*e si év^idente, qu'on pourroit croire qu'un tel résultat est dans votre intention, si une pareille intention pouvoit être inspirée autrement que par la folie; vous devenez les aggresseurs, et vous faites essuyer les derniers outrages aux Amféricàins , eh lés soumettant, comme ils le sçroient réellement, à unfe exécution mBitàire. ie connoi^ la grande snpériorité de vos troupes disciplioaées sur celles de ces provinces ; mai^ prenez garde qu'elles ne suppléent par Je désespoir à 43e4|u'il leur manque du côté de la discipliné. On peut |ets amènera tout par la douceur ; mais les Américain!» .y^ous ressemblent trop pour céder à la force. Ayez quel-
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que indulgence pour un peuple qui a tant de rapports avec vous ; respectez en lui cette vertu angloise, si mâle; si courageuse; renoncez à vos actes odieux d'autorité, et souvenez - vous que le meilleur moyen de le faire contribuer à votre prospérité, c'est de lui rendre cher encore votre gouvernement. »
M. Wedderburne développa et défendit les principes du bill, qui n'avoit pour but que d'assurer, pendant un temps limité, ce que tout accusé devoit désirer pour soi , un jugement impartial.
L'alderman Saw^bridge déclara, dans un discours véhément , qu'il se croiroit indigne de siéger au parlement , s'il laissoit adopter un bill aussi funeste sans manifester sa franche opposition. Il appela la mesure cruelle et ridicule , et nia qu'on pût jamais faire venir d'Amérique des témoins contre la couronne. « Je prévois clairement, dit-il, les conséquences dangereuses de cet acte : il a pour but de réduire à la servitude les Américains; et le ministre voudroit, s'il en trou voit l'occasion , faire subir le même sort à l'Angleterre. C'est là qu'il veut arriver; mais j'espère sincèrement que les Américains ne permettront pas que ces bills destructifs soient mis en exécution. S'ils le souffrent, ils sont les esclaves les plus méprisables que la terre ait produits , et le ministre ne peut rien faire de trop avilissant pour eux. »
A ces grossières invectives lord North répondit avec une grande modération ; il exprima son désir de voir la mesure discutée à fond et rejetée si elle étoit trouvée mauvaise; il désavoua toute intention de priver l'Amérique de sa liberté , et déclara que cette assertion n'étoit . pas mieux fondée que celle du prétendu repentir des*
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Américains, qui auroient reconnu leur faute et seroient disposés à faire des réparations envers la compagnie des Indes orientales ; il affirma qu'ils étoient si éloignés de ces sentiments, que les dernières lettres annonçoient de nouveaux actes de violence.
A la troisième lecture, la discussion ne fut ni longue ni intéressante, et le bill passa à une grande majo*^ rité(i).
A la chambre des pairs, l'opposition fut la même que .^s*^/^ pour le premier acte. A la troisième lecture, le marquis les pairs, de Rockingham développa ses objections avec beaucoup d'étendue; il rappela tous les événements relatifs à l'Amérique, depuis la révocation de l'acte sur le timbre pendant son administration; il s'efforça de démontrer l'utilité de cette révocation , et condamna le droit sur le thé, comme étant nuisible au commerce, sans bénéfice réel, et imposé seulement pour entretenir la mésintelligence ; il objecta particulièrement contre le dernier bill que si les agents dvi gouvernement étoient des hommes d'honneur, leur condition seroit pire sous une sem* blable loi que sans elle, attendu qu'un acquittement ne pouvoit être honorable pour un accusé, lorsque l'accusateur n'avoit pas les moyens ordinaires pour s'assurer un jugement équitable.
Le bill passa à une grande majorité (2) ; mais une protestation signée de huit pairs, et contenant dé très forts. *" arguments, fut insérée dans les registres.
(1) 1 37 voix contre 94*
(3) 43 voix contre 13. La publication partiale des débats ne permet pas de juger les arguments des pairs qui défendirent le projet ministériel.'Les principaux orateurs furent le. chancelier et les comtot de Denbif^h et de Bandvvich.
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Il étoit dit dans cette protestation, '^qu'après les diverses mesures prises dans la session pour donner une nouvelle forme à Tadministration politique et judiciaire de cette province, ce bill étoit un aveu honteux de la foiblesse et de l'inutilité des opérations du parlement. En admettant qu'il étoit impossible d'obtenir un jugement intégre pour les agents du gouvernement, la chambre paroissoit reconnoître que le gouvernementanglois étoit universellemeiï^t odieux à cette province. En supposant qu'un pareil jugement étoit également impossible dans toutes les autres provinces de l'Amérique, le parlement avouoit que son autorité étoit déjà ou deviendroit un objet de haine pour toutes les colonies. Le bill étoit représenté comme un de ces essais pour introduire des innovations importantes dans le gouvernement d'un empire. La protestation finissoit par déclarer que ce bill étoit un bill de pardon pour le meurtre, et récapituloit tous les arguments sur la difficulté d'envoyer les parties et les témoins si loin de chez eux pour obtenir justice.
Les Américains résidant à Londres s'efforcèrent encore d'intéresser la législature par une nouvelle pétition : mais si l'administration n'eût pas été suffisamment justifiée par la conduite des colonies, les termes de cette extravagante Réclamation auroient convaincu rhomme le plus impartial que l'esprit d'opposition et le mépris du- gouvernement dont les habitants des colonies étoient animés, exigeoient des actes de vigueur, ou que les droits de la mère-patrie n'étoient plus que de vains mots.
Les pétitionnaires accusoient le bill d'être funeste aux droits, aux libertés et à la tranquillité de l'AmérU
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^ue; ilà se plaignoient de l'acte sur Je port de Boston y comme d'une violation des premiers principes de la justice et de la loi du pays, puisqu'il punissoit san^ avoir entendu. Après avoir discouru sur la viplation de$ chartes et sur la proposition de fixer et d'éloigner les juges, ils ajoutoient qu'ils voyoient bien qu'on Iciur im* posoit à dessan un système de tyrannie juridique doM les abus insoutenables, prouvés par de cruelles expé-> riences, avoient forcé l'Angleterre à Tabèlir. Le bill mr l'administration de la justice étoit représenté comm^i un privilège pour le meurtre, dont ne^manqueroît'pas de se prévaloir la soldatesque, déjà disposée, par. des conseils incendiaires, à voir dans le peuple, .un ainas d'^Mfeassif&sur lequel il étoit permis .d'exercer toute espmFide violence et d'abus. Les insultes et outragea d'une soldatesque indisciplinée, disoient-ils', çonttçls^ qu'aucun peuple civilisé ne peut tes supporter. Pàr-.cHi bill, nous seront en proieàtouslesaffrëuxmalheursdi'ufiil oppression militaire qui amènera des. commotions çkvir les. Le pouvoir arbitraire du gouverneur, élevé au-dessus de la loi, comme il l'est déjà, et au-dessus de toute s^t cusation de la part du peuple qu'il opprime, en fei^iUa tyran absolu. Ils exaltoient la fidélité de }a colonie ,f.$t jetant sur le gouverneur tout le blâme des. derniers troubles, ils affirmoient hardiment que .chez un peuple connu jusqu'alors par sa fidélité à la couronne et son ^attachement à l'Angleterre, un mécontentement' gène- ^ rai ne pouvoit provenir d'une autre c^use qqe d'.up sentiment général d'oppression!. Us ne pouvaient t|:Quv0jp aucune différence entre la servitude Jia plus .bopteçise 01 la soumission absolu^ à une législature d^ni/.la- 4iitellé ils n'avi^ÎAiit pas une seule voix po^r eux, ufla 18. 18
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moiûd^ înfihience, et où ils n'étoient représentes par personne ; ils demattdoicnt instamment que les taxation» fussent volontaires ; ils s'assîmiloient à l'Irlande ,> et dé^; ekroient que les tnlls réduiroient leuTÈ compatrîotss à h» terrible abernati^nr detre entièrenent escfaivea/oo de se jeter dans ht gnerre la pins fancsce et la 01OÎ114 naturelle aveê «ne mère-patrîe qui avoit toi^ours été l'objet de Icnr T^ératîon et de leur amour. La pétition fnissoit perce» mots non moins remauquables par rhy* pocrisie qae par l'opiniâtreté qu'ils décelosent : « Les pétitionnaires' pénétrés d'une affliction qik'ii» ne peirrent décrive, conjurent la ckambrede ne pas changer le zélé tt l'amoQF que l'Amérique a eus jusqu'ici pour les inté* 9éts de l'Angleterre endci» sentiments qu'il NMHpit aixssi pénible que funeste d'éprouTer; ils su|>pHimn« staiâittent la chambre de ne pas les réduire à un état de servitude r que les principes de Ëberté an^lse^ qu'ii$ ent reçus de la mère>-pdtrie, leur rendrment plus a(^ freiise que la moit; de ne pas les accabler de doulear par f adoption de ces bilis, mesure désastreuse qui ne man^eroît pas d'abaisser leurs concitoyens à l'^fat h plus abject 4e misère et d'huttAliationa, ou de les fé^ ^kiireauii dernières ressourcés du désespoir. 3» 19 ayil. ' Ois atoif dit que la l'évocation du droit sur )e thé pour°k ^ï^iseroît l'opposiâon , et feroit cesser toute mésintelttrévoca- j^ence èiatre les colonies et la mère-pâtrie. Dans cette droit sar idée, 11. Bose Fuller, vieux membre d^ parlement, et le thé» lordinairement un de» soutiens du ministère , proposa été nommer un comité pour préparer cette ^évoctflion; fi fit cette mô(i6n avec beaucoup de^ modération. " M. Peiâiant; l'appuya, et une discussicin très animéa V^agéé. LesdËEéAseursâala aootioft^d^]^ Fallèr li|^
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|ii$toii$i;it prixicipalemept sur Tinipartance dç oo^Bfvvef^ ratnitié de TAoïiériqiie , sur le foible ^apport de Tlipp^ <^u thé , sqr rinconvenance d'établir ua droit ^ uqe taxar tiûi} d'f^prè^ qn exppsé soit £ctif soit réel, et sur Tapp^rence d'hostilité qu^ donueroit à la législature le rejef de cette motion. Ces diyers points furent traités aveq fbrcet par le capitaine Pbipps , Etienne fqi^ , Charles Fq%^ Frederick Montagne et 1q colonel Çarrç.
Qn répondit qiie le produit du drqit sur le thé n'é^oI| pas si peu considérable , que les Américains q e se ço^at tenteroient point de |a réyoçatioi^ dec(^tte tax^, et qu'il^ portaient leurs prétentions jusqu'à étrfS délivrés de toutç sujétion; que la preuve .çq étoit dap^ la conduite df |a législature de Massachuset, qui depuis long-temps s^ faisoit remarquer par sa teiidapçç à la révp^e et danf ][fs acte^ illégaux et factiepx du pepp}e. On objçcfa q^T çore que cette révocation paroîtrpit un indice d^ (qit bliesse plutôt que d'un désir amical de conciUation^ 1^ fut même objservé quo le défaut d'upanimité daps Iq rejet de la motion auroit les copséqtiences les pi u;^ dangereuses 9 en dqnpant de la hardiesse à la révol|:^f La fermeté et I9 résolution furent ipdiquées çompie lef seuls moyeps d^ rétablir la paix. Le^ prateprç qui émi-? fent cette opinion furept M. Bice» M- Cornwall, lor4 Çeauçhamp, M. Buller^ Tavocat-gépéri^l et lof'd Noftlii.
Cettç discussion ayant a^epé quelques réflexions .^««u sur la révocation de Façte du timbre , M. Burke fit à ce ^^ae^*^' 9pjet un disçQprs qu'on peut r/eg^rder comme un dçja M. Burke*; çbefs-d'oM^vr^B d)s réloqnencç politiq^iç. Jl affirma que, deppis 1^ révpCAliçp de Tacte sur Je tirnhr^ , fPUt hp|p-> «ip 4'istfit devait avoir renopicé i ji»l^ai« ^p droif/^^ uy^Ji'Ani^ri^m* IJ d^ontra J'ab§iiK)$yèé 4^ ^pmiQui^f
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une taxe , dans le seul but de soutenir le préambuA^ d'un acte du parlement, lorsque les cinq sixièmes du reveiiu qu'on en àttendoit étoient abandonnés. Il lut ttne lettre de lord Hillsborough , lorsqu'il étoit secrétaire -'d'état pour rAmérique,.et ri en conclut qu'on avoit fait une promesse absolue de ne plus chercher à mettre de nouvelles taxations, «r Depuis l'acte de la navigation , dit-il , jusqu'à Tannée 1764, le commerce, et non les taxations , fut le bot de l'Angleterre. On ne fit aucune tentative pour lever des impôts en Amérique. 'Ce fut sous M. Gren ville que parurent les premiers indices d^un nouveau système 'colonial. » M* Burke peignit ensuite, dans des termes très animés et avec une force et une justesse très remarquables , les talents, la politique et les actes de ce ministre. Continuant l'histoire de l'acte sur le timbre , sa révocation et lesi événements subséquents , il traça de la même manière les portraits du marquis de Rockingham , de lord Chatham , dont l'administration avoit changé tant defoi'à de marche, et dé Charles Townshend , sous le ministère duquel avoit été rendu l'acte existant sur les î^venus de l'état en Amérique. La révocation subsé* quente de toutes les taxes, à Texception de celle sur le thé, avoit réduit ces revenus à presque rien, et il ne restoit plus aucun sujet de contestation , à moins que ce né ftit le préambule cfe l'acte qui déclarait çuîl étoit utile de lester des taxes en Améri(fne, « La révocation de la taxe, dit-il, est unie inesuréde sage politique, et si la chambre craint le mauvais effet d'une concession, arrêtez-vous, refusez-vous à rien entendre, et'ôpfposez l'ancienne politique et les vieux usage» die t'Empire çMume un rempart contre les Hmova-
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trcms de part et d'autre, vous serez alors dans une position forte, honorable et sûre. Je n'entre pcynt dans ]a distinction des droits, et je neveux point en inarr i quer les limites. J-e toe m occupe point de ces subtililé& métaphysiques, dont le nom seul m'est odieux. L^is^^^ les Américains tels qu'ils éloient autrefois^ .et ces dis; tinctions, nées de nos malheureux différents, mourront avec eux. Sous ce système, les Américains et n.ous^ leurs ancêtres et les nôtres furent heureux. Effaçons à jamais la mémoire de tout ce qui a été fait de part et d'autre, en contradiction avec ces anciennes lois. Contentez - vous d'enchaîner l'Amérique par les lois du commerce. Vous l'avez toujours faiL Ne l'accablez point de taxes; vous ne l'avez point fait dès le pxincijf^: que ce soit une raison «de uç point lui en imposer maintenant. Voilà les principes qui doivent di;;igçr les hommes d'itat et le^s .gouvernements : renvoyez tout le reste oans les écoles, où la discussion peut du moins être sans danger; Si yoiïs rejetez mon conseil^ TAmérique résistera infailliblement. Si la souveraineté de l'Angleterre et la liberté des colonies\soj:^t jncgnci,liables, les Américains renverseront la souveraineté, car on ne peut persuader àperspnne de rester esclave. » M. Bnrke parut embarrassé de concilier son opinion ^uîtuelle avec l'acte de déclaraticp,.et ^t une distinction Jtrôp subtile pour qu'elle pût servir, de base à un système de gouvernemenL « Le parlement de la Grande- Bretagne,, dit-il, est ,à la té^e de ce vaste eiqpire, sous deux rapports. Son premier titrer est d'être la législature locale de cette île, chargée de pourvoir à tout dans l'in- .léi:ieur., immédiatement et. ^ans autre instrument, que Je pouvoir exécutif; le second est lej)lus noble à mçs
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yeux, c'est ce que j'appelle son caractère xïè sùprétfiâïie. De ce point d élévation, comme du trône céleste^ ^ il suVyeiUe toutes les législatures inférieures, les guide et les réprimaude, ^ns en détruire aucuiie. Cotnmè toutes ces législaturek provinciales sont seulement coordoi^nées t*une à Tautre , elles doivent toutes être suborclonnées au parlement. Il doit ; danâ ces diversres législatures, réprimander la négligence, contenir la violence, "et soutenir la foiblesse par la souveraineté àe son pouvoir. Cette législature suprême ne doit jamais se mettrfe ^ la place des législatures inférieures , tant qu'elles éë tiennent dans les limites de leur institution ; mais pout que le paflement puisse remplir cette tâche de sui*vêillance prévoyante et bienfaisante, i\ faut que son Ipôutoir soit sans bornes. Ceux qui pensent <^uë ce pouvoir du parlement est limité, parlent des réquisitions. Mais supposons qu^oH n'obtempère point à ces réquisitions : quoi ! py^^^'^'^^ pas dans le gouvernement une autre autorité éapable de i^émédiër aux dangers duhe résistance qui pourroit affoiblir, diviser 6t détruire de pouvoir lui-même? Nbui soinjùes engagés danB une guerre : le secrétafre-d'état appelle les colonies à contribuer aui dépenses : quelques unes le feraient; ïe plus grand nombre, je pense, foumiroit avec joie tout ce qui seroit demandé. €riè où deux peut-être resteroient en arrière, et de peur de se génei-, laisseroient peser le fardeau sur les au treis» Telle fut, in'a-t-on dît, pendant quelque tehaps, au commencement de la guerre, Ik négligente lenteur de k Pénsylvanie, par l'effet de quelques dissentions intestines. Quoi qu*îl en soît, c'est toujours un pouvoir souverain cofiorpétent qui doit prononcer en ce cas, et not)!ulie
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«Mfttorke ordÂttaire. Jamais alai's m auparavam on ne dut avoir recours à une autcurité de c0He denùèns esjpèce. Gf st ce que j ai (oujaurs ^ra en vue , toutes les . ibis <]ue j'ai dit y que j ai considéré y dans le parlement ^ le pouvoir de mettre des taxes oemme iin in^tramcUt de domination , et non comme mi raoy^n d^ subsides. Ae vous reoovMaalttide la ob^menoe : la politique, et ncti la vengeance», doit régler votre conduite. Agissons cmmuim rhommes ; agissons oommeheomies d état. Soyons toujours d'accord avec aous-mémes dans ne» opérations. Il est décidé que nous ne devons point .peroevoir.d'impots en Amérique^ Si nous n'en avoas pas les bénéfices, «'en ayons pas l'o^ux. »
Ce discours, qui fui ensuite Tendis public, «néntaà • M. -Burke les plus honorables éloges , tt £t le plus grand bien à son parti. Le système qu'il recomnandoit étoit piausibié'et coyaobiné pour captiver les esprits par la modération et la fermeté réunies. Il oonlenoit plusieurs principes de sage politique, au milieu des saillies les plus vives d'une imagination.brillante, exprimées dans les termes les plus heureux; .maïs le conseil qu'il donnoit^toit inadmissible. L^agression réfléchie et réitérée des Américains, la néce^ité reconnue d'une punition , et le I>esoia de réprimer la trahisoe, empêchèrent ,
d'adopter un système qui, loin de les décourager, eût paru récompenser la ré^atance à la suprématie de la Citrande-Brets^e .
La -motion fut rejetée (i). M. Rose FuUer s'opposa Lamoensuite au bill pour régler le gouvernement de IVfossa- ^^^^^ chioset. « Maintenant, dit-il, je me déclaré innocent
(4) iSa Yoix contre $^
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de tout ce plan. De ce jour vous commencez votre
ruiiie. Je suis fâché de le dire, ta chambre s'est troiri-
pée , et le peuple partage son erreur : mais bientôt
révénenlent vou*s prouvera la funeste tendance de ce
bill; SI jamais une nation a couru à sa perte de gaieté
de cœur : c'est la nôtre. »
de^lo^d Dans la chambre des pairs, lord Chatham grossit les
Chathaâi rangs de ToppoSitien , après s'étré tenu éloigné dés
atfaire's aff^^J^'^s pendant les deux dernières sessions. Il fit sa
d'Améri- rentrée à la troisième lecture d'un bill pour le l^jgement
-des troupes en Amérique, et développa ses opitHeiM
sur tout ce qui s'étoit passé de relatif è ce pays.
Il commença par observer qu'un examen rapide des motifs qui avoient déterminé les ancêtres des Américains à quitter leur terre natale pour combattre le* obstacles sutts nombre que leur présentoient les régions inconnues du monde occidental, ne permettoit pas de
• s'étonner de la conduite de leurs descendants. « Il n'y .a, dit-il, aucun coin du gh)be où ne se réfugiassent . avec joie des hommes d'un esprit libre et entreprenant
• comme le leur, pour échapper à l'esclavage et à la tyi^annie qui accablent leur terre natale. Dêvoris-nous
être surpris que des peuples aussi énergiques repoussent avec ^mépris un' pouvoir inconstitutionnel, qui tend à les dépouiller de privilèges aussi chèrement achetés que ceux pour lesquels ils combattent aujourd'hui? Si les colonies eussent été créées par un autre peuple que le nôtre, les habitants y auraient porté
• avec eux les chaînes de l'esclavage et l'esprit du despo- .tisme; mais, telles qu'elles sont, elles doivent donner
au monde de grands exemples de ce que peuvent les hommes quand ils jouissent du libre exercice de leurs
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forces physiques et morales, » Lord Çbatbam bljlida sévèrement la conduite des Américains dans plusieurs circonstances, notamment dans les troubles de Boston; mais il s^étonna des mesures qu'on avoit prises ^pour les feire rentrer dans le sentiinent de leurs devoirs ; mesurés qui étoient diamétralement opposées.aux prin- ^cipes fondamentaux d'une sage politique. Pour prouver la reconnoissance qu'avoient eue les Américains de 1^ révocation de Tacte sur le timbre, et leur fidélité sincère à cette époque, lord Chatham lut un extrait d'une lettre du gouverneur Bernard ; et il eu conclut qu'ils àuroient montré toujours les même» soptiments si onn^avoitpas fait depuis d'inutiles tentatives pour leur imposer des taxes sans leur consentement. D'après ce qui s'étoit passé, il jugea que l'administration les avoit à dessein excités aux actes de violence,^ qui leurcoûtoient la^intenant si cher, pour se venger df| la victoire qu'ils avoient remportée pfar la révocation de l'aete sur ie timibre, à laquelle le ministère avoit acquiescé en apparence, mais dont au fond il étoit extrêmement mécontent. Les ministres lui parurent n'avoir adopté ce plan des taxations, qui avoit produit les troubles de l'Amérique, que pour rompre l'union et l'harmonie qui régnoient si heureusement entre les colonies et la m^repatrie. Il conseilla l'adoption d'un système plus doux de gouvernement, pour l'Amérique, puisque le jour n^étoit pas éloigné où elle pourroit lutter contre l'Angleterre par son industrie comme par ses arme^. Il ajouta que les principales villes d'Amérique étoient policées et savantes , qu'elles comprenoient parfaitement la constitution de l'empire, et veilleroient conséquemcuent d'un ceil jaloux sur leurs libertés, pour
ttft niSTOlKË B*Air«XJËYEBRE.
«DipébhQr r-envabîftdemest de leurs droits 'kérejiitaitteà ^ l'appui de ceUe opimoo , brd Cbaiham dta un exitak du pamphlet d'un auteur américaia, qui refusoit à la flÉièt^e-^atrie le droit de taxer les coiouies. Il affirma que telle 'étoit son opinion , et qu'il la conserveroît jusqu'au tôiub^u. Il insista pour qu'on substituât la douceur it te sévérité. « Au lieu d'ajouter à Jeurs maux, dit 41, «dopt^z quelques mesui^es modérées qui puisseot les ramener à leur devoir. A^ssez comme un tendre père envers un et^fant ofaéri. Au lieu de ces lois siévères eft rigoureuses, prononce» l'amnistie de toutes leurs £%irti^ passées : pressez -les encore une fois dans vos bras, «t, j'ose l'affirmer, vous trouverez en «ux des enfants dignes de votre tendresse. Mats si leur esprit séditieux survit à leur pardon, je serai un des premiers à suggérer les mesures qui pourront à l'avenir les réprimer et lelir "prouver combien il est ci*imine1 de provôquchr une mère-patrie quand elle a déjà pardonné 1 1» prospérité de cette patrie fut toujours le plus cher de mes voAix. Gette protestation de mes sentiments peut p^ rolfre inutile; mais j'oserai dire que le moment n'eAt pas loin où elle aura besoin de tons ses amis. Si la mai|i toute puissante de la Providence m'empêche de lui donner mon foible appui, mes prières du moins seront toujours pour sa gloire et son salut. Puissent 1-honneutr ^t les richesses être son partage : puisse-t^Ue en jouir long-temps dans un bonheur et une paix inaltérables!^ m\ poor Une autre loi relative à l'Amérique fut présentée pcaû-
oement daut la session, et devint l'objet de vives discussion^.
Ca^"d '^^P^^s '^ cession du Canada, cette vaste province avoit été gouvernée par des proclamations royales. Aucun systèmeparlementaire n'y étoit étabU : les lois qui
b régièfioiétit fi'^cSéât foim sancîtionnéés par vÉt céh^ feétit^tneiit f(»*iiil3), ni âfmélio^éies par le perfectionne*meùi des fermes juridiques. Cependant on s en étdit occupé) et "elle» avoiëtit été soiilvent Tobjet <tes déKb&> rations du conseil ; mais la difficulté et le dan^ dé jpfbtiOD^er sur âek principes àbstrafifts de législation ^ etx l'instabilité des ^dttiiniîstra;tiolis avoiefil etfupéehé j«s^ ^^'âlors de n^n entl-epriend^e. Enfin eti 1771, te r^ doifna Tordit ^pëèiâl de Remettre à lavocat-gébéral, aïk prôcurènr-'généilEii 'et au soUiknteiir-gébérat/ les piécéi 1^ "rapports relatifs aux lois et aux cours judiciatk^es , et iiùlc vices du gouvernement de Québeè, pour qu'il ftft 'dres5<$ un plan général de Ibis civiles et criUaîtiëlles. Ife «ùreât oi*ére en même temps d'en Faire <tes rapporta -^pâf^â au roi en son conseil. Tous les dbdutBenfts furent -técâeîHis, cdiïrparés, et employés dans U cdfrféctioli •^e des i^ports, sut lesquels fut basé un bill « pottr tàmélibrc^ lé goùvernémeint 'du Canada. »
Ce bill passa , -sens beaucoup d'oppk)Sition , à la nchaâïb^e-Hautey où il ftH d abord présenté; mais dans 4a chambre dés 6Dâimunes,' il fat cdtnfbaftu plusf vivlaitti^ent qu'aucun éiitre billHlé'là session.
Il àvoît pour premier objet de détek-miner les limités , ^^^ ^"
A ^ 1 , . . . . . . . bill: il est
iQU Canada, qtfi avoit pris un accroissement imnfenée, attaquéet «et 'cotnpréndtt toutes les terres d'Am^érique rioù souf-- défondo. miifeé b dés droits y iii spécifiées dai^ 'les cbaHès. Xjës limités Vélendoîent de ta baie de Cfi^nr; le long de Ih îrtve^dri fléUve Saint^Uaurent, jusque près dfe Crown- •Pbînrt. 'Elles reriférmoiént tout le pays'tiitériefar dèrrièite lès pt^ovincés dé la Nouvelle* Anglëtefî^è, fet celles de New-York et de la Pensylvanie jusqu'aux bords de 'FOhio. la ligné frontière s'étèhdoît de l'oùést, psTr le
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dixième degré de longitude, vers la tîve orientale dtl Mississipi, et de là jusqu'aux confiqs méridiqnaux de9 ferres concédées à la compagnie dé la baie d'Hudson» entre le quaratitième et le cii^quantiènie degré dé la^ titude* ♦
> Le gauvertiement de ce pays, qui iparoissoit habité pai* environ trc^is oent soixante. An^^lois et cent cinquante mille. cplotts frai^çoiSi étpit établi confonBér xnent aux usages, préjugés, ipoeuï'S et convenënceis du peuple. La théorie, au^si bien qu'une prédilection nationale, présentQÎent la constitution angloise comme la meilleure fm^me dje gouvernement que le Canada pût adoptjer dans son culte et dans son administration; mais aucun hoB(ime d'état, aucun conquérant, à moins -qu'il ne. fût un brigand despote, ne vondroit entrer prendre iniprudeaiment de contraindre un peuple/enlier à^.adopter un gouvernement, créé au loin pour li^i^ sans qu'on eût paru; consulter ses besoins, ses griefe^ ^4e» plaintes et s^s^idée^ de bonheur. Le>systèm)3 d'une représentation mutuelle, d'u^e confiance et d'uçkeresr .poi^sfabilité qautuelles» qui s'adapte aclmirablemeût au génie, aux mœurs^ et aux relations politiques et commerciales .de la natffpn angloise, n'eût été qu'^n don funeste et un signe de servitude au liçu d'un bouclier ^contrç l'oppi^essioB , pour un .peuplée vivant çà et Jià .^ans un paiy s, presque inhabité, et élevé dans FadlOui' d'u^e. autre forme de gouvernements II entroît cependant 'dans ,1a constitution anglpise des points d'us^ extrême .import£uice, dont le -gouverneur ne. pouvcit .5'écarter,, fût-ce même pour l'intérêt et le bonheur de .^s.subordoi^nes. ; .
« i Jue bill 4u Canada ou de Quéheo açcofdoit le* lib^^
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elercîce de la religion de Téglise roùiaine, sons ]a sa- .prématie du roi. Le clergé avoit la jouissance de ses biens et recevoit les redevances accoutumées des personnes qui professcnent la même croyance, sous^ la condition que le roi pourroit faire telles réserves qu'il jugeroit convenables pour le clergé protestant.
Toutes les profHÎétés étoient maintenues , et les différents qu'elles fêroient naître dévoient être jugés d'auprès les lois existantes au Canada , et sans l'interventioa d'un jury. On se réservoit le droit d affranchir les propriétés des substitutions féodales, et d'excepter de la régie les terres concédées par le roi. La jurisprudence criminelle de l'Angleterre étoit établie, ainsi que le jugeaient par jury.
On créoît un corps législatif, composé d'habitants tlu Canada, au nombre de dix-sept au moins et de vingttrois au plus, nommés par le roi en son conseil. Ils dévoient faire les ordonnances pour l'administration de la province, mais ne pouvoient imposer de taxes. Leurs édits étoient censés entièrement révoqués, dès que le : .' ^' roi en conseil leur refusoit son approbation. La législature ne pouvoit prononcer des peines sévères pour des délits concernant la religion, ni se rassembler à des époques inaccoutumées de l'année,, sans des raisons valables.
. Enfin le roi étoit revêtu du pouvoir de créer des cours criminelles, civiles et ecclésiastiques, par lettres-patentes scellées du grand-sceau.
• Les principales objections à ce bill furent tirées de Da^ema sa tendance à établir un gouvernement despotique, au j„-^ mépris de la proclamation royale en 1763, et de l'in- Oppotî* convenance de presser une affaire aussi importante à ^'^
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U même loi les Anglois et les François, lé roi d^Angleterre s'approprioit sur eux tous les pouvoirs d*ttn roi de France^ Il pouvoit même, s'il lui plaisoit, emprir sonner par lettres de cacheft. La privation du jugement par jury en matière civile et de Vhabeas corpus fut représentée comme une tyrannie insupportable. Péuiion^ Les négociants de Londres , qui faisoient le corncîaott de merce au Canada, adressèrent une pétition contre cette LoD reg. pgj.^j^ ^j^ jjjm^ qyj tendoit, disoient -ils, à rendre leur propriété moins assurée. Leur avocat fut entendu. •Témoi- Deux commerçants (i), présentés comme t^oins , atfnage«. testèrent que les Canadiens étoient très satisfaits do jugement par jury en matière civile, et qu'il leur seroit très pénible de cesser d'en jouir. On interrogea d^une autre part cinq témoins, dont quelques uns avoient résidé long-temps et rempli des fonctions importante! dans la colonie (2). Il résulta de leurs dépositions qiie ies Canadiens , quoique très satisfaits de la forme angloise de jurisprudence criminelle, avoient une aversion insurmontable pour la décision des causes civiles par un jury.
On fit valoir avec succès contre cette innovation diverses raisons, telles que les frais énormes de cette forme dtf jugement dans un pays ou les habitants étoient claif' semés, la difficulté d'obtenir des témoins et les dépenses de leur voyage et de leur séjour loin de leur domicile. Pendant la délibération, on proposa que le juge-
_ (1) Edouard V^aUs et Samuel Marin.
(a) G'étoient le général Garleton, gouverneur du Canada, M. Si»* aères, dernier ayocat-général de la province, et agent des habitantsanglois; M. Hey, chef de justice de la province; M. Lothbinière , François très riche , et le D' Mariott , avocat-gëné^al du roi.
ment par jury eût lieu, en -matière civile , lorsqu'une jdes parties le dema^deroit.- Cette pfopotîtion ftit rejetée. Ou observa qu'on ne pouvoit/sur de simples suppositions, admettre les argoments généraux relatif à la. tyrannie et à la privation de Vhabeiis corpus; que le temps et la législature diroient assez s'il étoit % craindre que le roi n'emprisonnât ses sujets par ieUres décacheta et s'ils a voient ré^ement lieu de se plaindre de la non adoption d'une nonvelle jurisprudence , incompatible avec la forme de gouvernement qu'ils préféroieut. On démontra également que, si la tyrannie étoit le but de ce bill , les moyens employés pour l'établir y étoient peu propres, puisque le régime des lois étoit substitué à un régime arbitraire, et qu'un acte du parlement enlevoit au roi le droit de gouverner par ordonnances.
On fit plusieurs objections contre la remise du pou^ . ^
voir législatif au gouverneur et au conseil seuls , sans une assemblée, comme dans les autres colonies. Mais l'extrême absurdité d'une élection de trois' cent-çinquante personnes pour une population de cent-çin? qualité mille âmes , fut un argument irrésistible conti"^ la proposition d'établir une assemblée représentative. On jprouva encore jusqu'à l'évidence qpe les Canadiens n'avoient point le désir d'être représentés dans une assemblée, et que, dans l'état actuel, aes choses, la poli* tique exigeoit qu'on les mît, aussi peu qu'il seroit posr sible, dans la même situation que les autres provinces d'Amérique.
Le bill ayant subi plusieurs changements, on fut Débats k obligé de le renvoyer à la chambre -haute. Quoiqu'il y ^* ^^^^ eût été adopté presque sans opposition dans une forme pairs.
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tttoins exceptionnelle, ses principes furent de noùVeatI côtnbattus avec force-. Lord Chatham , à la troisième lecture , récapitula toutes lès objections présentées^ dans la cbatnbre deâ eommunes, et appela ce bill Ten-^ ftint d'un pouvoir arbitraire. Il adjura les éréques de èombattre une loi qui élablis^t la religion catholique romaine sûr un vaste continent , et il affirma que le |>arlement n'avoit pas pins le droit de changer le ser^ ment de suprématie , que dé révoquer la grande charte ou h bill dé» droits. Lord Dartmouth et lord Ly ttletori défendireiM le bill ^ mais sans^ présenter de nouveaux arguments (r), et la corporation de Londres demandât
rfcitkm inutilement au- roi, par une pétition^ de refuser sa
" ~^^ sanction au bill.
Autre» Peàdant cette longue et importante session , le par-
*parle-'* l^ro^"^^ s'occupa de plusieurs autres objets d'un grand B«nt- inléj-ét public. La chambre des pairs, annulant un dé« cret de la cour de la chancellerie , établit le principe que le» fibraires n'auroîenl point nn droit perpétuel ^ dans^les éditions des ouvrages dont ils étoient proprié* taires par le cession des auteurs. On fit plusieurs sageà^ règlements sur les monnoie» d'or, conformément au vœu exprimé dans le discours du roi. Vn comité fut chargé de faire un rapport sur les toiles et sur les> draps ; et une loi fut rendue en faveur des débiteur» insolvables et desf prisonniers qui ne pouvoient payer leurs impôts.
En terminant cette session, le roi fit Téloge de l'acte sur Québec , qui lui paroissoit basé sur des principes
> d'humanité et de justice, et qui devoit tranquilliser le»
(i) Il passa à un* majon<4 ^ ^6 yob^ contre 7.
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esprits et accroître le bonheur des Canadiens. Il déplora Fesprit dangereux dé résistanoe que montroient les. habitants de Massachuset , et approuva les mesures que lé parlement avoit ioidoptéés pour le réprimer. « Là modération et la fermeté , dit- il, que vous avez déployées dans cette afiaire importante, et votre concours unanime pour maintenir Tautorité des lois dans tous mes états, ne peuvent, manquer de donner un grand poids aux mesures qqi ont été le résultat de vos délibérations* Vous, pouvez coinqpter sur tout ce qui dépendra de moi pour assurer leur succès. Mon vœtt le plus ardent est de voir mes sujets égarés , de cette partie évt monde , revenir au sentiment de leur devoir» montrer une juste déférence envers Tautorité, et cquserver les égards qu'ils doivent aux intérêts commerciaux de r Angleterre, qui sont ioséparablemenl liés à la prospérité de leur pays. ».
LIVRE XXHL
Condqke ç^pfiUie des habUaiits de Moissadrasec. ^ Le gé^ fierai Gag^e est nommé .gouveroeun -^.B^lec 4^ l'acte sur le port cj|e Boston. — assemblée de Ville. — . La Virginie embrasse la cause de Boston. -^ L'assemblée est, dissoute.
— Conduite de Philadelphie. — Et des autres colonies. — Adresse au gouvernements — Nomination des men^bres du cdngrèsr. -^ Nombiatioa d*un cïomité. — Assembfée de ¥ine à BesdtoD. -^ Admessè jdes eommérçéncs de 6a)em au gouyem^ur.. — Sa répoose. ^^ Ligue et aHiaiice solen-
,^ ne}lç. 7-; Proclapiation du gjçnéral- Gage. — Tentative de conciliation. — Arrivée des troupes* — Foripi^inn d'un nouTeau conseiL — Désarmement de la milice* ,^^r- Opéra*
' (ions du général Gage. — Il fortifie Boston-Neck. -7-. Vio-
* îence du peuplel — H s*arme. — AssemjDlléë de SufFolk.
-^ —Remontrance au générar Gajçfe. — Sa réponse. — L'assemblée se réunit malgré Tordre du» 'gouVernetïr. ^ — Proclamation du général Gage. — Congrès général à Philadelphie. — Débats secrets. — Instructions. — Le congres approuve les résolutions de l'assemblée de Suffolk^ — Déclaration de droits. — Adresse au peuple de la G;^nde- Bretagne. — Adresse aux colonies. 7- Adresse aiix habitants de Québec. — Pétition au roi. — Instructions aux agents Américains. — Dissolution. — Observations sur les opération» de ce congrès. — Effets du congrès. — Proclamation royale. — Insurrection dans le Bhode-Island. —
— Et dans le Newhampshire.
^'7^" Les habitants de Massachuset ne ecmnoissoient point
coupable eoçoFC les décisions du parlement anglois , et déjà its
irnts de" naanifestoient leur intention d'exaspérer la mère-patrie
Massa- par de nouveaux outrages. Les bâtiments chargés de
* '*^*** thé qui arrivèrent après la destruction des première»
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^rgniSQDS furent traités. de la même manière; On pro* -
jeta un étaMissémtot dé! poste aiE^x lettres pour riva^ Jiser cdui du gouvernemem ; et; avant sa dissolution , Fasseipblée eut un: nouveau sujets oontestation avei: Je; gouyemepr. Bile décida que le docteur Franklin ^
comiûueroit à être :S0n agent à L<H:\dres , et Hutchinson refusa de ratifier la nomînaticMi et de sasctionnep le paieoielit de son traiteittent. .
Le ministère arrêta ^ entre autres mesurée, le rappel Le gêné- 4u gouverneur 'Hutehinsoov II fia* remplacé par le gé* ^^ ^^^^ néral Gage, qui avoit épousé une Américaine. Ce gé* m^ Q^^néral avoit lo«ig-temps commandé les troupes dans la ^ * province de Massachuset , et s'ëtoit fait respecter par sa prudence et son urbanité. Il ientr*a en fonctions smis les auspices les plus- décourageants, (^eiq^ies habitants de Boston [ayant vduln ^ suivant l'usage, envoyer complimenter Tex- gouverneur^' un grand nombre d^ cî^toyens s'y [opposèrent, et, la populace le pendit en effigie pour exprimer la haine et ^le mépris quHl lui inspiroit. Le général Gage reçut cependant les bonjieurs accoutumés de la part du;conseJi , des màgiètrals, du clergé, des troupes et des officiers ^de ville;
La nouvelle de l'acte sur le portde. Boston fut reçue ArrWée avec terreur^. indignâtimi. La sévérité de; ses dispo- pacte^gm» positions (i) et l'impossibilité de les éluder effrayèrent le port de
Bqsiqq.
(i) Cet acte port oit qu*à partir du i*' juin 17 74 9 personne ne pouvoit décharger ni recevoir une cargaison dahs le porT de BoslOd , sous peine de la confiscation de ia cargaison et du bâtiment. Tootf lactear qui recevoit' une cargaison dans son entrepôt êtaît Condamné à en payer trois fois la vfrknr, d'après une estiifwHon au' plus hgut pris. La barque qui ^ayottserfi étoit confisquée. Aucun* liâiimeiit ne pourroit amarrer dans le por< , tii rèster-en |Hititi& pjrèi'
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effet qtL*ilies factieux. La ville de Boston, dans i'încérCittide 9h pro m . ^11^ ^^^.^ ^^ j^^ autres cokoiies uniroient leur Cause à la sieùne, ou si dles tireroîent avantage de sa position malheureuse , se trouvoit livrée à la plus vive inquîé- 'x4 mai. tude et h la consternation la plus gi^ande. L'assemblée bfëe de ^onvoquée à ce sujet cessa de prendre dans ses déci- ▼ille. siops ce ton de fierté et de violence qu'elle avoit quelques jours auparavant : elle manifesta de la crainte, de rhésitation et de Tirrésolution. Elle déclara que, si les autres colonies se refusoieitit à toute relation commerciale avec l'Angleterre et les Indes occidentales, ji;isqu'à la révocation de l'acte , elles assureroient le ^alut et la liberté de l'Amérique septentrionale; mais qu'autrement , la fraude et l'oppression la plus odieuse s'éleveroient triomphantes sur les ruines des droits, «de la justice, du bonheur social et de la liberté de leur pays. Il étoit , disoient-ils, impossible d'exprimer comhwn cette loi étoit impolitique, injuste, inhumaine et prti<^lie ; et ils l'abandonnoient à la censure sévère de Dieu et des hommes. Des copies de cette déclaration furent transmises à toutes les colonies. On imprima * l'acte du parlement sur du papier bordé de noir. Oti le cria dans les rues comme un meurtre barbare et atroce, et dans plusieurs lieux il fut brûlé avec une grande : solennité. *
La pro-. Cependant l'inquiétude cruelle qui tourmentoit les Tirpinie citoyens ne fut point de longue durée. La chambre des
de la baie, six heares après Tordre de partir, sous peine de confiscatioD. Pbisieurs amendes ëtoient prononeées ponr les contraventions; et Tacte devoit recevoir sa pleine exéciitiôA'^ jusqu'à ce qu'on eàt donné satisfaction à la compagnie des Indes orientales, -et que 1« conseil du roi eût jugé que les habitants de Boston étoiçnt rèntffët dans la soumission aux loif^i,
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représeatauts de la VirgiaiQ déclara que le jour où comr embrasse menceroît rexécution de l'acte «ur le port de BostoQ, * ^g"*® ^roit consacré ai» jc^ftne%et ^ l'bumiliation, afin d'ol^^ Bo§tb»^iir tenir .riBtervçatiqa diviœ pour^iupécher les ipalfaeurs ^
qui menaçoient les AraéricaUis , Tanéantisseioent d^ tous leurs droits, le fléau d'une guerre civile, et pour ^inspirer aux citoyens un Courage assee énergique pour l'ésister à tout envahf sseipent des libertés américaines*
Une usurpation d«s •droits du gouverneur, telle quç L'assem- Ja fixatiop d'un jeûne sans sa participation, jointe aux ^}^^^ «motifs qui avoî^t déterminé cett^ mesure, lui fit prendre la résolution de dissoudre rassemblée. Mais quatrevingt-neuf membres signèrent une proclamation, par laquelle ils dénonçoient, comme une attaque dirigée .contre toute TAmérique angloise, la tentative de soi^- .mettre une des colonies à des taxes arbitraires. Ils recommandèrent à leur comité de correspondance dje ^entendre avec les autres comités sur l'avantage qu'il .y auroît à nommer des députés des diverses colonies pour former tous les ans un congrès général qui déttbéreroit sur les mesures qu'il.convieodroit de prendi« .dans rintérét de l'Amérique. Cette pièce contenoit Yam veu d autres, projets , et exprimoit l'espérance de voir FAngleterre abandonner un système de taxation arbitraire , qui obligeroit les Américains , malgré eux , à renoncer à toute relation commerciale^
Les habitants de Philadelphie , à Texception des qua- Conduite kers, convinrent de suspendre toute affaire jusqu'au . ^®, ,
... .K, ■ j 1 Philadel-
premier jum, pour manitester leur accord avec les au- phie. très provinces , et ayoir le temps de réfléchir sur Tétat précaire des droits de TAmérique. Ils tinrent égale- ' ment une assemblée de ville. Leurs résolutions fqrent
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en bppositîoQ avec Tacté, ^t. jMMir un congrès. Ils firent une souscription en fayenr de^ malheureux habitante fit des au- tle Boston. Plusieurs autres colonies prirent successi- ^lûoiet; 'vcment de semblables |^é«olutioli's, et la cause de Boston fut épousée avec autant d ardeur que cette vîlk 'p69y6it le désirer.
»5 mai. Cependant rassemblée de Massacbuset se réunit pour la-dertkièrê fcHS à Boston, et procéda à Télection d'un conseil au jour prescrit par leur charte. Le général Gage', 06 ^eavrani la session , exprima son désir de concourir à' toutes les mesures qui tendroient à là ^ prospérité de la province , mais il annonça la nécessité
de transférer le conseil général à Salem. On lui demanda de fixer un jour pour un jeûne général. Il s'y refusa', et, craignant le mauvais effet d'une discussion prolongée , il ajourna la législature au 7 juin, et la convoqua à Salem. * Dans cet intervalle, le peuple fut instruit de la manière dont sa cause étoit défendue. Il eut la satisfaction d apprendre que ses souffrances excitoient une indignation générale, et que le jeûne du premier •juin étoit presque par -tout observé avec une rigoureuse exactitude. On prenoit des mesures en opposi* tion directe avec les intérêts de la Grande-Bretagne; le vœu pour un congrès étoit universel; et la pro\ince dé Maryland donna Tordre aux avocats de ne commencer aucun procès relatif aux créances de l'Angleterre, tant que. l'acte sur le port de Boston ne seroit pas révoqué (1). .
Encouragée par l'appui qu'on lui assnroit, la légis-
(1) TJn aorps respectable da commerçants signa une protestation contre cette résolation.
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Utare saisit la première occasion d'insulter le gouver- AdretM iicur : ce fut dans sa réponse au discours d'ouverture, g^^^^. Elle coDimençoit par lés félicitations ordinaires, puis nement. faisoit connoitre qu'elle espéroit que Tadininistration du nouveau gouverneur fbrmeroit, en principes et en ODoduite» un heureux contraste avec celle de ses deux prédécesseurs. Le général Gage interrompit le président du comité, qui lui lisoit l'adresse, et refusa d'en* tendre des réflexions aussi indécentes sur des gouverneiurs dont la conduite avoit été approuvée par le roi; après avoir été examinée par le conseil-privé , qui lavoit trouvée irréprodiable. Elles lui paroissoient une insulte au roi, aux ]ords du conseil et à lui-même. *
La chambre des représentants nomma une députa- «^JV^"*_ tion au congrès général ; et ce fut dans son sein qu'elle tion des choisit cinq des membres lés plus distingués de l'oppo- '»«'JJJ|'** sition : elle vota pour leur usage cinq cents livres stérh congrès. Par cette allocation sur le trésor public, la chambre excédoit son pouvoir; et, le gouverneur ayant refusé de la sanctionner, elle décida que le paiement de cette soipme se feroit au moyen d'une contribution répartie entre les villes et les districts de la province.
^L'assemblée: prévoyant sa proroffatioh ou sa disstf- Nomina-
, . '^ . , ^ ,. . 1 , tion dutt
iution, nomma un comité pour diriger le peuple par comité. des proclamations qui, dans l'état actuel de l'opposition, auraient force de loi. Elle se bâta de présenter un rapport dans lequel on établit qu^ cette colonie, comme toutes celles de l'Amérique septentrionale, gémissoit depuis long-temps sous une autorité tyranni- : que; que ses respectueuses réclamations contre des abus intolérables étoient dédaignées, et qu'il paroissoit évident que lé goùvememélit anglois avoit pris la réso-
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n ■ luûotk de détruire entièrement la constitution libre dé l^Amériqne, d'établir une autorité arbitraire, et de ré^ duire les habitants à la servitude. On recommandoil ea conséquence aux Américains de cesser la consommation du thé et des autres marchandises, importées dé rinde et de l'Angleterre, jusqu'à ce qu'on leur eftt rendu justice, et d'encourager autant qu'il serait pos* ttble les manu&ctures de l'Amérique.
Quoique le comité «eût l'intention de tenir sécrétés 3es. résolutions, et cherchât à tit>mper le gouvemear, m feignant de s'occuper de mesures conciKatiices, fl ne put cependant parvenir à cacher ses véritables intentions; et le général Gage envoya le secrétaire di»aoudre rassemblée. Cet offîcier, ayant trouvé les portes fermées, fit avertir le président qu'il étoit chargé d'an message pour la chambre ; mais l'assemblée refusa d'ouvrir ses portes; et le secrétaire, en présence de plusieurs membres , proclama sur l'escalier la dvssohilioB du conseil-^général* La diambre considéra l'adoption , de ses décisions comme un avantage réel remporté sur le gouverneur.
Assem- Malgré la dissolution du corps législatif, ilse ttot ▼iiîe à* ^^^ assemblée de ville à Boston. On y prit plusieurs Boston, résolutions, et il y eut ordre de les transmettre, par les comités de correspondance, aux autres colonies: elles contenoient des assurances du zélé et de l'activité de la provincefje Massachuset, et le vœu général d'un congrès.
Adresse ^ Salem , les commerçants et les francs-tenanciers ^^* présentèrent une adresse au eouverneur, dans laqueHe
Xîoinmer- * . " ^
çants de US le complimentoient personnellement , et censuroiedt iilem ««.hautement les mesures qu'il étoit chargé de faire exé-
.4iHer. Ils déplovoient Je.4ôrt des haUiants de Bostoa, «^^f^f^ let refutûiant de profiter des avantages qu'ils pouvoient ;«tirer d'uae loi qui tranaférûit datis leur ville le eomr .merceide la capitale. «La nature, disoient-ils , napas .voulu, ea formant, ce port, qii'il rivalisât celui de Doston. Nous n aurions aucune idée de justice, si nous pouvions penser autrement. Nous aurions perdu totit sentiment d'humanité, si nous pouvions songer à ac^ quérir des richesses et à élever nos fortunes sur la ruine de nos malheureux voisins. » Ils speignoient ensuite avec force les pénibles travaux de leurs ancêtres, « qui , pour.se soustraire à Toppression, avoient bravé tous Ito dangers et fondé .un établissement dans des déserts affreux, au milieu des béies féroces et d'hommes plus cruels encore. » Ils se plaîgnoient des humiliations et des malheurs qu'ils avoient eux-mêmes éprouvé^ pour avoir montré qu'ils étoient animés de la même vertu que leurs pères. lis desiroient ardemment vivre dans une heureuse union avec l'Angleterre, et consentoieot à adc^ter toute mesure compatible avec la dignité et la sécurké que dévoient avoir de>s sujets du roi de la Grande-Bretagne. Le gouverneur, dans sa réponse, les , ^' assura de sa benne intelligence avec le peuple de Bos<^ ton, et de la bienveillance de l'Angleterre envers ses coionies : mais, ajouta-t-il, la mère -patrie, fidèle à aon ancien esprit, croit nécessaire de soutenir ses droits comme chef de l'empire, non pas en anéantissant l'es* prit de liberté que les habitants des colonies tiennent de. leurs .ancêtres, mais en les soumettant à. une juste ^)éissance au roi et au parlement, dont leurs pères ent eux-<mémbes reconnu l!autorité.> -, Graœ à l'activité des oopiités de correspondance, il
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]ynie ft M forisa une a^sôciatidii générale dans fôiit le dOiitl^ MleD-^ vent. Suivant la dénominatâon purkainev on T^i^^là: Ufm et aOiance solennêlie. Le» pitiés cûntractanteri ocmiFBmcues qu'il n'existoit pas d^aslres moyens d'é?H tar les horreurs de Tesclavage ^ou les effitsyables déaaslraa d'une guerre civile^ s'engageoient mutudlement. en présence de Dieu , par un pacte solenori et de bonne foi, à suspendre tonte rdation comoiarcnàle irrec VAugleterre, josqu'à ce qu'on eût révocpié l'âete dn pmt de Boston et cpion leur eût rendu leurs droits consacré» dans les chartes^ à n'acheter ni eonsoBimer. aucunes des marchandises venant d'An^terre après le preniier août, et non seulénaént à ne ^il*e aucune affaire avec ceux qui violeroient cette cbùvBntioo , mais à les désigner publiquement comme eimemis de leor paya^.et à rompre avec eux toute relation sociale. Cette I^e solennelle fut accueillie avec' transport par les hiafakanls . de Massachuset . Vainement le général Gage mation publia uue proclamation pour interdire une coalition , nS Gwt^ *"^' illégale et aussi criminelle, et pour ordonner aux magistrats et autres officiers d'arrêter tons ceux qoi cherchetroient à répandre et à faire signer lacté d'asso^ ciation. Ses ordres fitfent-dédaignés, et le pacte reçut un accueil général. ^ •
Tentati- Au milieu des eflForts de l'opposition , on fit cepén** con!:iUa- ^ant quelques tentatives de. conciliation. On présent tiop. au gouverneur une idb^esee signée par cent vingt habitants recommandâmes de Boston : • elle conténdit'tin désaveu ^s violences illégales qui, a voîieBt été. commises, et le regret de ce que le gouverneur ne fûit.pas. f evêtu d'un pouvoir discrétionnaire pour, r^idre a» laommerce sob ancien cours , sans être obligé d'attendre
étoàéÈi È%t : Ui
ifu'aa en eût féUt^ aa roi Ml érai «Mfeil. Les juges de ia $e88km gétiér4f#, Ml ttomirtrt dé kttr Moiiioa dàûm h comté de PJiyiMiitii / ûptèê êttoif eétffriiiiiienté !• général @a|;^ «Ur sa ttomMàUM, MpriÉéf eut lattf pro« £oiid^ affliciioii d< veit iM bidMiaiite éê qaah{MS villea influencés: ]par des c<iftiit<0 de cait^ipotidàhte; et éx«r cités, par ceux dont le dêVoir est djef prèeW Tévangila et des principes, de fidélité et d^dbélisanocr, à entrais dans une ligue dont Fobjet étoit dlrritêr dai^antage le souverain; d'etaspérer la mère*» patrie, et d'ànéântii' tous les liens sojciaux. Les plus riéhès habitante dé Boston essaytèrept de faire prendre desdéei^ons pott# indenpdiser la c^Mppagnie des Indes ori^talts et pduir dissoudre le consitéide correspondance; liais l'îm*mense majorité de la classe inférieure rendit touéleura efforts inutiles.
. Toutes les tentatives de concilialîon s-évaHaéiiràt à tiAititis Tarrivée des biUs qui chaageoient la cbarte, réfar-^ 1^,. moient Tadministrationde la justiee et csantonnoient des troupes dans la ooloaie. Ces bills Autant imprimé» e^ répandus dans toutes les parties du continent avec une activité perfide et une profusion- sans bornbs;: Ils portèrent au deraier' degré rexasjp^t^on ooiitre le gouvernement anglois, et le dévouement atix intérétt de la colonie de Massachuset. Lesi danseurs et.laxio- ' lence firent taire toute opposition à laicause poputaûce^ On vit dans les habitants de Boston des liartyrs de la liberté et de nombreuses aouscrîptions s'ouvriitnt en leur faveur.
. Le général Gage connoissoit le danger et la difficulté ArrîT^e de sa position. Il aarvoit que dans les mouvements'po- troa^c*.* pulaires l'aj^pel à k municipalité ou à la législature
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nVst d'aucdhe utilité. Il fit venir à Bost^ qié^ti^ régiments d'in^simerie: et un régiment d'artillerie qui campèrent dans les lieux publicjs. De neuves tmupe9^ arrivèrent bientôt d'Ançletierre et d^Irlande. Mais leÉ eolons employèrent auprès d'ellesf leurs ruses ordinaires. La désertion fut encouragée et devint fréquente.' Pour arrêter le mal, Ife gouvernieur fit une proclama-* tîon qui promettoit le pardon à ceux qui rentreroient dans le devoir dans Un temps lihiité , et menaçoît du chàtimeùt ceirx qui pei^isteroieut dans leur faute. Il plaça une garde à Boston-Neck, isthme étroit qui joint la ville au pays. Cètt^ mesure , modérée en ellemême et dictée par la nécessité, devint un sujet d'alarme pour toute la coloiiié.' On terut y voir le projet de coupet* les confmuiaic'atîons et de contraindre par famine les habitants de Boston à se soumettre aux vo^ ' lônfeésdtt gouvernement. Ce bruit se répandit : les habitants dé Worcèster s^'as^mblèt^eht en armeë et envcryèrent de» députés pour s'enquérir du feit , jpour assurer les 'habitants de Bbston de l'assistance de plu-^ sieurs néfliers d'homines armés , en cas de besoin , et pbur" les fortifier 'contre là pensée honteuse de livrei^ li9urs libertés, en jeur déèlàrant qu'ils seraient désa* Voués par le pays' entier, s'ils aVoîent cette lâcheté. Forma- cAuitiilieo de la* ferÉientation générale, on promulnooveau gua les actes qui ohangeoient la charte et régloient la consul, jiîdî^^ature. Des trente-six membres nommés par le roi pour former un conseil colonial , vingt-quatre seulement consentirent à prêter serment , et un grand nomlire d'entre eux furent ensuite obligés, par des menaces . et des injures, de se démettre de leurs fonctions. Ce-*
GroKO£8 iti; Sot
fM^mlant» Goûformément à 1» loi nouvelle ^ um âsHem^ hlée fut coQToqiiéé dans k mois d'octobre.
Toutes ks affairés ju4ioiain» étoiieM swpetuiuef. JLes personnes appelées aux jurys refbaoieBt de prêter '
iSerment entré les maias des nouveaux jugee^ etd^aprdsle» nouvelles lois; et les officiers inférieurs des cours demandoîent hinnbiemeni pardon, dane les papiers publics, d'avoir. convoqué les jury^s. «Quand mémei disoient-ils, notre pays: nous panlontieroic» ndus n^ pourrions nous paixloaner nous^méioilee. » • . Le mécontenteinent et ]e trouble se répandoiedt de I>^Minnetoutes parts : le régne des lois a voit cessé; et legétîérsA la milice, fiage, redoutant de nouvelles révoltes à main armée ^ profita d une revue générale de la milice pour lui en* lever ses munitions et ses magasins. Il les plaça soué une garde particulière, et transféra à Boston tous '
les magasins militaires de Charlestown , Cambridge et Medford. Ces mesures ne furent point adoptées sans exciter des clameurs et sans donner lieu à des menaces de résistance. Les amis du gouvernement étoient ex^ posés à voir détruire leurs maisone et à être eux**mêmes maltraités. La compagnie de cadets du gouverneur , composée entièrement de gentilshommes , et qu'on supposoit attachée au gouvernement , se dé^ banda tout*à*coup, et rei^dit son étendard.
Le gouverneur ne perdit cependant pas sa fermeté; Opéraet il continua à suivre la marche qu'il avoit prise. Les généra notables de Salem ayant , au mépris des loi$ nouvelles ^«e^* et de fréquents avertissements, procédé, suivant Taur cien usage , à l'élection des officiers municipaux , le igénéral Gage donna Tordre de les arrêter; mais leuir
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assanblée étoit dissoute avant qu'on put «Leéuter cet ordre. Voyant qu'il étoit indiSpensaUement nécessaire de séparer les troupes du peuple, il se détermins^ à
n fortifie fortifier Boston-N^ck, et à y ccHistruire des casernes.
Neck!' !I>eI étoit Feffet de Tanimosité qui animoit toutes le$
classes d'habitiuits , et des exhortations qu^on leur
adressoit tous les jout's, que ce fut malgré eux qu'on
gagea des ouvriers. Le peuple contrariôit les travaux
Violences pi^ojeté3, par diverses petites manœuvres, (hi brûloît la
peaple. paille ; on couloit bas des bateaux chargés de briques ; on renvei^oit les charrettes employées au transport . du bois pour le service de rarmée. Le général Gage prévoyoit Jes scènes sanglantes , mais il ne vouloit pas les codimencer, en permettant aux soUats de fitire feu sur les agresseurs. .
Il s'arme.. Les comités de correspondance et les démagogues employoient tous leurs efforts à entretenir la flammd delà sédition. On.répandoit des bruits continuels de massacres de3 habitants par les. troupes, du bombardement de la yille par les vaisseaux, et de dangers d'autant plus; terribles qu'on en parlôit vaguement. Tous les babitants étoient armés, et quoique le moment ne fût pas encore venu de commencer les hostilités, contre le gouvernement, leur intention à cet égard étoit si manifeste qu'on ne^ pou voit douter de ce qui devoit arriver.
AsseoH Dans cet état de choses, où l'ancienne charte consti" bide de tutiounelle étoit abrogée et le nouveau système suspendu par la violence, les hommes qui dirigeoient la province convoquèrent unei assemblée de,délé^ésit joutes les villes du comté de Suffolk, dont la capitale est Boston. Cette assemblée prit contre l'Angleterre
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des décisions plus ouvertement hostiles qu'il n'y ea envoie eu jusqualors.. A la vérké, elles? commençoient par des {yrc^estacioos foraielles d'okéissance; mais leur but étoit évidemyifliit d exciler à la revsAte, et de faire coBsidéiyr W soumissian au gouvernement comme un abandon des droits jiaturels. '
On puJblia (jue les derniers actes étoientdes infrac-^ tions monstmeuses à la ltt>erté civUe et religieuse; qu*on de voit Les repousser comme de misérables efforts d'une administration perdue pour* étabKr un gouver--'. nement desgotique. On dé«da quai seroit* accordé d«s ^ ifidemoités mxx shérifs .et autre» officiers de justice Vuii^ SQToient poursuivis pour n'avoir pm fait exécuter m arrêts ^es juges incoostiiutiomiels , et que tous les membres. du nouveau conseil, qui ne^renverroient pas' leurs commissions , seroient déclarés ennemis incorri- > gibles de leuf "pays: L'assemblée censura également ISL fortification de Bostoh-Neeà, et l'acte de Québec qui étafadissoit lai religion de Rome et les lois de France: dile recommanda la suspension, du commerce avec l'Apgleterre ^ l'eiicouragement* des manufectures* du pays, la tenue d'un congrès provincial, et d'obéissaftce passive aux décrets du omigiàs continental. Elle ex-*. hofta le peuple à- se perfectionner dans l'art militaire/ eii se mettant sous les armes une ^fois par semaine'. - L*assemblée, se. rappelant le. dernier projet d'arresta-» tion des représentants de Salem, décida que, si l'on téntoit de nouveaUiUne^seœblable. mesure, tous les agents d'un gouvernemenL aussi tyraimique devroient être arrêtés et détenus jusqu'à la mise «n liberté des autreé. Celte assemblée prit- également sur elle de recommander ( ce qui'equivaloit à un.ordre) que les Qol-
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lecteurs et receveurs des revenus publics rettnsseiit daas leurs mains les soHUDes qu'ils avoient perçues , jusqu'à ce que le gèiuvernement civil de la provioce fût établi sur des bases constitutiouiielles , ou que le congrès provincial eût doBoé des. ordres diiXém&ts. Oa engagea les habitants à ne poi&t faire édatet* leur res* sentimeuti à éviter fe& désordres, et à coavaincre leurs ennemis que , dans une cause aussi solennelle , leur conduite mériteroit Tapprobatioa des hommes sages et l'admiration des hommes courageux et libres de tous les siécks et de tous les pays. Ces résolutîoas violentes et hardies se terminoient par les instructioas suivantes» qui montrent la confiance que rassemblée avoit dans les comités de correspcmdance et le but de leur insit* tution. <i Si nos ennemis^ par quelque manceuvre sou» daine, mettent dans la nécessité d'appeler à notre secours nos frères de Tintérieur du pays, un membre du comité de correspondanoe ^ ou un représentant-, soit de la ville où les hostilités auront commande ou menaceront d'éclal:er, sott de la vilk adjacente, eaveiTa des courriers^ avec des mes&ages écrits, aux œprésentants et auxxomités de oorrespondcmce des villes voisines : ceux-ci les adresseront aux comités plus éloi* gaés, jusqu'à ce qu'on. ait obtenu L'assistance néces* saire. Les frais des œumers seront à la cha«:ge du comté, jusqu'à ce que le congrès provincial en ait autrement ordonné. »
Remon- L'assemblée nomma ensuite un comité pour prétr»uce au 3qj||-q|. gy gouverneur une réclamation contre la forti^ ^age. fication de Boston -<Neck, contre les insultes que les ^^^^'* soldats, encouragés par leurs officiers, faisoient aux habitants, et contre la saisie des magasins publics*
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Dans c^te remontrance, les Amérfcains imputoient Tagitatton de Tesprit pubMc à ces abus du pouvoir et aux actes funestes du parlement , et déclaroient leur ferme résolution de ne jamais s'y soumettre, grâce à l'assistance dmne. Ils téraoignoient le désir d'évker les hostilités avec les troupes du roi , désavouoient toute* pensée et tout désir d'indépeiidance, et attribuoient / les troubles des eoloniee aux faux bruits qUè faisoîenil: naître les desseins sinistres de quelques intlividcts. Le gouverneur leur fit une courte réponse. Il nia Tint^* ^ ^* Itton qu'on lui supposoit d'entpécber Taccès de Boston. Il déclara qu'il ne. permettront pas qu'aucuti des sol^ dats sottS' ses ordres insultât l'es sujets du roi dans leurs \>iBtÈ» ou dans leurs personnes ; mais qu'il étoir de sdn devoir de*inaintenir la tranquillité et de se garantir eonitre tocrte surprise, tl donna Tassurance qu'il ne feroit usage du canon que s'il y étoit contraint par des hostiiitéfr.
' Nous avotis déjà dit que le gouverneur^ conformé- Lassemment à la loi nouvelle, avoît convoqué une assemblée réunît pour te 5 octobre. Mais les événements subséquents, ,,™j*^''f les dispositions séditieuses àvt peuple, et les démis-, {couversions flfiultipliées des m^embres du conseil nommé ^^^'^' psgr le roi, devenu trop peu nombreux pour fori&er jcrne chambre, le déterminèrent à contremander, par «ne proclamation, Texécution des ordres dfe convocatWQ^ et à décharger de tout service lesmembres déjà , arrivés. On ne voulut cependant pas renoncer aussi aisément à l'avantage d'une assemblée publi<ptô et dé-' libérante. Les meneur^ de la province déclarèrent la proclamation illégale. Leà représentants élus se réunirent ^ Salem; et , après ?VQir feint d'attendre pen-*
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dant un jour là présence du gouverneur, ils se nommèrent congrès provincial , choisirent pour président M. Hancock , et s'ajournèrent à la Concorde, ville éloignée de vingt milles du siège du gouvernement , où ils avoient moind à craindre d'être interrompus ou dissous par la force.
' Lès membres de ce coagrès commencèrent par adresser au gômrerneur une remontrance, dans laquelle il» motlvoient leiir réunion sur Tétat de trouble de la co^ lonie; ils se plaignoient de la rigueur des dernières lois, aggravée encore par la manière deât on les exé-^ ctttoit , et les accusoieat d'avoir pour but de dépouiller le peuple d'une partie de ses droits, et d'autoriser le meurtre. Il» témoignoient les alarmes que leur }nspiroient l'augmentation considérable des troupes et les dispositions formidables feites à Boston-l^eck, qui me-» nacoient la vie, la liberté et le3 biens des habitants de Boston et de toute la province. En conséquence, ils le supplioient ,. pour l'honneur du roi, là dignité de Teùapire et le salut public, d's^andonner la consCructioi» d'une forteresse à l'entrée de la ville, et de remettre ce passage dans son premier état.
Malgré sa répugnance à correspondre avec une asseraMée illégale, le général Gage leur répondit d'un ton d'indignation. «Les troupes anglaises, dit -il, ne peuvent mettre efn danger que la vie , la liberté et les biens d'ennemis déclarés. Elles n'ont jamais manifesté - le dessein coupable d'asservir ou de ravager un peuple sans de justes causes. En cette circonstance, elles n'ont montré aucunes dispositions hostiles, quoiqu'on eût pu s'attendre à vodr éclater le ressentiment qu'ont dû. leur inspirer les efforts des malveillants pour les priver
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même des choses nécessaires à la vie.* Votre congrète Vest constitué de lui-même au moment où vous vous '^plaigniez d'altérations dans la charte, et ce congrès même est une violation directe de votre constitution. »> Xe général Gage , en terminant sa réponse , les engagea ^ renoncer à une conduite aussi illégale et aussi inconstitutionnelle;
' Cette réponse ne les intimida point; et ils continuer rent à adopter' lés mesures qu'avoit suggérées Fassenir blée de SufFolk. Voyant que leurs recommandations avoient force de loi , ils en émirent sur des objets plus importants. Ils formèrent la mtHce , pourvurent aux moyens de Tarmer,. ordonnèrent la perception des taxes et la rétention des fonds dans les mains des shérifs et des collecteurs. Ils Altèrent un jt>ûr d^actions de grâces à Iteeu poiir Funion si remarquable des colonies entrp elles (i).
Cette conduite détermina le gouverneur à publier Prpclaune proclamation pour défendre aux habitants d^obéir j^"" et de faire di^it aux réquijsitions , recommandations, général injonctions ou résolutions d^une assemblée illégale, ^^ dont il déclaroit les actes séditieux et voisins de la trahison et de la révolte. La proclamation du gouverneur fut sans effet, comme celles qui Tavoient précédée, et on obéit universellement aux recommandations du congrès, qui se sépara de Ini-même, après avoir fixé le mois de février suivant pour une réunion hout velle. ^
Le congrès de Massachuset reçut une nouvelle im- t^ongi pulsion et de fréquents avis du congrès continental phîladêi
phie.
(i) Cette action de {grâces fat célébrée le 1 5 décembre suivant.
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qui se teiicnt*à Philadelphie. Ce dut être un grati^ triomphe , pour .Imyeuteur des camités de correspon* dance, de voir Funanimité qui reçut et sanclioana cette mesure. Les colonies d'Amérique cessèrent dès- lor» toute rivalité entre elles, toute contestaûoti de droits différents. EUes ne vantèrent plus les avantages relatifs des diverses chartes et constitutions : tous ces sentiments furent mis en oubli. Les miêmes griiefs furent l'objet des plaintes de toutes, quoique toutes ueu souffrissent point. Elles eurent recours au même re* méde, sans avoir Tair de s être entendues entre elles. La seule différence consista dans le plus ou moins de violence, suivant lesprit des habitants et le caractère de leurs meneurs favoris, La Géorgie seule refusa d'eavoyer des délégués: toutes les ibtres colonies députèrent des membres, au nombre de neuf au plus, «t de deux au moins. Les uns reçurent leur mission des aa^ semblées provinciales, les autres des assemblées .de ^ille, et quelques uns des conités de correspondance' Dans le Hhode-Island, Télection fut ratifiée par le gouverneur. Le nombre intégral des meô^bres du congrès fui de cinquante-si^. Qn remédia à Tinégalité de la représentation par la manière de voter. Chaque colonie n'eut qu'un suffrage dans la décision des ques^ tions : mais les représentants de chaque colonie déci^ doient entre eux , à la majorité, quel seK)il le vote. Ce règlement donnoit une apparence d'unanimité aux dé^ ribats cisions. On eut la précaution de tenir les délibérations ^reis. à Jbuis clos, les portes fermées et gardées. De cette ' manière, le peuple ignoroit les arguments présentés
pour on contre chaque mesure; et le f'ésultat des délibérations étoit reçu comme l'ouvrage de la sagesse
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H de VunioB, et accueilli avec la véoération qu'on doit aux oracles.
Plusieurs des votes ou iastructîous aux députés* ins»»""*:quoQ lut, comvie lettres de creaoce, à la première séano du congrès , étoient conçus en termes vagues et généraux , et autorisoieut les députés à délibérer et à s'entendre sur les moyens d améliorer le sort des co* lonies» Mais, en général, ils enjoignoient spécialement de réformer certains abus , et de renouveler et main* tenir avec TAogleterre Talliance et Tamitié qui étoient si essentielles aux intérêts mutuels des deux pays. Dana cet état de contrainte, on ne pouvoit promulguer des mesures contraires au but indiqué, avant que le public y fût préparé. C'est pourquoi , dans toutes les opérations, on reconnoissoit formellement la supré* matie de la mère -patrie et la sujétion des colonies, quoique par des restrictions subséquentes cette auto*rité et cette spumission prétendues q'existassent que de nom.
A[Nrè6 la nomination des officiers et des conutés , le .Le congrès prit en considération les résolutions, recom- ^^^^^o^y^ mandations et adresse de l'assemblée de SufFolt. Il lesrésodonna une haute approbation à toutea les mesures qui raTs^m-^ avoient été arrêtées, et «n conseilla l'adoption f^éné* l'H^f,^
î 11 j . iw 1 Suffolk.
raie, comme le seul moyen de convaincre 1 Angleterre lo sept. que la politique du ministère étoit ^insensée, injuste et ruineuse, et d'amener à la tête des affaires des minis* très meilleurs, dont les plans seroient plus sages. Le congrès approuva la résistance aux derniers actes du parlement , déclara que , si on vouloit les mettre à exécution par la force, toute rAmérique devoit soutenir les habitants de Massachuset, et recommanda le^
souscriptions en fiiveur des malheureux kdbitaats de Boston. Il enjoignit à tout commerçant des différentes colonies de ne faire aucune nouvelle demande de mar* chandises à la mère-patrie, et même de contremander ou de suspendre celles qui auroient déjà été fintes: j&près le premier décembre , toute impcnrtation de TAngleterre ou de Tlrl^fide fut défendue, ainsi cjue l'exportation dans ces pays ^ et aux Indes occidentales , après le jo septembre 177-5. L'arrestation d'une personne, pour être transportée au-delà des mers afin* d'y être jugée pour une omnse commise en Amérique, fut déclarée une contravention à la loi, qui justifierbit et produiroit la i^ésistance et les représiailles.
Déclara- . Cependant le comité nommé avoit soumis une série droits. ^^ résolutions , formant une déclaration de droits. Elle
14 octob. fut adoptée et publiée officiellement. Le préambule contenoit une énumération de griefs depuis la fin de la dernière guerre. On citoit entre autres l'acte de déclaration qui établissoit le droit de l'Angleterre de commander en tout' à l'Aniérique, l'assujettissement aux : taxes et impôts, l'établissement d'un cotiseil de commissaires, l'extension de la juridiction de l'amirauté, le changement de l'organisation des juges, le rétablissement de Tancien statut de Henri VÏII , les trois actes . de la dernière seésion relativement à la baie de Massachuset, et celui de la formation <iu gouvernement de Québec , la dissolution des assemblées et le mépris des ministres pour les pétitions. En conséquence, le bon peuple des douze colonies, justement alarmé de la conduite arbitraire du parleinent et de l'administration , avoit nommé des députés à un congrès général pour garantir d'un renversement total sa religion , ses
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lois, sa liberté. Ces députés , suivant Texemple des Aîiglois, leurs ancêtres, dans de semblables cas, rédigèrent une déclaration pour assurer leura droits et leurs libertés. . - ^
Ils revendiquoient leurs droits ^ comme fondés sur Ies< lois immuables de la nature, sur les principes de la constitution angloise et sur les différentes chartes. C'est en vertu de ces autorités qu ils s arrogeoient d'abord rentière indépendance de leurs .vies, biens et libertés , de telle sorte qu'aucun pouvoir souverain ne pouvoit en disposer sans leur consentement. * Nos ancêtres, disoient -il«, po«sédoient tous les droits, libertés et privilèges des Anglois/ et neles ont point perdus par rémigration. Leurs descendants ont donc les mêmes titres à en jouir-, autant que les circonstances le permettent. La base de tout gouvernement libre étant. le droit de participer à un conseil législatif, et l'Àmériq^ie étant, par sa position, dans l'impossibilité d'être représentée dans le parlement anglois, nous réclamons un 'droit de législation libre en matière d'impôts et d'administration intérieure, sujet toutefois au ^)eto du roi. Nous consentons cependant à nous soumettre aux actes du parlement anglois , en ce qui concerne les règlements de commerce; mais nous repoussons toute idée de luxations*, s»k intérieures, soit extérieures. Les colons mit droit à la loi commune de l'Angleterre, aux avantages des statuts qui existoient à l'époque de leur colonisation, et sur-tout à l'inestimable privilège du jugement par leurs pairs et dans leur pays même. Elles OBt également droit à tontes les immunités concédées par leurs chartes et garantie^ par les lois provincialçs: Elles ont le droit de convoquer des assemblées poup
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délibérer sur leurs griefs. Toute défehse à cet égani est illégale, ainsi que le séjour d une armée en teiopsde paix dans une des colonies , sans le consentement des habitants. Enfin , Texercice d'un corps législatif nommé par la couronne est inconstitutionnel , dangereux et destructif de la liberté de la législation de YAmérique. Ces droits ne peuvent nous être légalement enlevés, ni altérés, ni diminués, par quelque pouvoir que ce soit , sans notre consentement exprimé par nos représentants dans les différentes législatures provinciales » . Après avoir récapitulé de nouveau tous les griefs qu'ils ne pouvoient supporter plus long-temps, les membres du congrès dpnnoient leur adhésion aux mesures proposées, dans Tespoir que les Ang^ois coosentiroient' à rétablir l«s Américains dans la position qui avoit long-temps fiiit le bonheur et la prospérité des deux pays.
La première proposition é#oit une convention ou traité contre l'importation ou consommation des »*• ticles du commerce ang^is, et contre Texportatios des produits du pays pour l'Angleterre, Tlrlande et les Indes orientales , à l'exception du riz pour t Europe. Il devoit y avoir dans ehaque colonie un comité chargé de surveiller l'exécution de ce pacte; et les comités de correspondance avoient ordre d'inspecter fréquemment les enregistrements de la douane , pour s'assurer qu'aucun marchand ne violoit le traité. S'il se trouvoit des contrevenants, le congrès devgk , au nom de ses commettants, arrêter que toute relation eesseroit à l'instant même avec le» coupables , et les déclarer in* dignes des droits d'homnaes libros et ennemis des libertés de leur pays. Ce pacte devoit être exécuté jusqu'à
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Ja t*évocatIpn de tous les actes du. parlement dont /m avoit à se plaindre. Cependant quelques uns des ar<ticles dévoient rester à jamais en ^vigueur, speciole*ment ceux qui concernoieot lencourageoient pour la propagation des bétes à lainOi et rahalition du commerce des esclaves.
.- Le congrès arrêta. en outre que les colonies et le Adresse Canada séparément feroient des adresses au peuple cie l» de la Grande Bretagne. Chaqune de ces adresses fut j^^^" *^*^ combinée avep beaucoup d'arç pour exciter Vintérét et réveiller les préjugés* Tout ce qu elles contenoient tea^ doit à gagner, par la.|crainte ou par Tespérance, des adhérents à la cause de rAmériquç. On rappeloit aux Ânglois les combats qu'^voient soutenus leurs ancêtres pour la cause de la liberté. Us leur disoient que le projet des ministres de réduire UAmérique à la servitjude ne tendoit qu'à l'introduire plus aisément en Angleterre. Ils demandoient ^ participer aui draits des Anglois, et flattoient Torgueil national en affectant de prendre la liberté angloise pour but de leurs désirs. ' Us énun^éroient leurs services dans Ja guerre .précédente, et récapituloient les actes du parlement depuis cette époque. Ils atténuoient le délit qu'on avoit com«- ^ mis en pillant des cargaisons de thé y et le représen- Soient comme line affaire particulière et non publique > 4ont les victimes auraient dû porter leurs plaintes aux cours de justice ordinaires, sans s'adresser au parler jn^it. Ils s'efforçoient d'exciter Findignation nationale contre les derniers actes , et lançoient les invectives les plus violentes contre le nouveau système introduit ^
À Québec, qui tendoit à détruire les libertés des colonies angioises par larrivée-dans ce pays d'un nombre
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ijBinaise'âe catholiques émigrés d'Europe. «Nous Ae pouvons, disoient -ils ^ cacher notre étonnetnent dé voir lin parlement aînglois cbiisentir à établir une région qui a inondé de sang la Grande-Bretagne, et répandu dans le mondé entier Vimpiété , la bigoterie, la persécution , le meurtre et la révolté. » Ils déctaroieBt ensuite que le projet du ministère^ en soumettant TA^mérique à des taxes arbitraires, étoit simplement d'amasser des sommes immenses dans les coffres du roi, pour rendre le monarque indépendant du parlement, et quelle succès de cette ^contestation n'auroit pas *d autre conséquence. Ils demandoiént enfin , comme h seul. moyen de rétablir la paix,'d être placés dans- Tétat où ils se troûvoient à la fin de la dernière 'guerre. Adresse "L'àdrcsse aux habitants des colonies cdntèndit une ^"*.^°^^' récapitulation de tous les actes du gouvernement ^glois auxquels étoient faites des objections , un exposé de la* conduite des gouverneurs en Amérique, une justification de ce qui s'étoit pasisé à Kew- YôHl ej; à Boston, et une énumération générale dék dérmdfs griefs. On attaquoit violemment Tacte pour le go^ivè^ -nement deQuébec , et on invoquoit contre lui tous tes ' préjugés religieux et politiques. D'après cette niarclra du gouveiaienient , et diaprés des avis certains reçus d'Angleterre^ le congrès ne pou voit plus douter que le ministère anglois n'eût pris la liésolution d'anéantir la liberté des colonies en les soumettant à un gouvernement despotique. Oii observoit que l'état des affsrfpè^ pou voit à la \énié']ustiûer d'autres tnesures y manque ' <le puissantes raisons ai^oiené fait préférer celles qùVm avoit adoptées. On récapituloit ensuite les résolutions qui avoient été prises , et l'on insistoit sur la Aécessité
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de les mettre à exécution; puis, prévoyant là probabilité d'une résistance par la force, on avertissoit la nation de s'attendre aux plus graâds malheurs ; on lui conseilloit de se préparer à tout événements L'adresse se terminoit en style puritain. On.y exhortoit le peu^. pie, &ur toutes choses , à la dévotion, à la pénitence, à la réforme et à l'humilité, afin d'obtenir du Tout- Puissant que dans sa bonté divine il. prit sous sa puis^ sanjte protection les habitants de ces contrées. , /
On est étonné de voir les membres du congrès, après ^Adresse avoir prodigué l'offense aux Canadiens dans leurs pré- tams de cédentes adresses , après avoir déployé la malveillance Q'*^^^^la plus opiniâtre pour soulever les préjugés contre leur religion et leurs lois, les inviter, comme amis et comme compatriotes, à se réunir aux colonies et à envoyer des députés au prochain congrès. On leur re* présente que la constitution qui leur a été donnée par le parlement est une violation des promesses faites par le roi à la paix; que les lois de l'Angleterre auroient à(t être substituées à la jurisprudence françoiSe. La' liberté de conscience en matière de religion^ leur dit-on, est un droit naturel, dont vous n'êtes point, redevables à l'acte.; du parlement; car si les lois divines et humaines peuvent la garantir contre les attaques despotiques des hommes pervers , elle étoit auparavant à l'abri de tout danger. Ces principes étoient appuyés de citations adroites tirées d'écrivains étrangers, et particulièrement de Montesquieu et de Beccacia. Pour assurer leur triomphe, on invoquoit en leur faveur Tamour de la gloire , toujours si puissant sur des François. Oa ajoutoit que de l'union de Québec avec les autres colonies dépendoit Falternative d'être gouvernés et pro-
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tégés par dbs lois justes et équitables , ou d être soumis à tous les maux qu on devoit attemlre de la constitution anglofSe et du gouvernement françois : ces maux étoient l'inquisition et l'accise, la partialité des juges, Farbitraire des gouvernenrs, les privilèges ^ l'assujettissement aux caprices d'un ministre, lés lettres de cachet, les prisons, les donjons, les corvée». Toutes ces calamités étoient représentées comme inséparables d'un gouvernement non méins absolu que celui des ' despotes de l'Asie ou de l'Afrique.
PétitioB Dans la pétition au roi, les Américains énuméroient ;i6octob. tous leurs griefs, tant particuliers que généraux, et ajoutoient qu'ils ne pouVoient douter que , pour un roi içui se glorifioit du 4tom d^Anglois^ ce simple exposé ne justifiât des sujets fidèles qui se réfugioient au pied de son trône pour implorer sa clémence et* sa protec* tion. Ils attribuoient tous les malheurs, dangers^ craintes et jalousies qui couvroient lesl colonies de désolation , au système funeste d'administration coloniale adopté depuis* la fin de la guerre. « Si Dieu , notre créateur, disoient - ils , nous' eût fait naître sur une terre esclave, Fignôrance ou l'habitude eût adouci k sentiment péfnble de notre condition; mais, grâce à sa bonté divine, nous sommes nés libres; nous avons toujours joui de nos droits sous les auspices de nos nobles ancêtres , qui siégèrent sur le trône de FAngleterre pour délivrer une nation pieuse et courageuse à\x papisme et du despotisme d'un tyran superstitieux ^ inexorable. Nous croirions, d'après les sentiments qui nou^ animent , manquer à la loyauté en gardant le silence. Le roi est fier de régner sur 'des hommes libres y et le }anga>ge des hommes libres ne peut lui dé-
GoogIe%
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plaire. Son indignation doit retomber plutôt sur les ministres dangei^ux et coupables qui s'interposent entre lui et ses fidèles sujets , et qui depuis plusieurs an«nées n ont pas cessé de rompre tous les liens de la société, en trompant Tautorité royale, en poursuivant les projets d oppression les plus dangereux et les plus exaspérants, et en accumulant sur les malheureux ha*» bitants des colonies des outrages trop graves pôns ^tre plus long-temps supportés. Ces sentiments nous sont arrachés malgré nous, et nous préférerions verser Dotre sang pour le service du roi. Il a toujours été suffisamment pourvu aux frais de Tadministration de la justice e| aux besoins du gouvernement civil. Les lailifies con^titutionntUes ont la force nécessaire pour protéger les colonies en temps de paix; et en temps de guerre , les colonies seront toujours disposées , quand elles en seront requises constilutionnellement, à fournir, autant. qu'il dépendra d'elles, des subsides et des troupes. Ces preuves d'attachement sont aussi homorables au prince qui les reçoit qu'au peuple qui tes donne. Nous mettons un trop haut prix au privilège de témoigner ainsi notre dévouement au souverain pour le céder à qui que ce soit ; et nous ne doutons point que la pureté de notre intention et la franchise <le notre conduite ne joous justifient devant ce grand tribunal qui doit juger tous les hommes. Nous ne de^ mandons que la psûx, la liberté et la sécurité. Nous ne voulons ni diminuer les prérogatives de la cou-« ronne, ni en exiger un nouveau droit. Nous recoH-> Boissons l'autorité royale sur nous, et notre parenté avec l'Angleterre ; et nous mettrons toujours tous nos soins à les conserver. Notre pétition n'a pour objiei
que d^obtenir le redressement de nos griefs et d*étre déKvrés des craintes et défiances qu'ont fait naître ks statuts et règlements adoptés depuis la guerre. » Ils récapituloient ensuite tons les actes sur TAmérique; puis., attestant rÊtre-Snpréme qui lit dans le fond des. cœurs, ils déclaroient solennellement que la crainte d'une ruine imminente avoit seule influencé leurs dé-; cisions. «
instruc- Cette pétition fut transmise aux agents^ des colonies,
fions aux niii i-i «j
agents de ^vcc lordre de la remettre entre les mains du roi , de rAméri- j^ rendre ensuite publique par l'impression , d'y ajofu-
ter les griefé des Américains , et de faire circuler, aussi
promjttement que possible, leur adresse, au peuple,.
dans toutes les villes commerçantes et . manufa^ta-
rières.' ! : .
26 oct. Lg conirrès se sfépara ensuite , après avoir arrêté
Dissolu- , 1, . . Il
tion. qu une nouvelle reunion auroit heu le 10 mai». Observa- Les actes de ce congrès et l'ensemble de ses opérales opéra- ^*^^^ prouvcut d'uBC manière évidente qu'un plan tionsdece d'bostilité et de séparation de la mère-patrie étoit profondément médité et poursuivi sans interruption par les hommes les plus influents dans le congrès . La plapart des résolutions, la teneur générale des décisions,, et un gi^d nombre d'expressions remarquables dans les adresses et pétitions, indiquoient des projets décidés de résistance et d'indépendance. L'art même avec lequel ces projets étoient désavoués , tandis qu'on en poursuivoit ouvertement l'exécution , démontre de plns^ en plus que les expressions de fidélité et de soumission ne tendoient qu'à cacher des sentiments entièrement opposés. Quelques membres du congrès étoient liés par les instructions de leurs commettants. Plusieurs
de ces instructions Jeur enjoignoient de n^adopter que des mesures convenables , sages et légales. Ils. ne pouvoient se déclarer ouvertement , et ils étoient obligés ;de se conduire de manière à s'assurer le plus de popularité possible et à répandre le moins d'alarmes qu'il se pourroit. Dans le sein du congrès , l'unanimité ne $e manifesta pas telle qu'elle fut annoncée dans la publication des opérations. Les plans proposés par quelques uns des démagogues étoient trop violents , et les principes avancés pour les soutenir trop hardis pour être adoptés par tous les membres. Il en résulta des discussions orageuses, des ajournements de questions, des renvois de rapports aux coiâités. Ces dissensions dans le sein du congrès n'a voient aucun effet dans le public, grâce à l'artifice des chefs du parti républicain , qui , avant toute discussion , étoient parvenus à persuader aux autres membres qu'il falloit que toutes les décisions adoptées par la majorité fussent revêtues de toutes les signatures , et qu'il ne fût fait mention sur les procès-verbaux ni de protestation, ni niême de dissentiment (i). Deux partis se formèrent à Fou* verture des séances : l'un , composé d'hommes animés de principes de fidélité et possesseurs de fortunes considérables. Ils n'avoient pas d'autre intention que de déterminer fî^anchement et positivement les droits et
(i) L'exceptioD du riz dans la conyention protide l'adresse des meneurs du congrès à ménager les intérêts individuels et à étonfFer Topposition. L'article fut d'abord rédigé sans exception; mais les députés de la Caroline prétendirent que leurs commettants seroient ruinés , et menacèrent de se retirer si l'on n'adoptoit pas quelques modifications. On fut obligé de consentir à la ridicule interpolation. de ces mots: à V exception du riz pour V Europe-, et la défense d'exporution ne s'étendit qu'à l'Angleterre et à l'Irlande.
ies chartes de TAmérique, et de réclamer légalement contre les griefs dont ils avoient à se plaindre. Ne voulant que ce qui étoit raisonnable et juste , ils s'ex- -pliquoient ouvertement et sans détour. L'autre parti se composoit de représentants presbytériens ou appartenant à des congrégations, ayant la plupart fait -banqueroute, et accablés de dettes envers les négo- •ciants anglois. Ils desiroient s'affranchir de toute sub- «)rdination et de toute alliance avec rAngleterre. Ils employoient le mensonge, l'astuce et la fraude pour détourner le peuple de la fidélité, pour réduire le gouvernement à un état d anarchie, et pour exciter la populace ignorante et grossière à prendre les armes pour conquérir l'indépendance. Ces hommes couvroient leurs projets du secret et de l'hypocrisie, et s'efforçoient par tous les moyens de cacher leurs intention^. Ces deux partis opposés se tinrent en échec pendant quelque temps ; mais enfin les démagogues triomphéxent. Les modérés, lassés de suivre continuellement un système de défense, et de reprocher à leurs anta- -gonistes des principes que ceux-ci désavouoient , diminuèrent d'énergie. Les sentiments répandus dans Ik populace, les messages fréquents du congrès provincial de Massachuset , et les exemples réitérés chaque jour^l'hommes enduits de poix et couverts de plumes, donnoient une nouvelle audace aux députés violents, et une plus grande timidité aux hommes modérés.
Ces différences d'opinions et la nécessité d^une unanimité dans les résolutions produisirent quelques bizarres inconséquences dans les opérations du congrès. La déclaration des droits en est une forte preuve. £Ue est basée à-la-fois $ur les lois de la nature , sur ceux
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delà société et sur les chartes royales: elle fait à4a-^ fois un devoir de Tobéissance et un droit d'un gouver* nement indépendant : elle avoue une dépendance ea« vers les actes du parlement anglois jusqu'à Tépoi^ue de la colonisation d'Amérique, et refuse k la mère*-» patrie un pouvoir subséqueikt de législation. Il résul* teroit de ces principes que les colonies fondées à des époques différentes seroient assujetties à des degrés différents de soumission, et que le parlement anglois , en prononçant la révocation d'un des anciens statuts ^ ne pourroit la faire exécuter en Amérique, sans consulter séparément chacun des gouvernements. On appeloit les chartes les bases des droits, et cependant plusieurs d'entre elles, créant un conseil législatif indépendant, dévoient être abrogées , comme contraires auic droits de la nature. La pétition au roi n'étoit qu'une raillerie insidieuse. La profession de fidélité n'étoit point exprimée de manière à donner au souverain une garantie d'une domination paisible ; elle ne contenoit qu'une justification des accusations bien méritées que le ministère avoit faites aux colonies de haïr )a mère-patrie, et ne manifestoit nullement l'intention de renoncer du système qui avoit encouru ces accusations. L'adresse aut Américains ne respiroit que l'eS"*' prit d'hostilité, et de résistance; l'adresse aux Canadiens décéloit la haine la plus profonde et la plus invétérée contre l'Angleterre, et étoit remplie de bas artifices pour exciter les habitants à se détacher de la inère- patrie. L'appel au peuple anglois étoit de là même nature. Il tendoit à répandre des alarmes et des jalousies, à créer, par la terreur, l'intérêt ou la politique , un parti favorable à la cause de l'Amériquei Le§
ai.
comités étoient toujours composés des républicains les plus ardents; la preuve en est dans Tétendue et l'arrogance de quelques unes de leurs demandes, telles que la révocation de tous les actes rendus contne les Américains depuis la paix , le changement de ministres , le redressement de tous leurs prétendus griefs , toutes choses qu'ils vouloient obtenir sans être tenus à la moindre concession, ni à aucune promesse dé faire réparation des outrages qu'ils avouoient avoir commis (i). Cependant les moyens de conciliation obtinrent quelque succès dans la discussion. Le congrès général parut si peu disposé à satisfaire, dans toute leur étendue, les vœux des meneurs, qu'on fut sur le point de se séparer sans arrêter une nouvelle convocation. Silas Deane, représentant de Gonnecticut, en fit tout -à «-coup la proposition, sans communication préalable (2).
Effets cla Après la séparation du congrès, les colonies du ceilcongr s. ^^^ ^^ j^ g^ j ^ ^^ j^ révolte n'avoit encore fait que peu de progrès, parurent poussées par le même esprit qui animoit les habitants de la Nouvelle-Angleterre. On avoua hautement et on entretint avec soin l'intention d'une résistance à main armée. On disciplina la milice, et on s'approvisionna avec zélé et persévérance d'ar^ mes et de munitions. . Instruits de ces préparatifs par
(i) Ces détails sont extraits du journal des opérations du congrès, imprimé k Philadelphie, et réimprimé par Almon à Londres en 1775, ainsi que de plusieurs écrits, soit anglois, soit américains, et particulièrement de : Que penserons-nous maintenant du congrès? des discours de Galloway, et du cinquième discours de Tucker sur les affaires d^Amérique.
(3) Nous le tenons d'une personne à qui Silas Deaae l'avoit dit luimcme.
les gouverneurs des différentes provinces, les ministres Proclajugèrent nécessaire de publier une proclamation pour royale, défendre l'exportation des approvisionnements militaires. Mais cette défense ne produisit qu'une plus grande activité et quelques troubles. On établit des moulins et des manufactures pour fabriquer des armes et de la poudre, et on offrit des primes pour la préparation du salpêtre.
Lorsque la proclamation fut connue dans le Rhode* Insnrrec* Island , on s'empara de quarante pièces de canon qui li^Rhod*^ appartenoient à la couronne, en avouant que c**étoit hlvaà. dans l'intention de les empêcher de tomber entre les mains des troupes du roi. Cette déclaration étoit ac- , compagnée d'une menace de résistance, dans le cas où les troupes tenteroient de les reprendre. L'assemblée de la province sanctionna cette conduite, et ordonna l'approvisionnement, aux frais publics, d'armes et de munitions, ainsi que l'instruction de la milice.
La proclamation occasiona également une insurrec* '^^^^; tion dans le New-Hampshire. Un certain nombre New* d'hommes armés s'y emparèrent d'un petit fort appelé ^^J" William-et'Maryy firent prisonnière la garnison , composée d'un officier et de cinq hommes , et ne les relâ-» chèrent qu'après la remise de l'artillerie, de la poudre et des munitions (i).
(i) Nous avons consulta les pièces soumises ap parlement, les écrits périodiques, la collection des écrits d*A1mon, le Remembrant cer, Stedman , Andrews et Ramsay, l'Histoire de TAdministration df iord Norih , et une grande quantité d'écrits tt de pamphlets*
LIVRE XXIV
Coup-d'œil sur le gouvernement et l'opposition. — L'inclë- ' pendance est le véritable but des Américains. — Effets des comités de correspondance. — Des mouvements de la province de Massacbuset. — De l'acquisition du Canada « — Des opérations du congrès. — Des efforts de Fopposition. — Des actes de la dernière session. -*■ Des débats sur ces actes. — Erreur de ceux qui considèrent la taxe sur. le thié comme la cause réelle des dissensions. — Premiers effets de l'acte sur le port de Boston. — Écrits publiés en Angleterre. — Irrésolution du ministère. — Dissolution du parlement. — Proposition de signer certains engagements. — Portrait 4es principaux ct^efs de l'un e( de l'autre parti dans les deux chambres.
Î774; AvA»t d'€trriv«r au moment où TAngleterre fut obligée d'oeirsûr ^® conMuencer une lutiç pénible et périlleuse, nous legouver- cFoyons dcvoir passer en revue rapidement les causes l*oppo8i- qui la déterminèrent de part et.d'autre. Nous examine- ^®"* rons les théories et les arguments de l'opposition,, et nous tracerons les portraits des principaux personnages politiques qui défendirent ou attaquèrent les mesures de ladministration.
Le but II falloit très peu de pénétration pour découvrir, "]f®^ . sous le voile dont les Américains couvroient leurs descains est séins , que le but réel de leurs principaux chefs étoit pendaii. l'mdépe^dance absolue ; qu'une révolution leur paroisce. soit une ère de gloire, et qu'ils préféroient plonger leur pays dans toutes les horreurs d'une guerre civile que de renoncer à leur projet favori. De là leurs plain* tes continuelles, leurs clameurs réitérées, tandis qu'ils
Bç. faisoient que de vagues protestations d'attachement et de fidélité, sans aucune ofFre positive de conciliation ou de soumission. Leurs réclamations dans les dernières pétitions et adresses alloient au-delà de ce qu'il étoit possible d'attendre de l'intervention du roi et du parlement: aucun des ministres, depuis 1764, n'avoit échappé à leur censure, et aucun parti ne pou* .
voit tenter un rapprochement, sans abandonner quelque principe, ou sans consacrer quelque prétention contraire à Thonneur et à l'intérêt du pays. A quelque condition. que ce fût, on ne pouvoit compter sur une franche réconciliation : on prévoyoit avec inquiétude le moment de la séparation des colonies de la mèrepatrie. L'Amérique, encouragée par des prophètes po- Utiques, enorgueillie de sa force, de son étendue, de sa richesse et de sa population , qui sans doute devoit s'accroître encore , quoiqu'elle fût extrêmement exagé^ rée par les démagogues, animée d'ailleurs de l'espoir delvoir augmenter le nombre de ses habitants par des . émigrations considérables de l'Europe , supportoit im^ patiemment le joug de la dépendance, et faisoit de vigoureux efforts pour hâter l'instant de son affran* çhisseroent.
L'union des colonies entre elles, au moyen des co-i- Effets des mités de correspondance, étoit un coup mortel à l'au- «>mit^
.^ii^i»,. -M- A^.. decorres*
tonte de la Grande-Bretagne. Les Américains en sen- dan^e. toient tout l'avantage; et aussitôt qu'ils furent certains de la coopération de toutes les parties du continent, ils firent des réclamations plus h^dies, ils répandirent avec audace de nouveaux principes de gouvernement, et prirent avec moins de déguisement une attitude d^ défi et de provocation . L'invocatioii d«s droits naturels »
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contenue dans leurs déclarations ; Ta vertissement donné par eux, qu'à Texemple de leurs ancêtres ils commençoient par établir leurs griefs et leurs droits, sauf à prendre ensuite d'autres mesures ; leurs fréquents appels aux armes, tout concouroit à prouver que les plans de rébellion et de révolution étoient médités chez eux depuis long-temps. Dès que les colonies eurent pris une fois une attitude hostile, Imtérét du salut commun .cimenta leurs intérêts divers, et fit taire momentanément leurs jalousies invétérées.
larondiii- "^^ Conduite des différentes provinces, et sur- tout te de la jg celle de Massachuset, avant la convocation du con-
province ^ . i i> i i
de Massa- gres, avoit pour but d alarmer le gouvernement anchuset. giQÎs. Déjà les députés déclaroient que la mère-patrie n'avoit aucun droit de lever un impôt chez eux ; et que la soumission aux actes du parlement anglois étoit une inadvertance dont on devoit se corriger. Ces allégations avoient été soutenues par des révoltes et des provocations. Les mesures de sévérité n'avoient point produit Teffet qu'on en attendoit : la résistance n'en étoit devenue que plus générale, et le triomphe du gouvernement anglois plus désespéré.
De Tac jj^g latte avec les colonies ne pouvoit être avanta-
qmsition i i i ,
du geuse à 1 Angleterre. La faute la plus légère amenbit Canada, nécessairement des pertes considérables, et le succès ne pouvoit produire que des désastres immenses dans une des parties les plus importantes de l'empire ; en cas de pacification, 1 état entier devoit en souffrir/ L'Angleterre avoit réellement , par Facquisition du Canada, provoqué là révolution de l'Amérique. D'aussi' nombreux sujets, animés d'un esprit d'indépendance, qui sentoient toute leur force, et n'ayoient aucune
GEOBGES III. 329
crainte, ne pouvoient être (contenus par une autorité éloignée, par laquelle ils n'avoient plus besoin detre protégés, et dont la domination leur paroissoit tyrannique.
' L*e$prit de la constitution angloise n'est point favo- Con^aite rable à ces mesures jH^omptes et énergiques, au moyen congrès, desquelles on peut arrêter tout-à-coup les révolutions qui menacent declore. Si le gouvernement eût été despotique, et Tordre du souverain la seule loi, les Américains eussent été maintenus dans la soumission ; mais leurs plaintes et pétitions étoient journellement discutées dans toutes les formes et dans toutes les sociétés : leurs agents soccupoient dans toutes les parties du royaume à concilier l'esprit du peuple avec leurs pré* tentions ' leur cause ne pouvoit manquer d'avoir de nombreux partisans. La fierté d'une démarche faite pour obtenir la liberté trouve toujours en Angleterre des admirateurs et des appuis : les Anglois se rappellent ce qu'ils ont fait eux-mêmes ; et ce souvenir excite leur intérêt en faveur de ceux qui coiïibattent pour la même cause, quelle que soit L'injustice de leur agression et la perfidie des moyens qu'ils emploient. Plusieurs des plaintes des Américains étoient plausibles, et beaucoup de leurs prétentions étoient bien fondées en tbéorie, quoique la masse entière de leurs réclamations fût contraire à tout système pratique. Les progrès du mécontentement et de la résistance nécessitoient des mesures ; et les plaintes qu'elles faisoient naître pouvoient être soutenues par des arguments tiréssdes principes fondamentaux de la constitution angloise. Des ministres qui, dans une telle crise, aurôient négligé de prendre de iDrtQS mesurés, eussent été dignes de blâme;
33to uisTOïKE d'angletebre.
mais on^ne peut sans regret voir la violence et la révolte mettre dans la nécessité absolue de separter de ces principes, pour le n^aintien de Tordre et la con-» servation du gouvernement.
Des Les efforts de Topposition , dans la dernière session
effort» de 1 , , . . , i
lopposi- ^^ parlement, navoient pas autant servi la cause des »*on. colonies en Angleterre qu'en Amérique. Les arguments qu on présentoit en faveur de cette cause dans le sénat même de TAngleterre ai^imoient d'autant plus ses par-i tisans, qu'il sembloit que Tintérét des sénateurs étoit de la combattre. Cependant les efforts de lopposition ne tendoient point: à faire changer la conduite des mi-' nistres, si elle étoit erronée. Le systènie d'une opposition parlementaire peuè^tre avec raison regardée gét liéralemeut comme une lutte avec le pouvoir, dans laquelle des membres, pour contrarier le ministère ei acquérir de la popularité, prennent dans la discussion toute espèce de liberté, et professent des principes qui ne peuvent former la base d'un gouvernement. Jamais on ne peut croire que leur avis soit sincèrement émis dans l'intérêt du ministre ; on ne peut y voir qu'une tentative pour rendre son administration odieuse, en montrant qu'elle auroit; pu être plus sage et plus juste. De» actes L'unanimité avec laquelle l'acte sur le port de Boston dernière avoit été adopté, et les déclarations violentes de plu* sesMon, giçqps membres de l'opposition, qui affirmoient que eette ville méritoit un châtiinent sévère, trompèrent le ministre, peut-être sans qu'on en eût l'intention. C'eût été en vain que cette mesure eût été sanctionnée, si la charte, source de tous les désordres, n'avoit point été changée, et que les hommes disposés à servir la cause du gouvernement n'eussent point été protégés contr»
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la fiireiir de ceux qui se croyoient lésés. Les deux autres» biU$ étoient ainsi devenus indispensables. C'étoit un& perfidie, ou plutôt une manœuvre de parti de les com-. battre, d'autant plus que les pétitions au parlement et la protestation de certains lords parurent dictées par un systàne général de dénigrement contre tous lea actes relatifs à T Amérique, depuis la révocation de Fimpdt du timbre etTadoption dejla loi de déclaration: elles promettoient d'ailleurs le rétablissement de la tranquillité , dans le cas où Tori prendroit de nouveau des mesures de cette dernière espèce. Si ces politiques étoient sincères ^ quel a dû être kur étonnement, lors-» que le congrès se déclara en droit de refuser toute obéissance aux actes passés depuis la colonisation I Combien ils durent être déconcertés lorsque, dans rénumération des griefs, ils virent l'acte de déclaration porté en tête de la liste, et attaqué avec violence!
Des prédictions vagues de résistance ne méritoient pas plus de confiance que des assurances de la soumis* sion des colonies, lorsqu'elles auroient obtenu cer-^ taines concessions. La prophétie du gouverneur Pow* nall, lorsqu'il développa les moyens et les mesures de Topposition américaine, étoit remarquable par la vérité des détails ; mais le discours ne contenoit aucun prin* cipe qui pût garantir au gouvernement qu'une telUt prédiction ftit fondée, et n'a voit aucun caractère par* ticulier qui pût la faire distinguer d'une information imparfaite sur les faits; elle pouvoit paroître avoir été inspirée plutdt par un désir chimérique que par un« espérance réelle. Tous les membres qui connoissoient l'Amérique, soit qu'ils fussent attachés au ministère ou à l'opposition^ convènoient qu'aucune force militaire
du pays ne pouvoit résister aux troupes anglolses. Cette certitude eût été un motif lâche et impolitique de presser les hostilités ; mais elle donnoit droit de conclure qu'une résistance désespérée contre Tautorité ne pourroi t être soutenue avec persévérance. Le peu d'importance qu avoient en elles-mêmes les causes d'où paroissoit provenir le différent, et l'assurance donnée par lord North, que des mesures de conciliation seroient prises aussitôt que les colons auroient fait preuve de soumission , dévoient également faire penser que les Américains ne hasarderoient pas une lutte aussi désespérée et aussi inégale.
C'étoit une grande erreur, au ministère et à l'opposition , de croire que la taxe sur le thé fût la cause des troubles d'Amérique. A la vérité, la contestation avec l'Angleterre avoit commencé gur ce sujet; mais ni la révocation de cette taxe, ni toute autre mesure, à l'exception d'un système général qui n'eût laissé à la mère-patrie qu'une souveraineté de nom, n'auroient pu rétablir la tranquillité. Dans leurs demandes au gouvernement, les Américains , en faisoient l'aveu ; ils marquoient les limites de leur sujétion volontaire, et se réservoient des prétextes de nouvelles querelles , en déclarant qu'ils ne se soumettroient qu'aux actes qui leur paroltroient dictés bonâ Jide dans l'intérêt du commerce, '^ff"*^'^* Les nouvelles venues d'Amérique, quelque temps l'acte sur après l'adoption de l'acte du port dé Bdston , faisoieot 'y**"^ ^® concevoir les plus belles espérances de ses heureux effets. On disoit que la non-importation décrétée par les habitants de Boston avoit été froidement accueillie par d^autres villes, et même réjetée par quelques unes.
mais peu-à-peu Vesprit qui les animoit se répandit dans toutes les colooies, en proportion de Tappui que les habitants de Boston trouvoient et des résolutions qu'ils prenoient. Enfin le congrès général fit éclater par-tout Tanimosité contre le gouvernement. Quelques uns des Ifouverneurs donnoient Tespoir que cette «rage populaire se refroidiroit : d'autres jugeoient mieux des efFets d'un enthousiasme contagieux. Le gouverneur de la Caroline du sud en particulier fit un tableau alarmant; mais fidèle, des conséquences que devoit avoir un esprit général d'opposition (i). ' -
(i)«rJe vois, dît-il, que cet esprit d*oppo8itioii aux taxations est si ▼iolent et si universel dans toute FAm^rique, que je crains qu'il ne puisse être apaisé facilement et proroptement. Le mécontentement et quelquefois Texaspération sont si universels, que les Américains se sont déterminés à cesser tout commerce d'importation et d'exportation avec l'Angleterre, et même k suspendre le cours de k justice; leur ruine dans ce cas leur paroit inévitable, mais ils s'en inquiètent peu. Ils consentent volontiers à changer leur vie aisée en une vie misérable et à ne satisfaire qu'aux simples besoins de la nature, s'ils peuvent faire partager leurs souffrances à l'Angleterre.
«Telle est l'opinion des plus violents d'entre eux : les autres pensent qu'on va trop loin : mais le plus souvent la violence l'emporte sur la modération. Lorsqu'un homme renonce volontairement à l'espoir d'amasser des richesses, et qu'il abandonne ses travaux d'a{;riculture, de commerce ou de mécanique, je laisse à votre connoissanre de l'histoire et de l'esprit humain à juger ce qui occupe son loisir dans de pareilles circonstances. Un changement aussi subit et aussi grand , dans un peuple avide de gain , et chez lequel les gazettes ne sont pleines que d'articles divers sur le luxe, est à peine croyable, et cependant il est réel. Il est très douteux qu'il continue. Les pre* mières nouvelles du résultat du congrès de Philadelphie vous parviendront au commencement, de novembre. Je crois de mon devoir de vous faire ce fidèle tableau des dispositions de ce peuple , quelqu'affligeant qu'il soit, et de le confier à la sagesse royale, pour qu'elle trouve moyen de remédier h un tel étal de choses. » ( F~oye»
Écâtt en Une Crise aussi importante ne pouvoit manquer de ierr!r ^^^^ Daitre une grande divergence dans tes opinions politiques. Les écrits se multiplièrent, et représen? tèrent les opinions des différents partis. D'un côté, on établissoit la suprématie de l'autorité angloise^ et le droit qu'elle avoit de taxer les colonies dans tous les cas. D^un autre, on prétendoit que du momeivt où des hommes quittoient leur terre natale et cessoient d'étrt représentés dans le sénat de leur pays, Tobéissance n'étoit plus un devoir pour eux; que tout acte de souveraineté de la part de la mère-patrie étoit un acte de tyrannie auquel on dèvoit résister. Ces doctrines extrêmes étoient soutenues avec chaleur, mais sans beaucoup d'effet. Leur établissement ne peut dépendre de simples paroles ; et comme les écrivains tirent leurs matériaux ^de sources entièrement différentes et rair sonnent d'après des principes diamétralement opposés j il en résulte qu'il est impossible de former une opinion intermédiaire qui puisse amener à la paix, en laissant intact rhonneur national.
Des discussions plus instructives et plus intéressantes eurent lieu sur cette question : Quels sont les moyens de triompher des difficultés de la circonstance actuelle? Ceux qui guidoient plutôt qu'ils ne suivoient les Américains, en niant la suprématie de l'Angleterre; Vouloient que la mère-patrie montrât une soumission entière. Ils proposoient de retirer les vaisseaux et les troupes; et, reconnoissant aux Américains le droit d'avoir un gouvernement séparé, ils recevoient avec humilité, de ceut qu'ils avoient naguère considéi^é^
la lettre du {gouverneur Bull an comte de Dartmouth, en daté dn 2t juillet 1774- )
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eonnne leurs sujets, une amnistie pour tes torts passés ; tt pour Tavenir une amitié précaii^ et une alliance Ëonditionndle.
. Ceux qui se montroient mdins ouvertement les avo^ cats de l'indépendance des Américains /et qui feignoient de croire que la taxation étoit le seul sujet de \eikfi piaiates, conseilloient d'abandonner entièrement tout projet d'impôt, et de rétablir les relations politiques des deux pays dans l'état où elles se trouvoient à la fin dé ia dernière guerre. Telle étoit la doctrine qui dominoit dans l'opposition parlementaire, et que de nombreuse écrits appuyoient de belles démonstrations d'amour de la paix, et d'assurances que ce système conserveroit la sourde la plus riche et la plus importante de l'opu'ience de l'-Angleterre. Ces écrits présentoient quelque^ difiPérences sur les mesures qu'il conviendroit de preni- ^re, si Ton échouoit dans les tentatives de conciliation. Us parôissoient tous insinuer que les armes vengeresses de FAngleterre anéatitiroient aisément un esprit cou-^ pable de résistance : mais très peu d'écrivains eurent, comme lord Chatham, la magnanimité d'émettre une opinion positive pour l'emploi de ce moyen de rigueur, s'il devenoit nécessaire. La marche des événements, dans le cours de l'année, prouva clairement qu'aucun des sacrifices que l'Angleterre pourroit faire, à l'exception de l'exitier abandon de toute autorité, n'auroit pas l'efFet qu'on en attendoit : ainsi les conseils de celte classe de raisonneurs devinrent de jour en jour moine estimés ; et on finit par les regarder comme des spéculations d'une politique insensée.
Un seul écrivain (i), très versé dans l'histoire, le
(i) I^e docteur Tucker, doyen de Gloucester.
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commerce et la politique, entra dans la question véri* table, et s'attacha aux résultats probables. Il vit que Findépendance étoit le vrai bût de la querelle; qu'il faudi'pit une longue guerre pour que TAngleterre pût reprendre son premier ascendant ; mais, que les dépenses d'une pareille lutte ne pourroient être compensées par les avantages que donneroit une soumission forcée et supportée avec peine, qui ne seroit accompagnée d'aucune estime sincère, d'aucun désir réel de servir les intérêts de la mère-patrie. Il estima à sa juste valeur le droit naturel et législatif de l'Angleterre, et démontra d'une manière frappante la fausseté du raisonnement qui justifioit l'ingratitude et la culpabilité des Américains. Ce qu'il conseilioit étoit hardi et décisif; c'étoit d'éviter les dépenses et les difficultés d'hostilités prolongées, et les dangers de discussions théoriques, en cessant toute alliance avec l'Amérique, en lui accordant Findépendance qu'elle desiroit, et en la laissant seule sexréer à elle-même un état de défense, de gouvernement, de législation, et se former dés alliances. Ce plan, aussi sage que noble, étoit absolument impraticable dans un gouvernement représentatif comme •celui de l'Angleterre, où la responsabilité est attachée à chaque avis, et où le peuple est habitué à mettre un si haut prix aux relations avec l'Amérique. L'homme le plus hardi et le plus ambitieux n'auroit pas osé accepter le ministère, sous la condition d'adopter ua pareil plan.
Le ministère étoit imbu de l'opinion générale de la grande importance de l'Amérique (i). Il apprécioit à sa
(i)LQrcl Dartmottth, secrétaire-detat des colonies, se servit à ce
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juste valeur la force et les ressources de la mère-patrie ; et il étoit très disposé à adopter les ^arguments d*unè quatrième classe de politiques, qui prétendoient que l'Angleterre ne devoit faire des tentatives de concilia^ tion qu'après que rAménque auroit fait des concessions. Si Te pacte social enti*e les deux pays , disoient'ils, doit recevoir des formes nouvelles ) la mère-patrit doit })ouvoir dispenser librenient ses bienfaits, et ne peut être contrainte à céder maigre elle yne partie de son autorité. Plutôt que de s avilir jà ee point, elle doit s'armer d'une juste indignation, réprimer les factieux , effrayer les perturbateurs et punir les coupables.
On ne vpyoit cependant pas sens alarme et sans une Irr^tok'^ extrême répugnance la néceissité d avoir recours aux ^^^tèii. armes. De là les temporisations du ministère ^ qui dn-^ rèrent jusqu'à ce que l'esprit de faction prit un degré de force qu'il n'étoit pliis possible de réprimer. La di^ vergence des opinions sur l'emploi des forces, et l'essai des moyens de conciliation vers lesquels penchoit le cabinet lui-même ^ paralysèrent la vigueur du gouvernement et donnèrent un air d'indécision .à toutes ses opérations. Il en résulta que la .sévérité des ttedufe? ' * n'inspira aucunei^erreur^ et les Américains, au lieu de
sii^et des expressions suivantes dans une leUre au général Oaçe, tu date du 3 juin 1774 : «L'autorité constitutionnelle de ce royaume sur ses colonies doit être maintenue , et ses lois suivies dans tou^ r empire. Non seulement sa dfgniié- et- sa gloire, mais encore son pouvoir, et même son existence 9 dépendent du. moment aCitae); Si ces idées d'indépendance, que quelques personnes mal-intepUonnéee s'efforcent ici d'inspirer aux Américains, prennent une fois racine, la parenté entre ce royaume )et ses colonies, qui est le cage de la * paix, cessera bientôt d'eufier; et 4a désiiniqn enuvhiefa' laTulne commune. »
aa
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rentrer dans le devoir, bravèrent avec joie les danger^, et xnême coururent au-devant de« hostilités.
ikm^da Daus le coors de Tautomne, le parlement fut disparle- 50U5 subitement.
Avant cette dissolution, plusieurs comtés, cités et bourgs avoient voulu exiger de leurs représentant» le serment de soutenir ou de combattre certains actes. Cette mesure inconstitu^onnelle et funeste ne fut point adoptée généralement, et même elle fut sourent re^ poussée par les candidats même qui paroissoient les plus avides de popularité. M. Wiikes, qui fut élu re<^ présentant du bomté de Middlesex, et son collègue, Vavocat Olynn, proposèrent et signèrent un serment qui conta^oît la plupart des articles réclamés par Fopi^ nion p<^pulaire. Quoique le temps des élections fût ex^ trémement court, il s'éleva de nombreuses et de vio^ lentes cratestations dans plusieurs parties du royaume^ et plusieurs candidat», cpii faisaient parti» du précé«^ dent parlement, furent re'poussés.
Portraits [^ chambre des pairs possédoit à cette époque ua mes grand nombre de membres d'im talent remarquable ^
éirigeant. ^^ MNâtiorent les mesuves du gotivernement. Lord Apsiey, depuis comte de Bathurst^ remplissoît leé fonctions de chanceKer. Il avoit occupé successivement avec gloire les postes de procureur et d'avocat-général de Frédéric,' prince de Galles, et d'avocat-général de la princes^ douairière. £n 1 7S4 1 il fut nommé juge de ta cour des plaidoyers commun», et en 177 1 il reçut )e grand-sceau, après avoir été un des commissaire» à la mort de M. Charles Yorke. Son éloquence étoil claire et méthodique ; m^&s il avoit peu d'étendue dant
GEORGES: Itl. 339
9es vues politiques : il preooU rarement part aux délmts^ et n'y étoit pas d'une grande utilité.
Le comte de Mansfield , lord^hef de juitice du banc^ ^^^^ du-roi., avoit tenu long-temps le preinier rang parmi BM.^ les avocats. Sa réputation, coinine bomxne d'état, élçit. très grandew II Gonnoissoit parfaîl^nput l'bi^toîre et Ui cop^itution d'Angleterre. Très versé dans la pratiqua des lois 4^ sop pays,, il avoit acquj^ tout ce qui ipi 4toit néoessâiiNi pour bien juger des rapports qui eiùs^ toient entre elles et les meilleurs ^ystèn^es ancdeo^ ?( modernes. Il fut. nommé à la cbumbré des çommunet çn .1 74^ 9 à l'âge de trente^buit ans* Ses talents n'étoieml pas moittf mûris p^r l'expérienge que par l'étude. A «ou débiU dans le parlement, jA défèadit T^idiniiiistr^tion de lord Carteret; oontre la violente opposition d^ M. Pitt; et soio éloquence d^m la chambre ne fut p^^ moins remarquable qu'au btrjreau. §a diction étoit M^* fois naturelle et élégant^ : ses di$Qpur$ sedistinguoient par l'ordre qui y régnmt comme .par l'entière frangbis^ qui Us diqtoit* Les images qu'il employoit étoient sçuyeiit bardies, toujoura justes. Son éloquence étoit fa? çile, claîw.et eau^atuapte. Se mém^^ire, tr^s fidèle ^ très étendue^ lui fouraisâok des réplique^» victorieuse^ %nx argumenta de 9es adversaires» en démontrant faci*^ jUment lear fausseté, leur foiblesse oif leur absurditéi U ne çhercboit poini des élans d'imagination ni d<9 ipiiouvements de passion* C'e^t à la raison plutôt qu'^^ gentiment qu'il s'adressoit ; et jamais, même lorsqu'il étoit attaqué, il ne s'abaissoit a des personnalités coupables ni à des altercations violentes. La finesse et la , pénétration caraètéri^oiiçnt $e9 discours, <jui se fai-î
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soient également rémarquer par la clarté et la Bonn^ foi. Ses raisonnements portoient sans peine la convie-* tion dans lesprit de ses auditeurs. Son ton étoit modéré et décent, jamais arrogant ni impérieux ; mais il avoit eetté dignité que donne la supériorité, et qui tiest jamails choquent^. Qnofque sa taille Ait 'petite, il se feisoit remarquer par la grace et TaiflUnce de ses ma^ nières. Il avoit Toeil perçant, la voix harmonieuse, le geste lioble et juste, là contenance pleine de feu et dé vivacité. Il ne varia jamais dans sa conduite poKtique. Jamais il n'àmbitiomia la faveur populaire autant que Tapprobatiôn des homines aageê et des igens de bien.^ Ki ra{>pârehce du danger, m la (ufeur de Tesprit de parti ne purent riotimider dans ta -marche qu'il s'étoif tracée, ni altérer les sentiments que lui dictoit sa con-* Viction intime. Trop inodéré pour être le chef d'aucun parti, trop sage pour en être la dupe, on croit qu'il parla toujours des affaires publiques d'après son opihion personnelie. La chambre des pairs ayoit pour lui ttne déférence plus grondé que pour tout autre, ^et le roi fe consnltoit fréquemment. L'œil s-i clairvoyant de Peiiviè et de la jalousie ne put^^surprendre une seulefaute dans sa cotiduite politique (i) ; et la malignité fut réduite à la misérable ressource de chevchep dans s» naissance une matière à des reproches indirects. On FadCnsa de conserver les attachements et les principes dont ses parents étoient imbus^; ttiais jamais il ne leà
' (r)'Il fat violemment attaqué par WilkeS) Joniiis, Andrew Stuarty '«r aiitres : mais, lors même que la ra^^e de Tesprit de parti fut au pluB haut degré, leurs efforts ne réussirent qu'auprès de la populace. Les hommes sages de tout' rang et de tous les partis ont depuis unar^ Muemenf reconnu la futilité des accusaticms.
GEORGES ÏII. 34^
ttanifesta danâ ses fonctions juridiques et parlemea- Jtaires. Lard Maudfield fut un deê soutiens les plus Tccndrquables et les plus constants da gouvernemenl; dans les affaires d'Amérique. £n. 1766, il avoit mamfesté, dans là ohumbré <le9 puirs, son opinion sur 1^ suprématie de TAngleierre et sw la ^^ésistance de l'Anié* rique (i), et Je jugement qu'ilavoit porté alors paroit ^voir dirigé sa conduite 4^os tous les événements subséquents (a).
Le comte de Sandwich j premier lord de Famirauté, f o""* étoit ua vétéran dans les discussions, parlementaires et ^jch. clans les emplois. 11 étoit entré à la chambre des pairs en 1789. U se réunit au duc de Bedford, dans son opposition à sir Robeit Walpole, et ne se >montra jîas plus favorable à radministration suivant.
A la forma4:ion du ministère , en 1744» ilfutnoinmé Jord de lamii^uté^ et en 1746 miaistre . plénipotentiaire au congrès de Breda. €'est au même titre qu'en 11748 il signa le trailé«le paix d'Aix-la-Chapelle. A son retour, il fijt fait premier lord de lamirauté et çon^eeiller-privé. En 1761 , il fut écarté des affaires; mais en 1765 il rentra dans ladministration, et devint vicetrésorier d'Irlande. Il quitta cette charge en 1 763 , pour se rendre, en qualité d'ambassadeur extraordinaire, à la cour d'Espagne; mais ne s'étani; point fait remai*-
(i) «Poursuivez, mylorcls, dit -il, avec courage -et fermeté; et, lorsque vous aurez bien établi votre autorité, il sera temps aloï-s de tnontrer votre clémence. »( F'ojet^in Vie de lord Mansfield par HoU liday. ) .
(2) Ce portrait est tracé d'après ce qa*0Dt dit de lord Mansfield î'évêque Newton, le docteur Johnson , Tévêque de Worcester, et diverses autorités citées par Holliday, dans sa Vie dé lord Mausficlâ^ jifc. 4^6 et suivantes, et 4*aprè9 des documents particulière.
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quer par ses services dans ce poste, il fat renommé, éii k 763 , premier lord de Tamiranté. Pendafit le ministère du duc deBedford, il tint les sceaux de secrétaired'état. A la dissolution de ce ministère, en 1765, il îresta sans emploi jusqu*en 1768, qu^il fut adjoirit au maitre-générâl dès postes. A la fin du ministère de lord Grafton, en 1770, il reçut les sceaux de Tintérieur; et en 1771 il redevînt encore premier lord de l'amirauté. Dans tous ces différents emplois, lord Sandxvich montra'de lenergîe et du discernement. Il introduisit dans ladministration la réforme, réconomie et l'activité. Elles étoient particulièrement nécessaires dans 1 amirauté, qui, depuis la fin de la dernière guerre, ëtolt dirigée avec tant de négligence, qu'à l'époque de la contestation avec l'Espagne, relativement aux ile$ Falkland ^ il étoit très douteux que les forces maritimes del'Anglfeterre pussôntlutter contre celtes de la famille des Bourbons. Chi reconnut les bons effets de l'administration de lord Sandwich e<l 1773, lorsqu'il suffit de la tnehace d'un armement anglois po«Ér détourner la France de prendre part à la guerre entre la Russie et la Porte-Ottomane. Mais illalloit de grands travaux et un temps considérable pour rétablir complètement les forces maritimes dé l'Angleterre, détériorées. par l'incurie, la négligence et rimprévoyance, et par cette parcimonie qui entraîne dans plus de dépenses qu'elle n'en fait éviter. L'introduction de la vigilance et de l^a subordination dans des administrations où depuis long-temps régnent le désordre et l'indiscipline, font toujours beaucoup d'ennemis personnels; aussi aucun des ministres n'eut à soutenir des attaques plus violentes et plus multipliées que le premier lord de l'ami*
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niulé. Dans la discussioa, il se.faisoit remarquer plutôt par Tbabileté et le disceraetnent que par Téclat de 1 eloqueoce. Se$ arguai^ats écoieot forts ^ et ses discours se distiuguoieat par une logique profonde et des connoissances appropriées au sujet qu'il traitoit. Son caractère calme lui doanoît.un grand avantage dans la réfutation des accusations dirigées contas lui. La cham* bre Técoutoit avec une grande attention , parcequ'elle savoit qu'il ne parloit jamais sans avoir approfondi et sans posséder parfaitement la matière (i}«
Le comte de Hillsboroufîh continua à donner ses I^ord
. . > . VI ru^ , HilUbo-
avis et son appui aq mimstere, quoiquil ne fût plus rougli. secrétaire-d état pour le département des colonies. Il défendit les opératipn.s du gouvernement avec zélé, fermeté et talent. Son ei^périenee le rendoit juge compétent sur les points principaux de la contestation, et, dans la discussion , il rendit des services réels.
I^es mesures du gouvernement furent défendues of- l^^*^ ficiellement par le comte Gower, lord -président du conseil. Entré à la chambre des oonununes en 17449 il avoit toujours été depuis cette époque un membre distingué du parlement, et avoit rempli plusieurs emplois iniportants. Lord Dartmouth'% seorétaire- d'état Lord pour les colonies, se renferma dans les détails et dans ^"''^ les explications qui furent demandés dans le cours des discussions., Le duc de Grafton , lord du sceauprivé, fut chargé également pendant quelque temps de la défense officielle des mesures ministérielles. 1
L opposition étoit formidable par le talent reconnu et la popularité de plusieurs de ses membres.
• (i) Ce poi^trait est tiré princîpalemeHt des Mémoires de lord Sandwich par le xt^T. Jean Gooke. *
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was de Le comte de Gbatham , animé d'une nouvelle énerve ^^^on"' P^^ rimportanoe de la crise, étoit ihfetigable pour at- Lord taquer la conduite du ministère. A la fin de sa carrière, *"*• il brilloit encore de tout son éclat, et jamais il ne déploya des talents plus extraordinaires que pendant les. débats sur rAmérique{i). La popularité et le succès de son administration , le respect qu'on avoit pour son âge et son intégrité faisoient de lui l'orateur le plus illustre du parlement. Le public répétoit ses observations avec la plus profonde vénération , et ses antagonistes même dans le parlement accompagnoient toujours l'expression d'une opinion différente de la sienne d'un tribut d'éloges de son caractère. et de ses talents, et s'excusoient , d'une manière indirecte, de n'avoir pas un avis conforme au sien.
Le mar- Parmi ceux qui considéroient la taxation de TAmé- Rocking. ^ique comme la seule cause de la querelle existante, le ' ^m. marquis de Rockingbam avoit les plus grands droits ' à la popularité. Son ministère; quoique court, avoit produit plusieurs mesures favorables au peuple. M.
(i) L'éloquence du comte de Chatham est admirablement caractérisée dans un extrait d*une lettre de M. Stiliingfleet au docteur Dauipier, depuis doyiifi de Durham. Londres, 1 7 novembre 1 761 . « M. Aidworth alla k la cbambrç .Teodredi dernier. Pitt fut plos grand- que jamais. G*est Thomme le plus étonnant. Il na point existé . depuis Démosthènes d'ortteur plus accompli : l'attitude , le geste, le regard, le son de voix, tout en lui est admirable, et je ne dis rien de ses paroles. Il se trouvoit dans la situation la plus difficile peut-être où jamais homme ait été; et cepeDd9nL il s'en est tiré arec des sajlrages presque unanimes. En un mot, il peut tout faire, quand on l'a entendu. Vous vous rappelez peut-être comment Escbine cberchoit k donner aux Rbodiens une idée du pouvoir de Démosibènes, lorsqu'il iut banni. C'est un homme ^ dit-il, qui, si je l'avois rea^ersé par terre, vous persuade roit que c'est lui qui m'a renversé. «
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Buiii:e(i) le peint comme un homme de prin^cipes so- UdeSy d'un esprit vaste, d'un jugement fin et pénétrant, et d'une fermeté inébranlable. Ces qualités lui don*noient beaucoup de partissms; mais leffet eh étoit atténué par le manque absolu d'éloquencfe parlementaire. Il prenoit rarement part aux délibérations , même pour défendre son administration. Il parloit avec un air d embarras , et d'une voix si foible qu'à peine il pouvoît être entendu.
Le duc de Richmond étoit un membre de Topposi- pj*"* tion aussi actif qumtatigable. 'Sous le ministère de mond. Rockingham, il avoit été secrétairs^'état , et en 1766 il fut Aonuné ministre plénipotentiaire à la cour de France. Il étoit né avec de grands talents, qu'avoient encore fortifiés sa persévérance liaboHcuse et la vie austère qu'il avoit menée. Dans tout les débats, il sai«sissoit toujours un point défectueux, qu'il attaquoit avec force et obstination. *Ii montroit dans ta discus^ sien un esprit prompt et. ferme. Sa censure des actes du ministère n étoit pdint ISidculée pour faire briltér son éloquence; ses auditeurs étoient toujours perslia^ dés qu'elle étoit le fruit sincère de sa conviction.' '
Le comte de Shelburne, doué d'un grand talent d'ar- Lord gumentation , s'attacha à 1 étude des relations politi- j,^*^J qaes et commerciales , de l'Angleterre. Il étoit très versé dans les affairefs étrangères. Pendant l'administration du diic.de Bedford, en 1768, il fui premier lord du commerce; et sous le ministère de lord Cbatham , qui avoit pour lui une haute estime, il remplit la charge de secrétaire-'d'état .
(i) Discoûfi sur U taxation de rAihcriqtic. ( Œuvres de Burke, .. vol. I, p. 548. )
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Lord Le comte de Camden étoit parmi les pairs de Yo^ ' "^ *'^' position le juriscoosuke ]e plus distingué ^ et ses avis jivoient le plus grand poids. Après avoir été membre de la chambre des communes^depu^ 1.754 jusqu'en décembre 1761, il f u t nommé cbef de j ustice des plaidoyers communs. Il présida cette cour avec dignité , fermeté et impartialité. Sa popularité s'établit à Toccasion des questions mémorables relativement àWilkes, et sW crut considérablement par son opposition à la guerre d^Amériquè. Son éloquence dans les délibérations légi^ latives étoit prompte , nerveuse et persuasive ^ et il tiroit ses raisonnements d une conooissance profonde et exacte de Tbistoire de la constitution du pays, d étoit attaché personnement à lord €hatbam , à qui 3 devoit son avancemient, et qui, pendant son mini.stère, Tavoit fait élever à la dignité de lord-chancelier. (Les ducs Léfs ducs de Devonshire et de Portland parioient n- Thire et" J^^n^^ût à la chambre. Le premier compensoit souveot de son silence par quelques mots pleins* de force et é
Portland. • «i • • • ^ % i
justesse. Ils se joignoievt a toutes les protestations importantes, et secondoient le parti de tout le poids de leurs relations et de leur influence personnelle. Le peuple avoit une haute vénération pour lAir- intégrité et leur indépendance.
CKambre- La chambre des communes possédoit une rare réu*
nion de talents ée Tun et de Tautre parti.
H' Hîeby. M. Higby , payeur des troupes , étoit uh orateur pleis
Gilbert ^^ vigueur et d'intrépidité. Sir Gilbert Ellrot , doaé
Elliot. (Ijun jugement vigoureux, se faisoit remarquer dans
gir la discussion par le talent de Tanalyse. Sir Grey Cooper
Grej i^endoit des services essentiels par sa oonnoissance des
affaires, sa facilité dans la discussion^ son attention à
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là suivre, et ses connoissances en matière de fidsAce. Il avoit la confiance entière du principal ministre, <)Ui lui avoit facilité son entrée au parlement, et auquel il resta toujours invariablement attaché.
M4 Dundas, IcHtl-avocat d'Ecosse, avoit acqutê une ^ ^;
. « .1.11 Dundas.
iniluence constaerablç par ses connoissances en ma* tière de législation, et par Tordre qu'il avoit introduit dans tomes les affaires d'administration. Quoique son accent naturel lui fât désavantageux, peu d'orateurs cependant étoient écoutés avec plus d'attention. Il discutoit a.vec habileté et force, ne s'écartant jamais de la qbestion, et émettant son opinion aVec fermeté » sans aucune vaine pompe de phrases étudiées et d'or<liements de rhétorique.
M. Jenkinson , qui devint plus tard lord Hawkés- ^: ^^^ bury et comte de Liverpool , attira d'abord l'attention publique par un discours sur la conduite du gouveme<ment anglois relativement aux nations neutres. Il étok versé dans la constitution du royaume, entendoit fort bien toutes lés questions commerciales et politiques, et parloit avec correction et précision. Il avoit siégé dans les deux parlements précédents , et les différents ministres a voient reconnu ses talents. En 1766, $ouà le ministère de lord Chatham , il fut lord de l'amirauté, et en 1 772 vice-trésorier-adjioint d'Irlande.
Parmi les soutiens du ministère, les magistrats* les plus distingués étoiept le président de la chambre sir Fletcher Norton, Thnrlow et Wedderburne.
Thurlow avoit une éloquence nerveuse, entraînante M. et solennelle. Il émettoit les opinions inébranlables ^^ ^' d'un esprit supérieur, qui ne sait point briguer les applaudissements. La Térité se montroit che^ lui sans
le secours de Tart; et lorsqu'il parloit, la raison étoit convaincue, sans qu'il fût nécessaire de séduire Tima*gination, .
îlerbu^**^" Wedderburne étoit ingéoieux, clair, élégant et persuasif. Tantôt il employoit la force du raisonnement, et tantôt les charmes de Téloq^ence*. Quelquefois il présentoit à la raison des arguments irrésistibles, et dans d'autres moments il séduisoit l'imagination par les agréments de l'e'sprit et les grâces de l'élocution. ' tion"" ^^^ légistes les plus distingués de l'opposition^toient
L*avocat lavocat Glynu et M. Dunning. Glynn fut député au ^^^' parlement psfrMiddIesex, pour récompense de ses efforts en faveur de Wilkes , et il dut à'ia même cause la place de greffier des archives de Londres en 1 772. Il parloit rarement, et seulement en général dans les questions populaires. Il exprimoit alors son opinion avec une éloquence forte et hardie. Sa santé étoit délabrée depuis long-temps, et une mort prématurée Tenleva à son parti, dont il étoit un des soutiens.
M. Dan- Dunning jouissoit d une grande réputation au barreau , où il avoit rempli la charge de procureur-général.. Il unissoit une connoissance parfaite de la législation à des vues très étendues en politique. La laideur de sa figure , la mauvaise grâce de ses gestes , et la monotonie de sa voix se perdoient entièrement dans la facilité et la rapidité de son élocution , lès éclairs de son ^esprit et la finesse de ses arguments.
Sir Sir Georges Savile, qui depuis trois parlements con-
Sskjile* sécutifs représentoit le comté d'York , devoit la considération dont il jouissoit à un savoir profond, à des principes fermes et à une (fonscience intégre. Possesseur d'une fortune considérable, et n'ayant jamais ac-
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fcepté d emploi ,*iUne pouvoit pâroître animé d'aucune "vue d'ambition. Son opposition étoit constante et forte, et on le considéroit en quelle sorte comme le chef des repnésentant^ de province dans la miDorité. '
Le colonel Barré joienfioit à une connoissance pra- I^ coletique des arraires une éloquence hardie et nerveuse. Il combattoit avec Tanne du raisonnement ou de Tironie. Tantôt il développoit d'ua ton grave et majestueux se» accusations pfKriotiques ; tantôt il lançoit la saillie et le j^arcasme, et toujours avec la même facilité et lé même effet.
M. Bmke entra au parlement sous les auspices dur. M.Bark«, marquis de Rockinghaïn ^ auprès duquel il n'eut d'autre recommandation que ses admirables écrits, qui élevèrent de bonne heure sa renommée au plus haut degré. II. étoit le conseil et le confident politique.de lord Bockingfaflm, et c'étoit d'après ses avis que le pai?ti anti-ministériel dirigeoit le plus souvent ses opé* ' rations. Burke avoit le rare avantage d'être toujours également ék)quent , soit qu'il parlât, soit qu'il écrivît; et 1 accent irlandois , qu'il ne perdit jamàif , s'effaçoit entièrem^Bt lorsqu'il déployoit les ressources de son magnifique talent. On admîroit en lui un goût parfait^ un aavcnr universel, une connoissaiice particulière des lois^ des nations, une sagacité qui pénétroit dans l«i nature politique de l'homme, et découvroit sans peine, dans des causes visibles, ces effets qui restent ignoré» ou problématiques pour un esprit moins spéculatifs Dès son début. au parlement, il s'acquit une baute réputation ^ qu'il conserva dans tout le cours d'une vie laborieuse et agitée. Sdn éloquence étoit du caractère le plus devé; et si quelquefois il parut s'abandonner
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i son imaginatioo , au détriment d# sa raison,* en peut affirmer avec confiance qu aucun oratenr, ayant parlé aussi soavent et sur des sujets aussi impoKonts^ n'a compensé ^uekpies légers d^nts par un phis grand nootfu'erde béantes du premier ordre. Lorsque Burke s'égasoit , FélégMioe de sa digression et ThalÂUté avec laquelle il la lioil au sujet prâicipal, la lot finr-» soient aisément pavdonnm par ses auditeurs. Si par hasard il desoasdoit au-desuaus de lui-même par qnel-^ ques fiivoles plaisanteries , il reprenoic bientôt son élévation accoutumée avec tant de vigueur, et compen^ soit cette aberratk» momoatanée par une tette abon« dance de beautés , que Tcsprit le plus difficile eût eraiut de le critiquer et se trouvoit foroé de radnrirer; Tous le» trésors de la nature et de la science lui étoient ouverts. Fort de cette richessie inépuisable, il con$uI-« toit moins les besoins du sujet qu'il traitbit que ses propres ressources, et il les déployoit avec une prodigalité sans bornes. Son esprit ardent saisissoit la quès-* tîon sur tous les points possibles^ et lorsqu'il s'arr^ toit, il étok évident que ce n'év^it pas parcequ'il étoit épuise , mais parceque l'objet en discussion ne présen'^ toit [dus aucune nouvelle face sous laquelle on pût le eonsidérer. A une imaginatioii poétique Bnrke unis* soit une chaleur de caractère qui Temportoit qoelqo#^ fois au^elà des bornes de la prudence; mais ces écuârts même n altéroient que foiblement la force de sa logi<* que. Lorsqu'il s'éckauffoit , son raisonnement n'en étoit pas moins fort; et si quelquefois un mouvement momentané d'indignation lui suggéroit des expressions inconvenantes et^peu dignes de sa haute réputation, la justesse de ses imagés ^ Theureux emploi de ses
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JBioyens, et la force de ses railleries, eflEiçoîént ïi^sk-* presmon de ses défauts et ne laissoient ^claos Tesprif qa'ua vi£.sentmie«t de plaisir. Lorsqu'il développoit dea principes généraux » les applications qu'il en fai« soit étoient sin^paliérement heureuses. Elles parois^ soient toujours appropriées au si^et, e^ jamais on n«^ pouvoit penser qu'il les eûtf ftâtes pour cacber tin vici^ de largument principal: le ccmeours du savoir et dé l'observation sembloit seul les avoir produites. Dan^ sa bouche rien ne paroissoit cotmnun ; tout étoit élégant et achevé. S%s défauts, comme orateur, venoient de l'excès méclle de ses qualités. Il prouvoit encore ^^
lorsque déjà l'auditeur étoit convaincu. Il jetoit un jour plus brillant sur des points déjà édaircis : il préaentoit de. nouveaux moyens de défense, lorsque Tacquittement étoit déjà cerlam; et il accumuloit de nouveaux inotife de censure , lorsque depuis long-temps il avoit porté au j)lus haut point l'indignation de son auditoire.
A l'époque que nous traitons, la réputation de M. m. Ghar^ Burke étoit à son comble; et il exerçoit une grande **• ^*^*-. influence sur les affaires politiques. Mais quelque grands et admirables que fussent* ses talents , l'effet qu'ils produisirent ne peut se comparer à celui qu'obi tint Charles -Jaoques Fox, second fils de lord Hol<^ iaad.
M« Fox montra à Éton et à Oxford un amour ardent pour là littérature classique. Une étude infatigable de Cicéron , et de Démostbènes , qu'il préféroit à l'orateur romain , annonça ce qu'il devoit être un jour. Dès les premiers temps de sa vie,«u milieu même des- plaisirs et 4^ la dissipation, il s'appHquoit #aas relâche à s# ^
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former, uq talent d^argumentation. L'indulgente te^ dresse de 401^ père lui fournîssoili abondamment les moyens de satisfaire let inclinations naturelles d'une jeunesse bouillante et désordonnée. Il étoit difficile de discerner ses grands tal^fits sous le voile dont les coovroit une dissipation effrénée. ï\ fut élu au pariemeot avant d'avoir atteint T^ge requis, et en 1770 il iiit créé lord de ramiraïUé. Cepenflant son appui , quoique empreint de toute l'ardeur de son caractère et de toute la vigueur de son génie, ne fut pas jugé nécessaire à la cause du gouvernement. I[ avoitjdus d'une fois pris part aux mesures anti-populaires dé l'administration , saps avoir eu assez de crédit pour être appelé à en partager l'exécution. En 177a, il donna sa démission de lord de l'amirauté, et on s'attendit alors qu'il entreroit dans les rangs de ropposition(i). Cet espoir fut trompé: il se réconcilia avec le ministère, etJ>ientôt après (2) il fut admis au conseil de la trésorerie. Il en fut renvoyé en mars 1774» ^^^c des circonstances qui excitèrent en lui la plus vive indignation. Au moment où il quitu le parti des ministres , M, Fox étoit regardé général^ ment comme un hpmmg à qui sa jeunesse et son inexpérience dévoient faire obtenir quelque indulgence pour ses erreurs politiques et sa conduite légère (3); « mais il montra bientôt après , dans une discussion régulière, une puissance de talent que n'avoient point attendue de lui ses amis, et que ses ennemis n'avoient point appréhendée (4). » Il est impossible de bien exr
(i) Voyez les Œuvres posthumes de Gibbon, vol. i, p. 449* (:i) 9 janvier 1773.
(3) Veyez les débats suf Tacté Gren ville, a5 février 1774* . (4) Expressions' de Gibbon. (OEuvres postiuimes, voL i^ p*-4^)
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prioier tout le pouvoir de Téloquence de Fox ^ ceux qui lont entendu dans des circonstances importantes peuvent seuls s'en faire une idée. Ses discours étoient lumineux, sans paroitre assujettis à un ordre concerté. Son esprit paroissoit, par la seule conscience de sa force/ réduire et* ramener un sujet à une régie systématique.. Son éloquence grandissoit à mesure que le sujet devenoit plus étendu. La chaleur de son débit étoit toujours se-- > condée par des expressions non moins énergiques; et les termes décisifs dans lesquels il énâettoit soii opinion, en lui ôtant tout moyen de rétractation , imprimoient aux esprits une pleine conviction de sa sincérité , et le faisoient respecter de ses antagonistes les plus déterminés. Le caractère distinctif de ses arguments étoit la profondeur. Il commençoit par poser quelque grand principe, que tendoient à corroborer toutes les autres parties de son discours. Dans la réplique, il étoit toujours d'un rare bonheur. Non seulement il combattoit les principaux raisonnements de ses adversaires, mais, étendant une généreuse protection sur' les orateurs de son parti, il les défendoit du ridicule qu'on ^ouloit jeter sur eux, ou des fausses interprétations qu'on essayoit de faire de leurs discours. Les conceptions les plus hardies, les doctrines les plus décidées étoient proclamées par lui, sans paroitre gigantesques. Il employoit rarement l'exagération ; et dans la plus grande chaleur des discussions piolitiques , il lui échappa peu d'expressions qu'on, puisse citer à son désavantage. Les ornements de rhétorique, quoique très fréquents dans ses discours, paroissoient naître spontanément et sans aucun travail. Supérieur à l'art ^ Fox donnott une nouvelle sanction
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à des réglés auxquelles il ne songeoit peut-être pas , et lorigiaalité hardie de ses pensées et de ses expression» peut le £aire considérer plutôt cpmme k créateur d'un nouveau genre d'éloquence, que comme un servile imitateur d'un art .établi. Burke , studieux et infatigable, versoit dans Tesprit de Fox les immenses trésors de. science dont il étoît pourvu ; mais, dans la discussion , leur manière étoil entièrement différente. Fox se reposott sur son génie naturel, qui s'agrandissoit chaque jour : Burke s'appuyoit de ces beautés que son goût et son savoir recueilloient et plaçoient avec tant de grâce et de facilité. On écoutoit ses discours avec admiration, comme des plaidoyers brillants; maïs Fox étoit toujours au-dessus de son sujet , et , par Fénergie de son geste et Timpétuosité de son débit , il ébranloit les auditeurs impartiaux, il animoit ses adhérents, et jetoit le trouble, Talarme et Tétonnement dans Famé de ses adversaires.
Tels étoient les principaux orateurs auxquels étoifi soumise Timportante question des droits et de l'autorité de l'Angleterre sur ses colonies, et qui, par leur conduite comme ministres ou comme- défenseurs des mesures ministérielles, ou par leur opposition aux opérations du gouvernement, déterminèrent la marche de ce grand différent ( i ).
(i) Pour esquisser ces portraits, j.e n'ai pas seulement consulté mon j.ugeinent et ma mémoire; j'ai encore eu recours k des renseignements particuliers. L'éloquent Gibbon a peint avep sa supériorite accçutumée ce parlement , dans ses Mémoires publiés par lordl Sheffîeld, page i46. « J'ai assisté aux débats d'une assemblée libre. J'ai entendu Téloquence et la raison attaquer et défendre. J'ai tu dt près les caractères^ les projets et les passions des bommes le» fittt rtmarquable* d* nos jovvt. La catts« du çonveniemeAt étM*
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habilement défendue par lord Nortli , homme d*état d*ane intégrité irréprochable, consommé dans l'art de la discussion^ et maniant ^ avec un é(];al talent , les armes de la raison et du ridicule. Il siégeoit sur le banc de la trésorerie entre Fj^vocat - général et le procureurgénéral , lee deux soutiens des lois et de l'état , magis pares quam ^imiles. Le ministre pouvoit $e reposer ayec une confiance non moins grande sur le jugement profond de Thurlow et sur la savante élo« quence de Wedderburne. De l'autre côté de la chambre, une opposition énergique et puissante étoit excitée et soutenue par les sorties impétueuses de Barré, par la sagacité judiciaire de Dunning, par Timagination abondante et philosophique de Burke , et par la dialectique véhémente de Fox, qui montra, en menant son parti, qu'il étoit capable de mener un empire. C'est par de tels hommes qu'étoient attaqués et défendus tout principe de justice ou de poU« tiqne , toute opération de paix et de guerre , tonte question de pouvoir et de liberté : et l'objet de cette lutte importante étpit Xmni^m •u la séparation de l'Angleterre et de l'Amérique. 9
LIVRE XXV
Assemblée du parlement. — Discours du roi. — Amendement proposé. — Protestation. — Réduction du nombre des gens de mer. — .Pièces mises sous les yeux du parlement. — Motion de lord Cliatham pour Téloignement des troupes. — Elle est rejetée. — Il demande la permission de présenter un bill pour apaiser les troubles d'Amérique,
. — principales dispositions du bill. — Il est combattu par lord Sandwich et le duc de.Graflon. — Soutenu par lord Gamden et lord Shelburne. — Altercations personnelles. — Fougueux discours de lord Chatham; — Réplique. — ■ Pétitions en faveur des Américains. — Elles sont renvoyées' à tin comité. — Pétition de Franklin et'arutres. — Elle est rejetée. -*- Comité pour Texamen des pièces relatives à TAmérique. — Motion pour la présentation d'une adresse. — Elle passe. — Motion pour faire renvoyer de nouveau l'adresse à un comité. — Elle ne passe point. — Conférence. — Débats à la chambre des lords. — Énergique discours de lord Mansfield. — La discussion dégénère en personnalités. — Motion adoptée. — Protestalions. — Augmentation du nombre des troupes de terre et de mer. — Bill pour imposer des restrictions aux province» de la Notrvelle- Angleterre. — Pétitions. — Audition de témoins, — Débats à la troisième lecture du bill. — Amendement fait par ta chambre des lords. — Il est retiré. — Bill pour imposer des restrictions à d'autres colonies. •— Avantages accordés aux Irlandois. — Propositions conciliatoires de lord North. — Le gouverneur Pownall les appuie, — Embarras de lord North. — Il en est tiré par sir Gilbert Elliot. — Résolution adoptée. — Motion de Burke. ■:— Son- discours. — On rejette ses propositions» — Plan de M. Hartley. — Il est écarté. — Remontrance de New-York. — On la rejette. — Tentative pour faijper
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rapporter Pacte dit de Québec. — Aulres affaires du par- , lement. — Prorogation.
J^A chambre des communes ayant réélu pour président i774-
-iir Fletcher Norton , le roi , dans -son discours d'où- c^nvoci-
^'erture, exprima sa vive afBiction de ce que l'esprit tjon du
<le résistance aux lois avoit éclaté dans la province de ment!
Massachuset car de nouvelles violences, d'une nature ^? °®^'
Xrès€riminelle,quefavorisoient les autres colonies. «Des du roi.
tnesures , ajouta-t-il , ont été prises pour donner une
nouvelle force aux actes de la dernière session, qui
«ont nécessaires à la prospérité du commerce et au
^^établissement de la paix.^> Le roi fit connoitre son
intention de s'opposer à toute tentative d'altérer ou
d'affoiblir l'autorité suprême du parlement sur tous
ses domaines, et il exprima la résplution de maintenir
<;ette autorité essentielle à la dignité^ au salut et à la
j)rospérité de l'empire.
Le duc de Richmond proposa un amendement à Ta- Amende-
•dresse', et neuf pairs prirent le parti inusité jusqu'à- "'p"),*^^.'^^
4ors de protester Contre le rejet de cet amendement. Prote«ta- _, , . ,. ., . tion des
« Ils ne vouloient pas, dirent-ils, sans enquête et sans lordj. informations , s'engager à la hâte dans des déclarations qui pouvoient plonger leur patrie dans les horreurs de la guerre civile. »
Dans la chambre des communes, lord Jean Caven- Propotidish proposa un amendement pour demander com- *»on dans
i r r ^ la cham-
munication des nouvelles reçues d'Amérique. Il fut bre des combattu par le ministre , qui déclara qu'il reconnoissoit l'avantage d'une reconciliation avec les colonies, mai^ que y. comme elles ne faisoient aucunes proposi-
commu-
nes. ,
lions y ce n étoit point à TAngleterre à céder la première. L'adresse fut adoptée par une majorité qui prouva la force du ministère dans le nouveau parlement (i).
Mànc^ On n'avoit point encore reçu de documents suffi* nombre sHnts sur Tétendue de la résistance de FAmérique. Les ^V lettres des gouverneurs attestoient la vérité des obser-
inwruif. ^
vations contenues dans le discours du roi ; mais elles
ne renfermoient ni faits, ni conclusions qui pussent autoriser le ministère à annoncer au parlement qu'il fallût s'attendre à une résistance à main armée. Le nombre des marins fut en conséquence réduit à seize mille , et on fixa le nombre des troupes de terre à dix»sept mille cinq cent-quarante-sept hommes effectifs. Le ministre, après avoir reconnu que les mesures adoptées par le dernier parlement n'avoient pas eu l'effet qu'on en attendoit, promit la communication des pièces, et proposa de nommer un. comité chargé spécialement des affaires d'Amérique.
Des non** j^^ nouvelles reçues pendant les vacances du par- Telles ar- . 1 , . 11ment, lement prouvèrent plus clairement encore les dispositions des Américains. Elles contenoient le récit de toutes leurs opérations jusqu'à l'occupation du fort William-et-Mary. Les mesures du parlement furent alors entièrement décidées, et le système de répression adopté définitivement, •oumises Lord North saisit la première occasion de mettre au parle- sous Ics veux de la chambre les nombreuses pièces
ment. ^
19 janv. relatives aux colonies (2). C'étoient des lettres , des pro-
(i) 264 ▼oix contre 78.
(a) Il n'y avoit d'abord aucune lettre de Maryland ; mais il en arriva plus tard.
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damaiions , ^ des récits d'évèneinetits et autres documents intéressants. Il y joignit les opinions des gouverneurs et des autres fonctionnaires sur la situation des affaires. Tous ces papiers furent soumis à un comité. Motion Dans la chambre-haute, lord Ghatham proposa une ^l?"^^ «dresse pour demander au roi d'apaiser la malheû- pour reuse fermentation des colonies , en éloigtiant les trou- ^^enj^^*^ pes de Boston. Dans son discours., il blâma le retard troupes. <les communications, il accusa le ministère de tromper le peuple par de faux Rapports , «t il recommanda d« tenter tous les moyens de conciliation avant la réunion du nouveau congrès. « Rien , dit-il , à moins que je me :Sois cloué 4ans mon lit par Texcès de la maladie^ ne m'empêchera de donner une attention continuelle à tin objet aussi important. Je frapperai à la porte dé ce ministre endormi et déconcerté ; je le réveillerai au sentiment du danger qui le menace. Quand je parle de l'importance <les colonies, et des dangers prêts à fonàre sur notre patrie, par suite du mauvais plan de l'administration , je ne veux point que Ton pense que je demande une indulgence réciproque entre l'Angleterre et l'Amérique. Ce n'est point l'indulgence que je veux pour l'Amérique, c'est la justice. Et je combattrai toujours pour que les Américains nous rendent l'obéissance qu'ils nous doivent. Ils doivent obéissance à nos ordonnances de commerce et de navigation; mais il faut tirer une ligne de démarcation entre les objets compris dans ces ordonnances et leurs droits de propriété. Que ces droits de propriété restent à jamais inviolables et sacrés 1 Ne leur imposons des taxes que de leur consentement, exprimé dans leurs assemblées provinciales : autrement ce droit de propriété est nul.
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Quant aux subtilités métaphysiques par Jesquelfes on s'efforce de prouver quç les Américains ne doivent pa's être plus assujettis aux ordonnances commerciales qu'aux taxations, puisqu'ils ne sont -pas représentés dans le parlement anglois, je déclare qu'elles sont futiles, frivoles et sans fondement. La résistance à vos actes étoit nécessaire, pjarccqu'èlle étoit juste : et votre vaine déclaration. de Ja toute-puissance du parlement, et vos impérieuses doctrines sur la nécessité de la soumission des colonies, seront également impuissantes pour convaincre ou pour réduire à la servitude vos compatriotes d'Amérique, qui sentent que la tyrannie est insupportable au peuple anglois. Les moyens dont on s'est servi pour réduire à cet esclavage sont ridicules et foibles dans la pratique, autant qu'ils sont injustes en principe. A la vérité, je ne puis qu'éprouver l'inquiétude la plus vive de la situation du général Gage et des troupes qui sont sous ses ordres , connoissant son humanité et ses talents; et ayant toujours pour les armées angloises le respect le plus profond et l'amour le plus ardent. Leur position est vraiment indigne d'eux. Ils languissent sans gloire dans l'inaction. C'est une armée condamnée à l'impuissance: vous pouvez l'appeler une armée destinée à la sûreté et à la conservation; mais elle n'est réellement qu'une armée condamnée à Timpiyissance et au mépris; et, pour quie l'extravagance soit égale à la honte , on en fait une armée qui opprime et exaspère. La preniière goutte de sang répandue dans une guerre civile et contre nature peut être immedicabile n^ulnus. Soyez cléments, tant qu'il vous reste des voies de réconciliation ; ou 'du moins préparez-vous les moyens de Tétre. Apaisez h
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jFermentatioD qui se répand en Amérique , en éloignant <le ce pays la cause hostile qui Ta produite. Cette, armée est nuisible et sans utilité, puisque tout son service est dans Tinaction. Non dimicare et vincere. Ce nest point des combats qu'elle peut attendre -sa. victoire. Sa force seroit trop disproportionnée avec celle d'un pe^ple brave, généreux et uni qui a des armes à
la main et du courage dans le cœur Trois millions
<l'hommes , dignes descendants d'ancêtres vaillants, et pieux , chassés dans ces déserts par les maximes d'une tyrantiie superstitieuse, voilà ce que cette armée au- Toit à combattre. — N'est-il pas temps de mettre un terme à l'esprit de persécution? Les braves descendants de- ces braves ancêtres doivent - ils hériter, de leurs misères, comme ils ont hérité de. leurs vertus? Doit-on déployer contre eux une sévérité oppressive, clont les récits de l'histoire et les peintures de la poésie n'offrent aucun exemple? — :- Rhadamantus habet duris- •sima régna , castigatque , muiitque : c'est . ainsi qu£ s'exprime le plus sage des poètes , et peut-être le plus sage des hommes d'état de l'antiquité. — Nos ministres disent que nous ne devons point entendre les Américains. Ils ont été condamnés sans être entendus. La vengeance a frappé à-la- fois le coupable et Tinnocent, en formant, avec tout l'appareil de la guerre, un blocus 'qui a rc»duit à la famine et à la mendicité trente mille habitants. »,
Il fit un pompeux éloge du congrès, qui lui paroissoit supérieur en sagesse et en, prudence à l'assemblée rde l'ancienne Grèce. « Thucydide, dit-il, n'a fait mention d'aucun sénat plus honorable, plus respectable que celte assemblée qqe l'on méprise. La fermeté, lô
courage et la modération ont marqué tous ses actes; et il seroit heureux pour l'Angleterre que la chambre des communes fut aussi indépendante et aussi incorruptible. Les ministres peuvent satisfaire leur passion et tromper le public en appelant ces assemblées des assemblées commerciales : elles ne le sont point. A la vérité , elles vous servent de facteurs pour votre commerce; mais sous ce rapport elles subsistent pour rien, car le droit de commission n'est rien. Les documents sur l'Amérique, que nous présentent les ministres, ne sont autre chose que les rapports de leurs agents, qui sont payés pour les faire ; mais ce ne sont ni ces assemblées commerciales, ni Tinfluence qu'elles exercent qu'il faut consulter pour bien juger de l'union des Américains. A la vérité, le commerce accroît la gloire et la richesse d'un pays ; mais sa richesse et sa force réelles sont dans les cultivateurs : on retrouve dans, leur vie simple la candeur de la vertu jointe au courage et à ia droiture que donne la liberté. Ces véritables enfants de la terre sont invincibles. Ils consentent à s'occuper d'opérations de commerce; mais si on leur proposoit d'abandonner la cause de la liberté , ils s'écrieroient : « Si le commerce et la servitude sont insé- ¥ parables, nous abandonnerons le commerce : que l6 « commerce et la servitude cherchent d'autres bords ; 4c nous n'en voulons point ! » Il étoit facile de prévoir cette résistance à votre système arbitraire de taxation : elle résultoit nécessairement de la nature des choses, des droits de l'homme,, et sur-tout de l'amour de la liberté, si puissant dans ce pays. L'esprit d'opposition qui se manifeste en Amérique contre vos taxations est le même, que celui qu'ont rencontré eu
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Angleterre les prêts et les dons gratuits. C'est le même esprit qui a soulevé la nation entière, et qui, par le bill des droits, a vengé la constitution anglaise. C'est au même esprit qu'est dû rétablissement de cette grande maxime fondamentale de nos libertés, qu'aucun sujet de l'Angleterre ne peut être soumis à une taxe que de son propre consentement. Ce noble amour de la liberté enflamme trois millions d'bommes en Amé-^ rique ; ils préfèrent tous la pauvreté avec la liberté à des chaînes dorées et à une opulence honteuse : ils mourront tous pour défendre leurs droits d'hommes^ leurs droits de citoyens libres. La cause de l'Amérique est liée à celle de tout véritable vi^hig. Toute la nation irlandoise, tous les vrais whigs de l'Angleterre y tous les habitants des provinces de l'Amérique forment plusieurs millions de v\rhigs, ennemis de ce système. A cette force réunie, quelle force opposerezvous? Quelle force, mylords? Quelques régiments en Amérique, et dix-sept ou dix-huit mille homtoies en Angleterre ! La supposition est trop ridicule pour vous occuper un instant. Jamais une pareille union , fondée $ur la raison et sur des principes inébranlables, na sera combattue avec succès par les ruses et les ma-» nœuvres des ministres et de leurs agents. Ce n'est point en déposant des papiers sur votre table, ni en r?6mp* tant 'les votes dans cette chambre que vous éloignerez l'heure du danger. Elle arrivera, cette heure fatale, à moins que vous û'anniiliez tous ces actes funestes : elle arrivera avec toutes ses horreurs î et alors ces ministres si orgueilleux , malgré toute leur sécurité et toutes leurs manœuvres , seront forcés de cacher leurs têtes ! Ils seront forcés d'abandonner honteusement leurs mé*
sures et leurs- principes; principes qu'ils avouent et qu'ils ne peuvent défendre ; mesures qu'ils osent tenter, mais qu'ils n'espèrent point effectuer. Us ne peuvent ^ mylords, ils ne peuvent faire un pas; ils ïie peuvent faire un ^mouvement : ils sont échec et mat. Ce n'est point en révoquant tel ou tel acte du parlement ; ce n'est point en annulant des pièces sur parchemin, que vous nous rendrez l'Amérique : ôtez- lui ses craintes et ses ressentiments, et vous pourrez alors espérer son attachement et sa reconnoissance/ Mais aujourd'hui qu'elle est outragée par une force «armée à Boston, et irritée par l'appareil hostile que vous déployez dans son sein , si vous pouviez la contraindre à des concessions, elles ne vous offriroient-ni franchise ni sécurité : elles vous seroient faites irato animo, et^'auroiènt rien de ces pactes honorables qui lient les hommes libres. Arrachées par la force, elles ne seroient que l'ouvrage delà crainte. Il est cependant plu§ qu'évident que vous ne pourrez jamais contraindre à des conditions de soumission aussi honteuses des l^ommes aussi unis et aussi forts en principes que le sont les Américains : cela est impossible! Et lorsque j'entends censurer le général Gage pour son inaction, mon indignation n'en accuse que les mesures insensées et les conseils imprudents qui l'ont entraîné dans }a malheureuse situation où il se trouve. Cette situation me rappelle la réponse d'un général françois dans les guerres civiles de France. On demandoit au prince de Condé, qui combattoit contre M. de Turenne, pourquoi il ne faisoit pas prisonnier son adversaire, qui étoit si près de lui:. J^af peur^ répondit. franchement le prince, fai peur ^uil ne me prenne. \
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' «^IIq nioment viendra où nous serons enfin forcés dc^ revenir sur nos pas. Faisons ce mouvement rétrograde tandis que nous le pouvons , et n'attendons pas qu W nous y contraigne. Ces actes violents et oppressifs doivent être révoqués : vous les rév^oquerez. Je jure que ^fous finirez par les révoquer : fy engage mon honneur! Je consens à passer pour un idiot, si ces actes ne sont pas révoqués! Évitez donc cetle nécessité honteuse^ humiliante. Pj^enez la dignité qui convient à votre su* périorité, et faites les premières avances/pour la concorde, la. paix et le bonheur de3 deux pays. Vous» n'aurez qne véritable dignité que lorsque la prudence et la justice vous guideront. La politique la plus sage et la plus raisonnable veut que vous fassiez les premiers pas.. Les cohcessions ont meilleure grâce et des effets plus salutaires, quand elles viennent du pouvoir le plus fort. Les hommes consentent plus volontiers à reconnoître cette supériorité ; et une confiance durable s^établit alors sur rattachement et la reconnoissahce ;, telle étoit Topinion d'un poëte , qui étoit en mi^me temps un sage politique, Tami de Mécène et le pape-, gyriste d'Auguste. C'est lui qui donna au fils adoptif du premier César, au maître du. monde, ce conseil plein de sagesse et de. .dignité :
a Tuque prior, tu parce, genus qui ducis Ofympo ; '^ * a Projice tela manu.... T»
JD^n autre côté, tous les dangers vous menacent 31^ vous persistez dans ces désastreuses mesures. La guerre; étrangère est à vos portes. La France et l'Espagne observent votre conduite, et attendent les suites de vos fautes pour en profiter. Si les ministres continuent
à donner au roi des conseils aussi funestes, et à le conduire dans une route aussi mauvaise, je ne dis pas qu'ils feront perdre au souverain Tamour de ses sujets, mais j'afSruae qu'ils dégraderont la couronne; je ne.dis pas que le roi soit trahi , mais je déclare que le royaiuné est perdu. »
La motion de lord Chatham fut appuyée par le duc de Ricfamond, le marquis de Rockingham, et par le9 lords Shelburne et Gamden. Ils insistèrent sur ce que l'assertion de la suprématie du parlement étoit une question, de métaphysique abstraite , qui n'avoit été introduite à dessein dans la discussion sur les affaires d'Amérique que pour tromper également le peuple et le parlement. «Le dernier artisan, dirent-ils, est devenu tout fier de son importance, depuis qu'il se croit personnellement engagé dans une querelle avec des traîtres, des vagabonds et des rebelles, aussi remplis de bassesse que d'ingratitude. Mais quelque fondée que soit la suprématie législative de TAngleterre ( et cette doctrine est juste quand elle est bien appliquée), il n'en est pas moins vrai et conforme aux opinions de tous les publicistes, qu'aucun homme, d'après les vrais principes de la liberté naturelle ou civile, ne peut être dépouillé, sans son consentement, d'une partie quelconque de sa propriété. La questioa n'est pas réellement soumise au peuple et au parlement ; parceque le ministère, composé de quatre ou cinq personnes^ qui toutes sont guidées par une seule , exerce une domioation absolue sur le parlement. La querelle existe donc entre le ministère et toute l'Amérique. » L'oppo^ sition analysa les actes de la dernière session, et leK déclara tous iaconstitutionnels. Lord Gamden cita Sel*
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den et Blackstone pour prouver que , quoiqu'il soif impossible de définir exactement les diverses circon'stances et événements qui peuvent justifier la résis^ tance, du moins le peuple, ayant un droit naturel de veiller à son boubeur et à sa conservation, a celui de révoquer un pouvoir qu'il a donné, quand on l'emploie contre lui-même pour le perdre et le ruiner.
La motion fut combattue par les comtes de Suffblk, de Rochford et Gov^er, les vicomtes Townshend et Weymouth, et lord Lyttleton.
Us attaquèrent les assertions de lord Chatham, et ses éloges d'un congrès dont les actes et les résolutions respiroient un esprit d'indépendance et de révolte. «Le parlement anglois, dirent -ils, possède un droit incontestaUe à une suprématie législative. Si ce droit n'existe pas de fait, il est absurde; s'il existe, il faut le maintenir ou l'abandonner pour toujours. Les difficultés du moment ne peuvent que s'accroître dans quelques années. La désobéissance au parlement, tolérée une fois, anéantit toute prétention à la suprématie sur rAmérique. Sans Tobstination des habitants, l'acte sur le port de Boston aupoit eu une exécution facile ; et en indemnisant la compagnie des Indes orientales^ il auroit permis le rétablissement du port et facilité une réconciliation durable. Les résolutions du congrès contre les actes du parlement prouvent que les Américains étendent leurs projets au-delà de leurs réclamations, et qu'ils ont même le dessein de détruire l'acte sur la navigation , ce grand pedladium du com-^ merce de l'Angleterre. Il ne s'agit pas seulement des impôts dans la question qui nous occupe. La détermination qui sçra prise décidera si le grand système com*
mercial dont dépendent la force et la. prospérité de TAngleterre, et les intérêts mutuels des deux pays^ doit être anéanti pour complaire à la folle ambitioi» d'un peuple turbulent et ingrat. La mère-patrie ne doit rien céder, tant que sa suprématie ne sera point reconnue. Une juste et respectueuse déférence seroit suivie de tous les actes d'indulgence qui seroient dans Viritérêt véritable des deux pays. Des concessions préa- Id^les seroient impolitiques, lâcher et absurdes. Le devoir de l'administration est de réduire les Américains rebelles. » Le comte de Suifolk, secrétaire-d'état, avoua formellement que le ministère étoit déterminé à contraindre les Américains à l'obéissance par la force des armes, et déclara avec orgueil qu'il avoit lui-méine conseillé les voies de rigueur, d'après sa conviction de leur nécessité. On repoussa toute enquête sur l'état de% tfoupes à Boston et sur la conduite du général Gage, par l'impossibilité de se former un jugement certain à une si grande distance, et d'après des documents^ aussi insuffisants que ceux que possédoit le parlement. La motion fut rejetée ( i ).
1*"' fév. En soumettant sa dernière motion à la chambre, le de^lord comte de Ghatham dit qu'il avoit dressé un plan d'ar-* Ghaiham rangement durable, certain et honorable, et qu'il saiwoter un siroit la première occasion de le représenter sous le ^^^' titre de : « Acte provisionnel pour apaiser les trouble» d'Amérique et pour assurer la suprématie législative et l'autorité de l'Angleterre sur les colonies. » Son discour» préalable fut court : il représenta la nécessité d'une prompte tentative de conciUation. « L'Angleterre et
(i) 18 voix pour et 68 contre. Le duc de Guœberhnd fit parti* 4je l^jaaiïiQnié* • . -
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TAmérique, dit-il, sont en armes et attendent le âignal d'une lutte qui , de quelque côté que se range la victoire, entraînera inévitablem^st la ruine et la perte de Tune et de Tautre. Je désire jouer le rôle de média* teur, mais sans aucune vue de popularité, et sans pai^tialité pour mon pays. Ni d'une part ma haute estime pour TAmérique, ni de Tautre mon amour inaltérable pour l'Angleterre n'influenceront ma conduite. J aime les Américains 9 parcequ ils estiment à une juste valeur le bien inappréciable de la liberté; mais si j'étois une fois persuadé qu'ils entretinssent l'idée même la plus éloignée de s'affranchir de la suprématie législative et de l'autorité constitutionnelle du parlement anglois, je serois le premier et le plus ardent à demander que toutes les forces de l'Angleterre fussent employées à maintenir cette suprématie. J'implore l'assistance de la chambre pour employer ces matériaux encore infor^ mes comme il convient à la dignité et à l'importance de l'affaire qui nous occupe, et de manière à en assurer le succès. V
- Le bill pjoposoit de modifier Pacte de déclaration.^ Contenu Le parlement angjois devoit avoir plein pouvoir de ^ régir l'Amérique en tout ce qui concernoit généralement les domaines de la couronne et n*étoit pas de la coDOpétence locale des corps représentatifs des divei'ses colonies, et particulièrement en matière de règlements de commerce. Pour dissiper les vaines alarmes qu'avoit fait naître une armée permanente, sans déroger à la prérogative constitutionnelle et reconnue de la couronne, on devoit déclarer qu'aucune force militaire, levée et entreteitue suivant la loi , ne pourroit légalement être employée à violer et à détruire les justes i8. H
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droits du peuple. Relativement aux taxations, ancnire taxe ou chargée, au profit du trésor royal, ne pouvoit être perçue eu Amérique, sans le consentement légal des assemblées provinciales. Les délégués au dernier congrès général dévoient se rassembler de nouveau au mois de mai pour r^connoitre la suprématie de lauto* rite législative du parlement , et pour déterminer librement le subside annuel que les colonies mettroient à la disposition du parlement, en dégjrévement de Isr 4ette nationale, qui s'étoit accrue pour la défense et )a prospérité des cplonies. La libre concession de ce subside ne devoit cependant pas être regardée comme une condition du redressement des griefs, mais comme BU témoignage d'affection ; et le congrès ne pouvoit pas exercer lui-même le droit de taxation,, sans avoir préalablement reconnu lautorité suprême du parler ment. On devoit faire droit à la pétition du congrès, en imposant des restrictions à la juridictioudelamirauté; rétablir le jugement ppr jury dans les affaires civiles où on Vavoit aboli ; renoncer au pouvoir de transférer ks personnes accusées de meurtre dans dautres pro* vinces ou en Angleterre, pour y être jugées; révoquer tous tes actes relatifs à TAmérique, ciepuis la quatrième ^nnée du régne du roi jusqu'à la dernière session, y compris Pacte de Québec et celui du cantonnement destroupes. Les juges dévoient conserver leurs charges» comme en Angleterre, tant qu'ils ne prévariqueroient jioint : les chartes coloniales dévoient être confirmée» ^t déclarées à Tabri de tout envahissement on restriction, excepté en cas d^abus, ou de forfaiture. Le biH se terminoit en ces termes : « C'est ainsi qu'une franche^ réçonciliatioa détoufoiera les nou^lheurs qui hoias met
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ji^acent. Cet accord solennel entre TAngleterre et ses colonie^ sera un monument durable de la clémence et de la magnanimité du souverain envers son peuple, de la sagesse et de la modération de cette grande nation, si renommée pour son humanité et pour sa valeur, de la fidélité et de la reconnoissance des braves et loyales colonies envers la mère^patrie, qui leur conservera sa protection et son attachement. »
Cette motion donna lieu à une discussion animée. DIkqs^ ' ' Le comte de Dartmouth , secrétaire-d*état au dépar« Propositement de rAmérique, exprima le désir que le bill fût ,*'^,^^* dépose sur la table f pour être pris en considération , moath* après l'adoption de quelques résolutions relatives aux pièces déjà communiquées/
Cette modération apparente fut fortement blâmée Opposipar lord Sandwich , qui prétendit que la moindre con* lo^a cession étoit un abandon de la cause du gouverne- Sandwich ment. « Les Américains, dit-il , ont formé les desseins pairs aa les plus hostiles et les plus perfides. Us se sont rendus . ^'j^of,^. coupables dé révolte ouverte, en s'emparant des forts ihaim et des munitions, avec une intention avouée de s'en servir contre le gouvernement du roi. Ce mode d'introduire le bill n'a jamais été dans nos usages parlementaires. Le vieux prétexte de préserver nos intérêts commerciaux par des concessions est un artifice qui ne peut tromper que ceux qui ne veulent pas voir et qui sont déterminés à contredire l'évidence des faits. Les Américains ne disputent point sur des mots, mais sur des choses : leur but est d*étre affranchis des l'es-» trictions commerciales : ils veulent faire le commerce des Autres nations; et j ai des lettres qui prouvent inçoa rt e st afalement qu*ils ont des vaisseaux qui chargent
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maintenant à Lorient, au HaVre-de-Grace et à Amster^-' .danr, pour rAmérique, des marchandises de FEurope et des Indes orientales. Je demande en conséquence le rejet immédiat du bill. »
Le premier lord de Tamirauté fat sontenu par le duc de Grafton, le comte Gower et le ceiâte de Hills* borongh. Le doc de Grafton sur-tout attaqua la ma* nière anti- parlementaire dont ce bîH avok été pr^ sente. »' J'ai ^ dit - il , Thonneur de siéger dans cette chambre depuis plus long-temps cpie le noble coftote, et je ne itie souviens pas qu'il y ait un exemple d'une semblable présentation^ Un si grand nombre d articles différents ne peuvent être réunis en nn seul bili : ils doivent être discutés séparément. » D'autres antagonistes dn bill affirmèrent qu'il étoit combiné de manière à faire droit à toutes les prétentions des Américains, mais qu'il n'offroit aucune garantie pour des concessions de leur part ; qu'il sanctionnoit et légalisoit le dernier congrès, et autorisoit une autre assemblée de même nature^ Les actes du parlement dont on propesoit la révocation forent défendus avec succès, particuli^eroent l'acte sur Québec, dont on exalta la modération, la justice et la sagesse.
Le bill est Le bill fut soutenu, ou plutôt son rejet immédiat •oQtenu. £y^ combattu par le duc de Bicbmond, le comte de j^h^lhurneet lord Camden. Lord Shelburne dit que la ruine du commerce et des manufactures, l'augmenta^ tion des taxes , l'épaisement àa trésor, la diminution des revenir , seroient les inévitables conséquences des mesures de l'administration. « La cessation , dit-il , des approvisionnements de blé qui nous arrivent d'Amérique produira nécesiairem^it la famine^ Dans ce ca»^
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3. Fftiidra toutes les forces militaires du royaume pour contenir le peuple , comme on en a eu la preuve pendant la disette de 1766. » Le ministre fut en général sommé de discuter les principes du bill, quoiqu'on nexigeàt pas une décision immédiate à ce sujet. Les lois dont on proposoit la révocation furent analysées avec une grande sévérité, et sur-tout celles de la dernière session. On ne manqua pas de parler de Tinterv«nti9n probable de l'étranger, et d'avertîr ie ministère de se défier des assurances des ennemis invétérés de TAngleterre,
Un parti plus modéré, le duc de Manchester, le coi»te Temple et lordLyttletan désapprouvèrent plusieurs parties du biil; mais ils blâmèrent son rejet imx^E^ial, eomme-étant uiie:|cisu]te inutile à un bomme li un noble oaractère. Lord Temple attribua tous les iDaUieurs à la révocation de Tacte sur ie timbre ; et les lojs de la précédente session loi parurent plus btâma^ bi^s dafisJa forme que di^ns le fond. Lord Lyttleton votfKCcmtre le rejet du bill, et différa Cependant eii plusieurs points <|e lord ChHtbfun^ ]iarticulièrement sur l'acte de Qfpébec, dont il conbattit la révocation.
Dans ift QMirs de cette <lisei^sii»n , il s'éleva un grand Ahercanombre d'atUeraation^i personnelles. Le duc de BNch- go^nnell»" moti^^ttaqusi'Viokmaient lond Gower; et lord Chatham^ en discutant la mcM,ion de iond Sandwicb , pro- ^oça une terrible pbilif^que contre toute ladministration.
11 commença par son ancien collègue , le duc de Viblent Grafton , qu'il attaqua avec une grande animositc. je^^^îîîj « Suis-je plus condamnable , dit-il , d'avoir introduit Chaiha»cette a£faire dans la chambre, que le ministre de l'em
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arracher? On a déclaré que rAmériquè est en révohe: onze jours se sont écoulés depuis ma dernière motiot) ; et les ministres du roi n'ont encore proposé aucune mesure. En ce moment même, s'ils m'assurent qu'ils ont un plan à présenter, je leur donnerai la preuve d'une modération qu'ils ne méritent pas , en retirant mon bill sur-le-champ. L'inconvenante résolutiofn d^é* touffer ce bill à sa naissance ne le plongera point dans l'oubli. Il parviendra au public , à la nation , au^ sauvages les plus éloignés dé l'Amérique. Il sera jugé froidement et apprécié comme il le mérite. Je ne suift point étoùné que des eniiemis de la liberté détestent ceux qui l'idolâtrent', et que des hommes siàtis vertu persécutent ceux qu'elle enflamme. Je pourrois démontrer, si je le voulois , que*toute vot^ côndtikfe^ poli* tique a été une suite continuelle de foibléftse , de témérité, de despotisme , d'ignorance, de futilité, dé né* gligeùce, de fautai, de servilité, d'incapacité et de corruption. Cefiendatit, en f réfléchissant , je diAs vous reconnottre tin mérite , celui d'avoir touj6«ifs 1%illé attentivement à vot peepi^ intérêts/ Sous ce rapport, vous êtes dViabiles hoBUfies d'état et de pfUl&iDIds politiques. Vous savez bien i|ue, si là mesure que je propose étoit adoptée, ^ous seriez obKgéf dequîtter sur^ le-champ vos places. Je doute qtè vofts soyez capables de les conserver, à quelque condition que ce soit. Mais je suis sûr, tant votre caractère et vos talents me sont connus, que tout plan de réconciliation, quelque modéré, sage et facile qu'il soit, doit échouer entre vos mains. Qui peut donc s'étonner que vous rejetiez une mesure^ qui doit anéantir votre pourvoir, vous priver de vos traitements, et vous réduire
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à Fétàt d^Dsignifiance auquel Dieu ei la nature tous avoient destinés? »
Les comtes de Gower et de Hillsborougfa répondî- ^^P*"*î!** rent viyemeDt à ces diatribes immodérées, qui leur pa- aîstret* rurent cacher un projet factieux d'entraver la marche <du gouvememeot et d'acquérir une coupable popularité. « Sans doute, dirent-îls, on va mettre beaucoup de ^séle et d adresse à répandre cobill et à enflammer lesprit puyic , /timt en Angleten*e qu'en Amérique. Dire que trois onllions d'Américains sont en armes est une ^exagération monstrueuse. La population entière nexcède pas ce nodkbre. Un tiers sm moins ne demande pas «mieux que de se soumettre: et en déduisaiit du reste les vieillards, les enfants et les fetames, on verra que les «faits allégués par lord Chathanl ne sont pas plus exacts «que ses arguments ne sont péremptoires. C'e^ répondre .suffisamment a des accusations générales ^ui n'ismt d^autre bal» que de proyoqÉier ttne défense lict des explications. Les personnes attaquées , ajouta iord Gower ^ ont le sort de tous les i^inistres qui se sont succédé. Lord Chatham les a teui» également condamnés 1, quoiqu'il ait énsiiite a^ de concert ^tivec eux : et si son âge ne s'y opposçk pas, il auroh'^probablement en cette occasion donné une i¥)uveUe preuve làe sa versatilité en adoptant les m^esures qu'il condamne si hautement. » ' •
On adopta la motion de lord Sandwich^ et celle relative au bill fut rejetée(i). .
Cependant les pièces soumises à la chambre des Pëtîtion» communes furent renvoyées à un comité. De nom- ®" ^«^««^
(s) 61 voix contre 3i.
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Amëri- breuses pétitions sur les affaires d'Amérique furent présentées par les grandes cités et villes commerçais tes. Elles supplioient le parlement d'abandonner des mesures qui avoient produit ce pacte américaiii si préjudiciable au commerce ( i ) .
Pétition La première pétition des commerçants de Londres
Londres. ^^ naître une vive discussion , sur une proposition de la renvoyer à un comité ,- le lendemain du jour de la nomination du comité chargé d examiiter les pi^s. La conduite des ministres fut l'objet de violentes attaques, et on jeta du ridicule sur le comité. proposé. M. Burke l'appela un comité d'oubli. La question fut cependant résolue affîrmativemest (2); et toutes les autres pétitions, ainsi que^ celle de Birmingham, qui étoit dans un sfiii^ contraire (3) , furent soumises au même comité. Les qégociaqts de Londres, mécont^ts de ce renvoi, retirèrent leurs pétitions, en déekraut qu'ils n'avoient aucune inquiétiide sur leurs créance» en Amérique, à moins que les mesures adoptées en Angleterre n'ôtassent aux Américains toiis Jes moyens de s'acquitter,,
Pëtiiion Le: floctçiur Franklin, et MM. BoUan et Lee , qui
du , * ' . , I > . m s /■
docteur etoicût autorjses par le congi-es contmental a présenter
(i) Les commerçants américains à Londres en présent^ent deux,: Bristol lé même nombre. Glascow„ Norwich , Liverpool , Manchester, Birmingham , Wolverhampton , Dudléy, et'plnsieurs autres villes d'Angleterre et d'Irlande , enyoyèrent des pétitions , ainsi que plusieurs corps de négociants qui y étoient- intéressés.
(2) 197 voix contre 8ï. .
(3) L'opposition prétendit que cette contre-pétition avoit été honteusement obtenue par l'influence ministérielle, et qu'elle étoit signée par des personnes qui n'étoient point intéressées dans le commerce de l'Amérique.
Gbogle
sa pétition aU roi , demandèrent à être entendus à la Franklin barre, pour donner sur cette pièce tous les éclaircis- * sements qu on pourroit désirer. Dans la discussion sur cette demande, on affirma d'un côté que si on consçntoit à les entendre,, il en résulteroit un désordre ir** remédiable.et Tanéantissement da gouvernement co* lonial; que ce seroit sanctionner le congrès, qui n etoit point une assemblée légale , et reconnoitre , comme étant légalement i^utorisées, les personnes qui demandoient à être entendues. De Tautre côté, on prétendit que le congrès, illégal pour tout antre objet, étoit compétent d%BS ce cas ; que la pétition étoit signée par tous les membres; qu'elle pouvoit être reçue comme venant.de chacun d eux en particulier, et que lequité de la chambre devoit plutôt la déterminer à adopter des raisons plausibles pour accueillie cette pétition qu'à inventer des prétextes pour la rejeter ; que le rejet des pétitions et le refus d'entendre les agents des Améri* cains donneroient lieu de croire que ceux qui ne vouloien(<point écouter les plaintes abdiquoient les droits des gouvernants , et provoquoient à une révolte générale. La présentation de la pétition ne fut point permise (i).
Dans un comité général, à l'occasion des pièces vè- Comité nues d'Amérique, lord North revint sur la suprématie j'çxa^*^n du parlement, sur Jfô convenance de faire participer despiéces l'Amérique aux charges de l'état, et sur les taxes lé- rAmJri* gères qui Iqi avoient été impélées jusqu'à ce jouir, et SC^®qui ne s'élevoient pas à plus de six sous par individu chaque année. Il détionça le pacte des Américains con-
(r) a 18 voix contre 68. ' •
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tre rimportatioD , comme étant la cause de la désunièû actuelle y et développa son pian, qui consi^toit à en* yoyer en Amérique une force militaire considérable ^ en vertu d'un acte temporaire, afin d'empéeher le commerce de la Nouvelle-Angleterre avec Tétran^r et la pêche sur les bancs de Terre*Neuve , jusqu'à <ie que les Américains Aissent rentrés dans le devoir. Il déclara que, s'ils y renti'oient , ils obtiendroient , sur unç demande régulière, le redremêceent des griefs qui ne seroient pas imaginaires. Le minbtre fit ensuite la Motion proposition d'mje adresse pour remercief le- roi de la
pour une . . , . , ^ ,
•dresse. 'Communication des pièces , affirmer q«e la proymce de Massachusetéloit en révolte, déclarer la résolution ide la chambre de lie pas laisser fléchir la plus légère partie de l'autorité souveraine du roi et des chambres BUT toutes les provinces de l'empire britannique, et témoigner la constante disposition du gouvernemeat à écouter les griefs des sujets du roi , lorsqu'ils les pré- «enteroient d'une manière respectueuse et constitutionnelle. L'adresse supplioit le roi de prendre des mesures efficaces pour assurer Tobéissance aux lois et à raa«lorité de la législature suprême; et elle l'assuroit de la manière la plus solennelle de l'inébranlable résoIo<tion des membres de la chambre d'exposer leurs vies et leurs fortunes pour le défendre contre toute tentative de rébellion > en maintenant les droits et ceux des deux chambres.
Amende- La discussion, quoA(ue très animée, ne présenta ^^"^^ rien de très curieux et n'eut d'autre intérêt que celui de l'importance du sujet. M. Fox proposa un amendement pour censurer le ministère , qui avoit plutôt enflammé «qu'apaisé la querelle et pour demander son
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renvoi. Il s'étendit sur Tinjustice, rinconvénancé et la folie de la motion ; il prédit la défaite ei^ Amérique et la ruine en Angleterre.
M» Dunning nia rexi&ténce dé la tévolte; mais il fut victorieusement réfuté par M. Thurlow. Où pei* ipiit avec plus de véhémence que de logique lè carac** tère des Américains , leur enthousiasme religieux , et leur peu d'aptitude au métier des armes. Le Capitaine Luttrell indiqua les malheurs qui dévoient résulter Suï\e guerre avec les colonies : il disserta longuement sur la probabilité d'une intervention' étrangère; et en parlant de l'inutilité des armés dans une pareille cause, îl termina par cette remarque : « Les Américains se consolent en pensant que chaque vaisseau^ chaque régiment qu'on envoie à Boston donne à leur cause une Boavelle For». Sans me croire prophète, je puis prédire que ces dissentions ressembleront aux troubles ^n Irlande, sous le régne dé la reine Élisabetîi. Cette reine, Voolant subjuguer les Jrlandoîs, employa une armée considérable.; mais les forées des rebelles s'ac* crurent de jour en jour. Elisabeth demanda où en étoit la cause : on lui répondit qu'elle étoit dans l'aribée. L'ahgént de ses troupes avoit pénétré dans le pays, et donné à ses ennemis le moyen, non seulement d'acheter des munitions et d\es armes, mais encore d'enrôlef des officiers étrangers. » L'amendement fut rejeté (i).
Lorsque le rapport fut présenté, lord Jean Cavendish demanda que l'adresse fût de nouveau renvoyée à un comité. Une longue discussion s'engagea sur Texis-
(f) On alla deux fois aux voix : sur Tamendemeot la majorité fut ^e 3o4 voix contre io5, ^c sur la motion origiuelle de 396 voix contré to6.
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tence de la révolte et sur le danger de la proclainer; « Je ne prétends point, dit M. Wilkes, prononcer sur l'état de Massachuset. Une juste résistance est une revolutioiiy et non une rév^olte. Qui peut dire que cette adresse violente et insensée ne fera paâ tirer Fépée aux Américains comme à nous, et que dans quelques années les Américains ne célébreront point Tère glorieuse de la révolution de 1 776, comme nous célébrons celle de 1688. Le succès couronna les généreux efforts de nos pères pour la liberté. S'ils eussent échoué , iU seroient morts sur l'écbafaud comme traîtres et rebelles; et l'époque de notre histoire qui nous fait le plus d'honneur eût été condamnée comme une époque de révolte fontre l'autorité légitime; on eût flétri denoms odieux une noble résistance, sanctionnée par les lois divines et humaines, et couronnée par l'ëxpulsiott d'un tyran. » ,
On répondit à ces observations : « La crise actudle, la plus importante et la plus difficite'qui.ait eu lieu de«: puis la révolutio|Q , n^ doit pas être plus attribuée à l'esprit séditieux des ingrats habitants de l'Amérique qu'à l'écrit turbulent qui agite l'Angleterre elle-même. \iû grand ministre se vantoit autrefois d'avoir conquis l'A^ mérique en Allemagne : il faudroit aujourd%«ii1à €Oiir quérir en Angleterre. Tant qu'on ne parviendra pas à arrêter la sédition , dont le foyer constatit est ici , et qu'on la laissera se répandre au dehors avec tant d'audace et de perfidie; tant que les artisàtis de troubles et de discorde pourront impunément faire circuler dans tout le royaume, par la voie des journaux, leurs poisons corrupteurs , nous ne pouvons espérer aucune tranquillité. Il faut en venir aux dernières extrémités
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pour ramener au sentiment de leurs devoirs ces hom* mes pervers qui égarent le peuple. Leurs actes et les piéci'S soumises à la chambre prouvent évidemment qu'ils portetit l'ingratitude jusqu'à vouloir déclarer leur indép^daoce. Il est possible que le siècle futur voie Taccomplissement de leur coupable dessein : mais le devoir des Anglois est de retarder le plus possible^ par leur vigilance, cette funeste époque. Le défaut de fermeté seroit pour notre âge une tache éternelle. » On remonta aux véritables sources des déclarations du congrès , et on s'éleva contre Tinsolence avec laquelle tes Américains refusoient de recevoir dans- leurs ports des marchandises angloises. «Nous pouvons, dit sir Guillaume Mayne, transporter les produits de l'industrie angloise et de nos manufactures chez toutes les nations qui ne sont point en guerre avec nous; le continent inhospitalier de l'Amérique est le seul pays où ils ne peuvent trouver un asile. »
Lord North, qui avoit déjà montré quelque irréso- Inr^«ola. lution, relativement aux mesures de severite , en ad^ nânistire* hcrant à la révocation de la taxe sur le thé, si cette concession pouvoit satisfaire les Américains, tnontra alors une hésitation plus grande encore. Il ne recon* xiut pas la taxation de l'Amérique pour un acte de son adiùini^ration , et il en rejeta le blâme sur le duc de Oraftoo. Il ajouta que la querelle seroit terminée, si le droit constitutionnel de suprématie étoit concédé ji FAngleterre. La motion pour le renvoi à un nouveau comité fut rejetée (i).
Daps une conférence à l'occasion de l'adresse ^ le
(i) 28B voix contre loS.
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Gonfé- oomte de Dartmouth demanda que les pairs ooncod'
^^^ rus9ent à sa présentation. Le marquis de Bockingham
tion dans remît des pétitions des commerçants américains à Loo*
bre- dres et des colons des Indes occidentale». On demaDdi
hante, j^ question préalable sur la motion du cooftede Dari*
mouth.
Lord Lord Mansfield , dans xm discours étendu et plein ficldT ^® talent , démontra l^arrogance des AméricaÏDS dam leurs réclamations, et la futilité des arguments qooii avoit employés pour faire croire que les colons ne de* mandoient qu'à être exempts de taxations. Il reprocb à lord Chatham d'avoir déclaré, dans une discussioi précédente, que les Américains, pour prix délasnS' pension temporaire et de la révocation définitive de tous les actes dont ils se plaignoient , consentiroial firanchement à recoanottre la suprématie législatif! du parlement, en toute chose, excepté en matièrei taxations. Il remarqua que le congrès évitoit de ti une déclaration, soit positive, soit équivoque; f tout ce qu'il promettoit , c'étoit de se soumettre à \^ sur la navigation , tandis qu'il demandoit fièremcstal révocation de toutes les lois qui faisoient la forcée Futilité de cet acte. Il analysa en détail les déclaratioiD du congrès, et les actes du parlement dont on se f^ gnoit ; et il prouva que la révocation de ces derni*" seroit une entière renonciation à toute suprématie, u observa, à Tégard des pétitions, que sans doute toutef les classes du peuple dévoient se ressentir des *!** de la guerre, et qu'il étoit impossible de répondre w événements : les troupes angloises pouvoient être i^ faites , les Américains pouvoient triompher, et Y^W terre être à jamais dépouillée de sa.souveraitieté. V^
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il ajouta que la seule question étôit <}e savoir si Ton devoit soutenir avec fermeté les droits dé la mère* pdtrie, ou les abandonner tout-à-fait. Il conclût des documents fournis à la chambre, qi)é les colonies étoieni dans ntk état de rébellion; et, quoiqu'il doutât de l'utilité des taxations , il déclara que ce n'étoit pas le moment de traiter cette question , et qu'il falloit, avant tout, établir et faire reconnoitre le droit du parlement. U condamna les taxes de-rannée 1767, comme ayant ité la source des troubles politiques. Il les acciisa d'à* voir excité la fermentation des colonies, et d avoir nui au commerce anglois, en exposant les Américains à la tentation de se livrer à la contrebande.
Lord Camdien nia que les colonies fussent' en ré- ^J^JÎ* vdte, et fit plusieurs distinctions sur ce qui consti* tuoit la trahison. Il désavoua toute participation à la loi qui aiK>it soumis T Amérique aux taxes , n'ayant jamais été consulté à- ce sujet.
Lç duc de Grafton blâma la conduite des deux pairs ^^^ ^* qui avoient parié, avant lui. «t U est indigpie de lord Cain^en, dit-il, et du poste élevé qu'il oc<Jupoit lorsque les taxes furent imposées , de se refuser à la responsabilité des conséquences que ces mesures peuvent avoir, en les imputant à d autres ministres, qui, comme il le sait bien, n^ont pae participé plus que lui-même à l^ur adoption. LordCamdena consenti à ces actes ^ lia moins dans le conseil du cabinet ; il a siégé à cette obambre pendant qu'on les a discutés, et il a notifié la sanction royale, sous le sceau de sa charge. Dira-t-i) maintenant à la chambre et au public que ces acte$ ont passé sans son approbation ou sa participation?» l^ duc saisit avec c^mpressement Foccaâion de décla-»
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Ter au public qu'il n'étoit pas l'auCeur de la mesure; Peut-être étoit-elle contraire à son opinion; mais il se réserva de la faire connoUre dans une autre occasion. Tout ministre du cabinet qui agit et délibère en cette qualité, au moment où une loi passe à la chambre , doit également partager la censure ou la louange doiit elle est susceptible. Le duc de Grafton combattit ensuite les arguments de lord Mansfield contre le mode d'exécution du bill , et exprima son regret d'être privé de Tappui que ce noble lord avoit accordé aux administrations qui avoient précédé la sienne.
Lord Lord Lyttleton parla avec force contre la doctrine LvttletoD. 1 , ,
de lord Gamden sur ce qui constitue la trahison. « Ces
petites distinctions, dit-il, ne sont qu'une misérable > subtilité de métier. 11 est absurde d'entrer dans des observations aussi futiles sur telle ou telle phrase , et d'en tirer ensuite des conclusions puérilef, qui ne peuvent nullement prouver que les colonies ne soient pas en révolte. Je ne m'en tiendrai point à des interprétations aussi peu fondées; mais,* guidé parle seul bon sens et éclairé par les pièces qui sont sur la table, il m'est facile de prouver le contraire de ce que lord Gamden a affirmé. »
Lord Lord Shelburne dit qu'il espéroit qu^ le^our vien- €belbur- j^^j^ ^^ Fauteur de ces coupables mesures seroit découvert, et où ce système despotique qui gouvernoit les colonies depuis quelque temps seroit enfin mis au jour. Il attesta que ni lord Gamden ni le duc de Grafton n'avoient approuvé la taxation de l'Amérique, et dit que ses sentiments étoient trop bien cpnnus pour qu'il pût avoir besoin de se justifier. Il ajouta -même que le roi étoit favorablement disposé tnvers les colonies;
et qu'il falloit ilne enquête pour savoir comment s^étoit effectué un cbang;ement aussi inattendu , et par quelle influence funeste ce grand empire avoit été conduit à la Teille d'une guerre civile.
La discussion devint alors extrêmement tumul- ^^ ^uc tueuse. Le duc de Richmond rapporta des anecdotes mond.* qui prouvoient que lord Mansfield, qui avoit nié avoir eu aucune influence ni aucune part dans ladoption des mesures actuelles , s'en étoit cependant fait honneur et avoit proclamé leur sagesse, leur utilité et leur justice. Lord Mansfield désavoua avec une noble fierté les bas artifices qu'on employoit pour obtenir la popularité, et déclara que, quoiqu'il fit tous ses efforts pour la mériter, jamaii^ il ne s'abaisseroit à la courtiser. Il fit connoitre les ruses dont se servoient plusieurs ministres du caUnet pour acquérir cette popularité et pour détourner l'attention de leurs vues ambitieuses et intéressées. Il répondit aux menaces de ses adversaires par un noble défi. « On m& menace, s'écria-t-il ; je défie les auteurs de ces menaces d'en exécuter une seule. Je suis prêt à répondre à leurs accusations ; et j'attends l'événement, soit qu'il couvre mes adversaires de blâme et de honte, soit que, par ma chute, il abrège ma vie, qui bientôt touche à sa fin, et qui, par celte raison, ne mérite pas d'exciter mes alarmes. »
Lord Shelburne renouvela ses observations, et ajouta Lord même que le chef de justice du banc-du-roi n'avoit pas turnê dit la vérité. A cette accusation , lord Mansfield déplora , avec une extrême chaleur, l'obligation où il étoit de s'écarter des usages de la chambre , et il accusa à son tour le dernier orateur de s'être permis un mensonge abominable. Lord Shelburne répliqua en faisant le i8. 25
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même reproche; et après quelque^ discours sur ta ma-
vine, cette discussion indécente et honteuse se termina tion est P^i* Fadoptiou de la question préalable et de ladresse adoptée, jg |a chambre des communes. Une protestation contre
chacun [des articles de cette adresse fut insérée dans
les registres.
An^en- j^ réponsc du roi è^ ladresse fut «içeoa^pagnée d'un
ttf tion des * , , • i i
forces, message pour demander ux^e augmentation de deux mille marins et de quatre raille trois cent quatre^ vingt-trois hommes pour Tarpiée de terre. Cette aug- ^efitation fut volée, malgré de violentes diatribes contre la conduite du gouvernement. Qn accusa le ministère d avoir voulu trompçr la chambre en demandant d'abord peu d^ troupes ; et on prétendit que cet armement même seroit entièrement inutile» On ne manqua pas de parler de la probabilité de FinÉerven-* tion de l'étranger; et le capitaine W^lsingham affirma que la France avoit soixante-quinze vaisseaux de ligne, dont la moitié étoient équipés et prêts à mettre a la voile.
Bill de Lord North présenta ensuite un bill pour restreindre reptric- j^ commerce des provinces de la Nouvelle-Angleterre à jo fév.. la Grande-Bretagne, à l'Irlande et aux Indes occidentales, et pour leur interdire, pendant un temps limité, la pêche sur les bancs de Terre-Neuve. Ce bill portoit oependant une exception pour la pêche en faveur des individus qui obtiendroient des gouverneurs 4^ certaines provinces des certificats de bonne conduite» et . qui reconnoltroient par serment les droits du parleineut.
On allégua à l'appui de ce bill 1 état de rébellion des pjroviuces améiiçaines, prouvé par les piéceç soumises
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^ la otiaiiibre. «L«8 Américains , observa-t-on, ayant irçfu$é de faire le cominerce avec ce royaume, il est jasté d empêcher qu'ils ne le fassent point avec les au« très nations. Quelle que soit la détresse qu'ils en éprou-* vent, leur c(»duite ne leur donnera aucun droit de se plaindre. Ce sont eux qui les premiers ont formé un P9ct9 pour ruiner nos, négociants, nos manufactures, et réduire à la famine les tles des Indes occidentales. »
L opposition représenta combien il étoit impolitique Opposide détruire un commerce qu'il seroit ensuite impos^ sible de rétablir. « La nature, dirent les membres de ce parti , a donné la pêche de Terre-Neuve à la Nouvelle* Ai^gleterre, et non à la Grande-Bretagne. Le châtiment confond Tinnooent avec le coupable; et le gouverne* tnent ne peut faire une proclamation qui rassure entià* rement tous les Américains bien intentionnés. Le bill ne peut qu'irriter davantage les colonies , et produire )a famine dans quatre provinces. Les Américains, pour afe venger, refuseront de payer leurs dettes aux négociants anglois. »
, Diverses pétitions furent présentées à la chambre PétitioDs. par les commerçants américains à Londres, tes corn» merçants de Poole, les quakers, et les négociants de Waterford. Elles furent renvoyées à un comité, qui interrogea un grand nombre de témoins; mais leurs témoignages ne prouvèrent pas Tinutiltté de la mesure.
A la troisième lecture, M. Hartley proposa un âmen- Débats à dément pour permettre Timportation dû bois de dhauf- sième fage, du blé, de la farine, et autres vivres, des autres l®^\"|f parties de rAmérique dans les provinces auxquelles le commerce avec l'étranger étoit défendu. Cette motion fit reproduire avec plus de force l'objection que les
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amis et les ennemis du gouvernement, confondus dant le même châtiment, soufifriroient tous également de U famine, et que les enfants, les femmes et les vieillard» partageroient la peine qu'on vouloit infliger siux cou-> pables. M. Burke fit observer que les habitants étoient déjà réduits à* la mendicité, et qu'on vquloit maintenant leur enlever le morceau de pain du mendiant, « Vous arrachez, s'écria-t-il, de la bouche du malheu-» reux qui meurt de faim, le pain qu'il doit à une main charitable. » " *
Le g'ouvernetir Pownall répondit à tous ces argu* ments par un fait : « Les colonies de la Nouvelle-Angle-^ terre, dit-il, ne sont point menacées de famine, quoique l'agriculture y soit négligée. Il y a de grands établisse^ ments où Ton engraisse du bétail. Le biscuit apporté de New- York et de Philadelphie n'est qu'un objet de luxe pour les riches. » il tourna en ridicule les imputa^^ tions de cruauté et de barbarie adressées au ministère,' et, considérant le bill comme un simple règlement de commerce et comme une représaille envers les colonies qui a voient défendu tout commerce avec l'Angleterre, il l'appuya de tout son pouvoir. La motion fut re<» jetée (i).
] 5 mars. Le bill rencontra dans la chambre des pai^s , comme tion^dans ^'^^^ ^^ chambre des Communes, une vive opposition. lacham- Dcs pétition S furent également présentées et des té* pairs, «noins interrogés. Sur la proposition du renvoi de ce bill à un comité, le marquis de Bockingham compark la conduite du ministère à celle du niaréchal Rozen, général frajuçois en Irlande sous le roi Jacques H. « Ce
(i) 1 88 voix contre 58. . •*
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luaréchal, dit-il, voulant réduire la garnison de Lont donderry, rassembla les enfants, les femmes, les pères des assiégés, sous les murs de la ville, pour les faire périr par la famine ou les massacrer, s^ils chercboient à fuir. Mais le prince, malgré sa foiblesse et son ^ana< tisme , fut révolté de cet horrible moyen de réduire ses ennemis; et aussitôt que cet ordre barbare lui fut * connu, il donna sur-le*<;hamp contre-ordre, et laissa en liberté tous ces malheureux qui ne pouvdient être coupables envers lui. w
Les membres ministériels nièrent qu'on eût Tintention de réduire les colons à la famine. Loin de croire qu'on eût besoin de recourir à un pareil moyen, ils prétendirent que, dans le cas d'une résistance à main armée, les Américains présentoient une victoire facile) ff Qu'importe, s'écria lord Sandwich , que les colonies soient abondafament pourvues de trfppes? Elles sont ignorantes, indisciplinées et lâclies. Je veux qu'au lieu de quarante ou de cinquante mille, ces prétendus braves soient deux cent mille : plus ils seront nombreux,plus notre victoire ser^ facUe. S'ils ne fuient pas, ils se réduiront eux-mêmes à la famine, par suite de nos mesures. » Le duc de Grafton soutint que le bill étoit fondé sur le principe de repréaaitle et de punition, pour un outrage insolent qui n'avoit été nullement provoqué, et qu'aggravoit encore la résistance à l'autorité légale ; résistance qui étoit presqu'une déclaration for^ melle d'indépendance (i).
A la troisième lecture, un amendement fut, proposé, Amemïeet adopté par la chambre des pairs. Il portoit l'annula-
(i) Le renvoi au comité fut adopté à wn« majorité de io4 voix (contre 2^. ^
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tion des certificats de protection délivrés par les gow^ vernears de New-Jersey, de la Pensylvaûie, du Maryland, de la Virginie et de la Caroline du sud. Il étoit fondé sur ce que ces colonies n'étoient pas moins eti état de révolte que celles de la Nouvelle-Angleterre (i). Le bill, ainsi amendé, n'étant plus conforme à sou titre, la chambre des communes demanda ufie confé-> Amende- TcncB. Les pairs retirèrent leur amendement, et la loi ™^"V®' passa dans sa forme originelle. Seize pairs signèrent
une protestation contre son adoption.
9 mars. L'amendemeflt des pairs devenoit d'ailleurs inutile Bill pour pg^j, 1^ présentation d'un nouveau bill pour soumettre
soumet- r r r
tre les les autres provinces à deâ restrictions à-peU-^rès sem-
coloL^esà Wables à celles qu'on impdsoit à la Nouvelle-Anigle-
des res- terre. Il passa à la chambre des communes, noïî sans
quelque opposition. On ne présenta point d'argunnents
tiouveaux, et il vdj eut à la chambre des pairs ni dts^
cussion ni protestation.
Pour contrebalancer les inconvénients que cet lois pouvoient présenter, les ministres allouèrent des primes pour l'importation de la graine de lin , ainsi qu'aux navires irlandôis employés aux pèches de TferrerNéuve et du cap Verd. Ils retirèrent en outre quelques res-^ trictidns qui nuisoient au commerce dé l'Irlande. 20 fe'v. Pendant qu'on déhbéroit encore sur le bill pour rcs- Proposi- treindre le commerce et la pêche des provinces de la
tiona con- * * ,
ciliatrices Nouvelle-Angleterre, îordNorth, à la grande surprise
North. ^^ l'opposition et d'un grand nombre de ministériels,
• présenta, dans un comité, des propositions tendant
à terminer les différents avec l'Amérique. Il rappela les
(i) L'amendement fut adopté à une majorité de 52 Toix contre l3 ; et le bill amenda à celle; de yS voix contre si.
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termes de ladresse qui ^ipit été réceininent votée à Toccasion de Ifi communication des pièces sur l'Amérique^ et fit observer qu^à la vérité le parlement ne pouvoit pas abandonner le drrnt de taxation , mai<s que, si les Américains proposoient des moyens de contri'* buer pour leur part aux chafges de letat» l'exercice de ce droit pouvoit être suspendu sans hésitation , et le privilège de lever eux-mêmes Uur. part des contributions concédé aux habitants des colonies. Tel étant le sens et même les termes de la motion pour ladresse, il proposa la résolution suivante : « Lorsque le gouver* tieur, le conseil el! rassemblée , ou un conseil général d'une province ou colonie proposeront de fournir leur contingent dans la répartition des impôts pour la défense commune, contingent qui pourra être perçu d'après les. ordres du conseil général pu de l'assemblée générale, et mis à la disposition du parlement : lorsqu'ils s'engageront à contribuer, pour. leur part, aux dépenses du gouvernement civil et de l'administration de la justice, il conviendra, si leur proposition est approuvée par le roi , de défendre de lever aucun droit ou taxe dans ces colonies , excepté pour les règlements de cotnmerce. Le produit net de ces contributions volontaires sera porté sur le compte de chaque province ou colonie. »
Lord North prévint les diverses objections qu'on pou- r)i-?rour« voit faire à sa motion , en disant que , les conditions *if '^l '^ étant telles qu'au moment même de la victoire elles seroient bonnes et justes, il les soumettoit avec confiance à l'examen de la chambre. « Nous saurons, dit-il, quelles sont les vraies intentions des Américains. Si les causes apparences de leur opposition sont réelles , ils
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consentiront à cette propgKsition ; s'ils ny adhèrent pas y. il sera évident qu'ils ont d'antres projets et qu'ils agissent par des motifs différents. L'offre des condi* lions de paix est une mesure sage et hrimaine. Si les colons la rejettent, ils seront responsables du sang qui sera répandu. »
Débat. Le ministre ne se trompa point dans ses conjectures Tcrneur ^"'^ l'opposition; mais il g«gna un appui sur lequel Pownall il ne comptait pas. Le gouverneur Pownall appuya la 'menire.* mesure avec chaleur. Il présenta Sa canduite passée comme une preuve.de son attachement pour les Amc-ricains. Il a voit fait connollre ses principes par ses écrits; et il étoit entièrement indépendant du minis* tère et de Popposition. Il fit remonter l'origine de la querelle avec l'Amérique au congrès d'Albanie, en 1 764^ auquel il avoit assisté. « J'ai eu, dit -il, les moyens de connoître l'opinion véritable des hommes de ce pays les plus distingués par leur talent en affaires : j'ai' vu naître la crise actuelle. J'ai constamment, tant en An* gleterre qu'en Amérique, indiqué la marche que -je croypis la plus propre à prévenir une, rupture : j'ai eu le malheur de voir qu'on méprisoit mes avis. Je vois maintenant, les. habitants des colonies résister à l'autorité de la couronne et du parlement, nier les droits qu'ils ont toujours reconnus, s'armer, s'équiper, et transformer leur opposition en uiie résistance ^ripée. Dans de pareilles circonstances , je ne puis nier la nécessité où se trouve l'Angleterre de prendre une attitude hostile : les Américains eux-mêmes l'ont rendue nécessaire. Mais quoique j'acquiesce aux mesures coèrcitives du gouvernement, mes vœux sont toujours pour ]a paix, et j'appuie une proposition qui peut nous la,
donner. Si deux natioos ennemies étoient sur le poin€ de se faire la guerre, il fapdroit chercher une puissance inédiatrice pour détourner un pareil fléau. L'Amérique et rAngleterre^ étant dans cette situation , je conjure la chambre d'intervenir dans cette lutte et d'en empê^ cher les conséquences funestes. Cette proposition franche me paroit, dans toutes ses parties, sage, utile et juste.» .•
M* Fox félicita ses amis et le ptdblic du mouvement Discour*
rétrograde du ministre, qui, revenu enfin de ses projets m. Fox, de violence et de guerre, essayoit maintenant les voies de la paix. Il attribua ce changement à la persévérance des efforts d'une opposition ferme et courageuse. Il mit cependant en doute la sincérité de la motion , qui pré* ^entoit deux faces. Aux Américains elle offroit un ar* rangement et une réconciliation, et aux défenseurs de la suprématie britannique une. résolution de ne jamais y renoncer. Cette conduite du ministre ne pouvoit que lui aliéner ses amis : ceux qui vouloient sincèrement ]a paix ne croiroient pas à la franchise de ses offres ; et. les Américains les rejeteroient. avec dédain. :
M. Jenkinson nia que la proposition indiquât auojh ^: ^^^ changement dans la marche du gouvernement. « Au <3on traire, dit-il, elle fait partie des mesures même auxquelles la chambre s'est engagée par la dernière adresse. Loin d'être nouvelle, elle a déjà été faite aux colonies par M. Gren ville, l'année qui précéda l'acte sur le timbre; et si les colonies avoient toujours proposé des mesures de cette nature , le gouvernement ^uroit été toujours disposé à les accueillir. Si la proposition contient quelque chose de. nouveau, c'est le pxiode clair et positif d'exphcation, qui laisserales colonies
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sans excuse, si elles rejetënt une mesure aussi sage. » Motion La principale objection à la motion fut qu'elle étoit ^iTJ!jr contraire à l'adresse. M. Welbore EUis demanda eu
le président conséquence qoe le président quittât le fauteuil. Cette
faiîteuif. demande fut appuyée par M. Adam, M. Dundas et
M. Ackland.
Embarras Loi'd North ful embarrassé par cette objection, et
ministre. P^^'^ plusieurs fois pour résoudre la difficulté. Sir Gil-
Sir bert Elliot parvint enfin à iustifiér cette déviation appa-
Gilbert î. . . "^ ,, , . j
Elliot ren rente, en taisant observer que 1 adresse traçoit deu4 délivre, ijgnes de conduite qui correspotidoient entre elles, •r Lune, dit-il, tend à réprimer la révolte, à protéger la fidélité, et à donder une nouvelle force aux lois: c'est pour suivre cette ligne qu on a augmente le nombre des troupes, -qu'on a levé des subsides et arrêté des mesures de restriction. L'autre ligne, qui concourt et tend au même but, est Tindulgeilce envers cent qui voudront rentrer dans le devoir. Elle ne pbUToit être indiquée dans l'adresse qu^en termes vagues et gêné* raux : on ne pouvoit employer aucune expression po^ sitive et précise 'pour désigner ce système de conduite, à moins qu'on ne l'eût pris en considération particulière. Loin que la mesure qu'on vous propose aujourd'hui soit contraire à Tautre, elle lui est si étroitement liée, que, -sans elle, le plan adopté au commencement de la session seroit défectueux, injuste et impossible. » Lecolo- Le colonel Barré attaqua avec force le ministre, lui nel Barre, reprochant la situation ridicule où il s'étoit lui-même placé, et dont il avoit été tiré par sir Gilbert Elliot seul. « J'espère toutefois, dit-il, que lord North a perdu un çrand nombre de ses anciens amis , sans en gagner un nouveau* Je ne pense pas que la nouvelle motion da
ministi^e produise de nouvelles divisions: eepèttddnd etie est fondée sur cette mâtitne tnftérâble, ba^sé^ honteuse et abotQitabky qui a toujours eu tant d empire : Divide et impém.^Oti veut diviser les Américains t on veut anéantir ces assCK^iatiôAs, diss^udiis eétte tmron généreuse qiti fait que les Américains sont comme un Seul homme pour défendre leurs droits et leurà libertés. Mais ils ne sont pas , et le ministre ne peut les croire assez crédules pour se laisser prendre à un pareil hameçon. Il tie veut que faire une proposition spécieuse, qu'il sait bien que les Américains rejeteront ; et se donner ainsi un pf^texte pour appeler là vengeance sur leurs têtes ; mais cette vèngeatice n'en seroît que pluâ odieuse ; et ce piège tie réussira pas ! »
Lord Nôrtb se leva encore Une fois pour se défendre I"^^^ de Taccusation de suivre une politique basse et insensée, et d'àlr6ir foudé sèâ mesures ^ûrla maxime : Dwidé et bnpera. « Lorsqu'un peuple, dit-il, excité et égaré p2ir de coUpcîbles lébnseils, se précipite dans le crime, est-il bas, est-il insensé celui qui veut séparer ce qui est 'raisonnable de ce qui- ne lest pas, et distinguer lei hommes qui agissMt d'après des principes de ceux qui ne veulent que faire tourner à leur profit la ruine et la confusion générales ?1Si ces propositions, que des homlûes prudents et consciencieux accepteront, peuvent les tttettre à labri de Tinfluence et des conseils de^ hommes pervers, j'avoue que je me ferai gloire d'un principe qui tend à séparer les bons d'àtec les méchatits , et à donner aide et protection âut amiâ de \k paiK et d'un gouvernement sage. >»
M. Burke prétendit que cette proposition étoit un M.Burkç. démenti donné à toutes les déclarations du parlement,
une honteuse prévarication des ministres, et une re« nonciation positive à leurs opinions avouées. « Je consens à ce qu on achète la paix, dit-U» far Thuiniliation des ministnes ou du parlement ; mai^Ja mesure qu'on propose est humiliante sans être conciliatrice. C'est un mode de taxation plus oppressif encore que ceux qu on a employés jusqu'ici, car on ne fait aucune demnande déterminée. Le$ colonies resteront assiégées par les troupes et les flottes, jusqu'à ce qu'elles aient séparément offert de contribuer pour un service qu'elles ne connoissent point, dans une proportion 4]u'elles ne peuvent deviner, et dans des formes qu'elles sont si loin de pouvoir déterminer, que le p3rleinent ne s^est pas même hasardé à les leur indiquer. C^tte conduite ressemble à la tyrannie de Nabuchodonosor, qui don*» noit Tordre aux assemblées de ses sages de lui expliquer, sous peine de mort, le sujet d'un ^oage qu'il a voit oublié. Tout avantage naturel ou politique, doit s'acquérir dans le temps et de la manière qui lui est .propre. Les impôts que paie un peuple libre doivent être la conséquence et non la condition de la paix; autrement on n'obtiendra ni les impots ni la paix. » M. Dun- M. Dunning plaisanta le ministre sur le danger .qu'il avoit couru de perdre ses soutiens habituels, sur les efforts qu'il avoit faits pour les conserver, et sur l'hefr» reuse intervention de sir Gilbert Elliot. Il.reoonnut la validité des objections présentées par les membres ministériels , et s'opposa à la motion , comme n'étant pas conciliatrice, mais subtile et perfide. Elle fut cependant adoptée à une grande majorité (i). Après le rap-
(l) 974 voix contre 88, GibboQ a peÎQt avec vérité cette discussion
ning.
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port da comité, on répéta les mêmes arguments ; mais La r^sen il ne se dit rien de nouveau et de remarquable de part adopjjê? et d autre. La résolution fut adoptée sans division.
Le plan de conciliation de lord North , si toutefois ^^^^^^ la conciliation étoit possible, ne contenoit pas de grands vices radicaux. Il n'e compromettoit point la dignité de la couronne, et n'exigeôit point une soumission honteuse. La plupart des arguments qu'employèrent contre ce plan les membres de l'opposition étoient moins dirigés contre la mesure que contre le ministre qui la proposoït. On n'espéroit peut-être pas d'aucun côté qu'elle dût réussir; ipais, comme la cause de l'Amérique întéressoit vivèmeiit l'opposition , il étoit nécessaire qu'elle présentât à son tour un plan de conciliation , dont l'acceptation piar les Américains accroîtroit son pouvoir et seroit en même temps une censure de la proposition de lo;:d North. En conséquence, uu mois après l'adoption de la motion du ' ministre , M. Burke proposa treize résolutions, qui dévoient servir de base à la tranquillité et prévenir tout nouveau diflférent. *
Dans le développement cje sa propositioii^ M. Burke ^^ prononça un de ses plus éloquents discours. C'est un modèle de plaidoierie; mais lorsqu'on en considère
célèbre, «^ous avançons dans l'affaire de l'Ainërique^si tontefoit on peut dire que nous avançons; lundi dernier, lord. North a fuit une motion tendant à permettre aux colonies de's'împoser'elles-mé- Eiies. La chambre fut quoique temps dans une grande confusion : on i*att#nd6it à chaque instant que ]«s Bedford se déohireroient contre ces mesures. Lord North prit six fois la parole pour calmer la tempête , mais toujours en vain. Enfin sir Gilbert £lHot sç déclara pour le ministère, et les troupes se rallièrent sous leur drapeau. » ( Voyez «8 OtSuvres posthumes de Gibbon , vol. i, p. 490. }
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séparément et que 1 on en campare. entre elles les différentes parties, lorsqu'on examine avec soin Tinexactitude des faits, les déductions. erronées qu'il en tirç, l'adresse avec laquelle il pallie les outrages faits à l'Angleterre et exagère les torts du gouvernement envers rAmérique, tout Teffet de ce beau discours s évanouit, et on n'y trouve plus les b^ses d'un système destiné ^ produire un bien géjoéral.
Dans son exorde, A{. Burke ei^posa la situation de TAngleterre à l'égard de l'Amérique, et déclara qu'il étoit profondément convaincu de la nécessité de faire quelque proposition pour obtenir une tranquillité durable. « La colère et la violence qui augmentent de jour en jour, dit-il, précipitent l'instant d'une rupture éternelle avec les colonies* Je propose }a paix; non cette paix qu'on obtient par la guerre; non une paix qu'il faut chercher dans le labyrinthe de négociations longues, pénibles; non une paix qui naîtrait d'une discorde générale dans toutes les parties de Tempire ; non une paix qui dépendroit des^ solutions juridiques de questions embarrassantes, ou de là fixation des limites incevtaines d'un goi^vernement complexe ; mais une simple paix, une paix puisée dans sa source naturelle, une paix conçue dans un esprit de bieiiveillanoe et d'après àes principes pacifiques. Je propose, en écartant toutes les causes^du différent, et en rétablissant Vancienne et sincère confiance des colonies dans la nière^atrie, de donner au peuple anglois une satisfaction complète et durable; et je propose, non de gouverner par la discorde, mais de réconcilier l'Angleterre et l'Amérique par le même acte et par le lien du même intérêt. »
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1^. Burkç s'efforça de ridiciUiaer la proposition de Iprd North ; piais il se prévalut de ce que la chambre Tavoit adoptée, pour en déduire, comme d'un f^rincipe établi , que les plaintes de^ Américains n'étoient point sans fond^meqt, que la conciliation étoit admissible avant toute concession , et que les ouvertures dévoient partir de l'Angleterre.
Il fit alors le taèleau exagéré de la population de TÂmérique, de l'importance de son commerce, tant d'e^port^tiop que d'importation. Il peignit en termes poiapeux l'accroissement de son négoce (i), la prospé* n\é de son agriculture, et le succès de ses établisse* ments de pèche. « 0^ peut , dit-il , gouverner un tel peuple par la sagesse et la prudence. La force seroit W moyen, non seulement odieux, mais encore im« puissant, pour conserver une nation si nombreuse, si active, si courageuse, dans uue alliance et une subor- 4ipatio.n utiles et profitables.
« L'amour de la liberté est le caractère dominant (]es Américains. Cette noble passion rend jaloux, soupçonneux et intraitable à la moindre apusence d'une tei|tative dont le but seroit d'enlever, soit par la force,
(ODans ceUe partie de soti discours, M. Burke affirma que les trois branches de commerce avec l'Afrique, les Indes occidentales et VAivériqoe septentrionale ploient. si étroitement unies qu'on ne pouYoit les séparer, sans les détruire, ou ilu moins les affoiblir; en sorte que ces trois branches de commerce n'en faisoient réellement qu'une. U établit sur cette base une comparaison entre les exportations en 1704 et celle&d* l'année présenté, et montra que dans cet iatermlle elle^ s'étoient élevées de 669,930 liv. st. à 6,024,171 1. st, , et que le commerce avec l'Amérique étoit en 1772 de 5oo,ooo 1. st. moins Considérable qu'en 170O, où l'Angleterre faisoit le commerce du monde entier. U est évident que ces calculs commerciaux 8*adap« toitAt facilement 9Ux vuei «t au systàme dtf4'orateur.
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soit par la chicane, le seul avantagée qui donne du prix à la vie. Cet amour de la liberté chez les Américains provieiH des six causes suivantes :
ff L'origine angloise des Américains ;
« Les gouvernements populaires des colonies ;
« L esprit religieux des provinces septentrionales;
« La possession d'esclaves dans les provinces méridionales, circonstance qui rend les ]ft*opriétaires encore plus jaloux de leur liberté;
« L'éducation toujours dirigée vers Tétude des lois, en sorte que presque tous les Américains sont ou avocats, ou très versés danâ la connotssance des lois, ce qui les rend très habiles dans Tart de la chicane. ' « Enfin leur éloignement du siège du gouvernement. Vous êtes, s'écria-t-il , séparés de vos sujets par un océan de mille lieues. L'effet inévitable d'une pareille distance est , malgré tous les efforts, d'affoiblir le gouvernement. Des mers roulent, des montagnes s'élèvent entre l'^di^ft l'exécution. Le défaut d'expKcation sur un seul point^uffit pour détruire un système entier. A la vérité ^ous avez donné des ailes aux ministres de votre vengeance pour imposer vos chaînes sw les plages les plus éloignées. Mai^ là où s'arrête le pouvoir, doit s'arrêter l'arrogance des passions furieuses. La nature leur crie : Vous rf'irez pas plus loin ! Qui êtes-vous pour briser les chaînes que vous a imposées la nature? Le malheur dont vous êtes menacés doit arriver également à toutes ]es nations qui ont un empire trop étendu : et ce malheur vous arrive ^de la même manière qu'à tous les autres empires. Dans un empire très vaste, le pouvoir est nécessairement foible aux extrémités du territoire. La nature le veut ainsi.
Les Turcs ne peuvent pas gouverner l'Egypte, TArabie, le Curdistan , comme ils gouvernent la Thrace : ils n'ont pas en Crimée et à Alger le même empire, qu'à Burse et à Smyrne. Le despotisme. lui- même est forcé de se soumettre à cette loi de la nature. Le sultan reçoit toute Tobéissance qu'on veut bien lui donner. Il gouverne avec des rênes relâchées / afin de pouvoir gouverner dans toute Fétendue de ses domaines. Toute la force et toute la vigueur de l'autorité qu'il montre autour de lui ne sont dues qu'au soin qu'il a de ne fsiire peser que légèremQnt son pouvoir aux extrémités de son empire. L'Espagne n'est peut-être pas si biea obéie dans ses provinces que vous l'êtes dans les vô-> très. Elle est obligée également de les ménager, de leur céder quelquefois, et d'épier les occasions favorables pour exercer sa prépondérance. Telle est la condition inévitable , la loi éternelle d'un empire étendu , et dont les parties sont séparées l'une de l'autre. ».
M. Borke examina ensuite comment on avoit établi un nouveau gouvernement sans le moyen ordinaire d'une constitution positive ; comment ce gouvernement, créé au milieu de l'anarchie, étoit cependant phis réel que l'ancien aux époques les plus fortunées. « Il n'y a , dit-il , que trois manières d'agir contre l'esprit de hardiesse et d'obstination qui a pu opérer un pareil prodige , c'est de le changer en détruisant les causes qui l'ont fait naître, de le combattre comme criminel , ou de le tolérer comn^ nécessaire. » Exami« nànt ensuite séparément chacune des causes qu'il avoit indiquées , Torateur montra qu'il étoit impossible de changer les causes morales et de détruire les causes physiques. « La seconde manière, dit-il , est trop vaste 18. a6
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j)our mes connoissances en jurisprudence. Je ne me sens pas en droit de prononcer une condamnation contre un peuple entier^ et je suis plutôt affljgé qu'honoré d être juge dans notre propre cause. Les châtiments essayés jusqu'ici contre les colonies n'ont point produit l'effet qu'on en attendoit. On a déclaré que la province de Massacliuset étoic dans un état de révolte; mais pas un seul individu n'a été convaincu ni même arrêté. On a pris une foule de mesures coercitives, qui ressemblent plutôt à des hostilités déclarées contre une piiissance indépendante qu'au châtiment de rebelles sujets.
' « Ainsi donc la conciliation et les concessions nous restent seules. Les cptonies se plaignent d'être taxées . par un parlement où elle^ ne sont, point représentées. Oh ne peut, les satisfaire qu'en leur accordant ce qu'elles demandent. Elles refusent toute autre concession que vous voudriez leur faire dans leur intérêt. Toute discussion sur le droit est étrangère à la question, qui réside tout entière dans le parti qu'il faut prendre. Le paiement des subsides est-il un pouvoir facultatif, exempt de toute dépendance envers le gouvernement, et l'homme a-t-il le xlroit d'exercer ce pouvoir en vertu dé la charte naturelle? ou bien, au contraire, le droit de taxation est-il compris dans le principe général de législation et lié inséparablement au pouvoir suprême? De grands noms ont combattu pour ou contre ces deux importantes questions. La raison est très embc^rrassée pour les résoudre , et %s autorités que l'on consulte ne font qu'en rendre la solution plus difficile encore. De hautes et respectables autorités s'élèvent pour Tune et l'autre opinion; et il n'y a entre elles aucun parti
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mitoyen auquel on puisse s'arrêter. Ce parti mitoyen seroit un abyme. Je ne veux point m'y engloutir aved vous. Un titre et des armes pour le soutenir ne servent à rien, quand la raison montre claireuiient que les efforts pour défendre ce titre ne peuvent qu'entraîner la perte du procès, et qu'on ne peut que se blesser avec sa propre épée. Ce n'est pas un point de législation que je traite, c'est le moyen de rétablir la tranquillité, v
Ml Burke développa ensuite séparément chacune de ' ses propositions. Il fit voir que les colonies n'étant point représentées , il étoit injuste qu'elles fussent ' taxées par le parlement anglois. a La distance, ajouta-til, les empêche d'envoyer des députés en Angleterre, et «lies ont des assemblées générales , légaleînent autorisées à lever des impôts. Ces assemblées ont fréquemment accordé>des subsides considérables au roi. Cette voie a paru souvtflt plus avantageuse pour le service public que celle des actes du parlement. Les propositions qu'il me reste à vous faire sont de révoquer l'acte d'impôt de 1 767, l'acte sur le port de Boston , l'acte sur la judicature de Massàchuset , et l'acte qui change la charte de cette colonie ; d'expliquer et d'amender le statut de Henri VHI sur les jugements pour trahison hors ' du royaume; de prononcer que les juges nommés par les' assemblées générales ne pourront être révoqués que ' par le roi en son conseil , sur les plaintes ou représentations d'une des branches de la législature coipniale, et d'établir pour les cours d'amirauté des règlements moins onéreux aux parties. ^
Il discuta avec beaucoup d'habileté ces diverses propositions; il cita des faits historiques, et particulièrement les exemples de l^Irlande, du pays de Galles, de *
Gopgle
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Chester, de Çurham, pour montrer lavântage qu'il y avoit à concéder des droits constitutionnels, au lieu d'imposer des taxes, et trouva moyen de s'appuyer sur toutes les leçons de la raison et de Texpérience pour établir Futilité du plan qu'il proposoit.
Il s'efforça de répondre d'avance aux objections cfu^on ' pourroit lui faire, et d'intéresser la chambre à la cause des Américains . en disant que dans aucun temps ils ne demanderoient rien au-delà de l'immunité pour ce qui concernoit les taxes, et qu'ils n'avoient aucun intérêt qui fût contraire à la grandeur et à la gloire de l'Angleterre. Il dit que le plan de lord North.étoit un projet de rançon par enchère ; et , après avoir fait une longue comparaison analytique des deux plans, il conclut en faveur du sien, comme devant obtenir pour l'état, de la reconnoissance des Américains, des sommes plus considérables que l'oppression ne pourroit en arracher. «Quel est le pays, s'écria^-t-îl , où l'expérience n'a pas prouvé que les dons volontaires qui proviennent de la source abondante de l'opulence et de la prospérité sont toujours plus considérables que les produits arrachés à l'indigelice opprimée par tous les moyens rigoureux d'une politique cruelle? »
Il annonça, dans les termes les plus forts, l'impossibilité absolue de recevoir en Angleterre un revenu provenant de l'Amérique; et alléguant l'exemple du Bengale , où lés sommes reçues en impôts étoient rendues en prêts, il en conclut qu'on ne pouvoit espérer aucun revenu fiscal d'un pays éloigné, « On prétend, ajouta-t-il , que le. Bengale possède en son sein tant de ^richesses qu'il peyt les transmettre au-dehors. Il n'en est pas ainsi de l'Amérique. Elle paie sa part des reve-^
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nus de l'Angleterre, en fournissant des objets qui sont* ici soumis à des droits, et par la vente de ses produits à Tétranger. Quant à ses établissements intérieurs, elle peut et doit sans doute contribuer aux charges de l'état, mais avec modération ; c^r on ne peut exiger qu'elle s'épuise elle-même. La magnanimité dans les affaires politiques est toujours le parti le plus sage. Un grand empire et de petits esprits vont mal ensemble. Si nous apprécions notre situation, si nous nous pénétrons des devoirs que nous imposent notre rang et notre dignité, nous devons élever nos esprits à la hauteur des fonctions auxquelles la Providence nous a appelés. Cest par le sentiment profond de la dignité de leur haute mission que nos ancêtres ont transformé un désert sauvage en un glorieux empire ; qu'ils ont fait les conquêtes les plus étendues et les plus honorables, non en détruisant , mais en accroissant les richesses , la population et le bonheur des peuples. Ménageonsnous un revenu en Amérique par les mêmes moyens qui nous ont valu l'empire de cette contrée. Les privilèges et droits de l'Angleterre l'ont faite ce qu'elle est; les privilèges et droits de l'Angleterre la feront seuls ce qu'elle peut devenir. »
Il par(ràt que les propositions de M. Burke furent Débat. combattues avec force, et firent naître un débat long et animé. Les principaux orateurs pour le ministère furent M. Thurlow, M. Jenkinson , M. Cornwall et lord Frédéric Campbdl ; mais leurs discours n'ont point été conservés. On censura violemment ces propositions insidieuses qui tendoient à faire reconnoître la nécessité de céder sur tous les points de la contestation, en foifidant cette nécessité sur un principe d'une vérité
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manifeste. La vérité d'un axiome ne prouve pas* la nécessité d'en faire le sujet d'un vote; et comme la chambre avoit plusieurs fois refusé de sanctionner les réclamations inconstitutionnelles des Américains , elle ne pouvoit accueillir des propositions qui tendoient directement à y faire droit. On ne dbnnpit aucune assurance, dans le cas où les propositions seroient adoptées, que les habitants des colonies feroient, en retour, preuve de soumission; et il s'ensuivoit que le plan , si difficile à l'exécution , de faire contribuer ce .peuple rebelle en proportion des dépenses de Tétat entier, seroit sans aucun résultat. On affirma positivement que ni les assemblées américaines , ni tout autre .corps , à l'exception du parlement seul , ne pouvoient^ d'après le bill des droits, lever des subsides à l'usage de la couronne, et que tout ministre qui pormettrok que les colonies payassent un revenu à l'état dans la forme proposée mériteroit d'être mis en accusatîcm. Toutes les assemblées inférieures de l'empire britannique, ajouta-t-on, peuvent faire, comme les corporations de villes, des st9tuts de communauté pour leur l^égime municipal et particulier seulement : elles ne peuvent rien de plus. •
Les pro- Les propositions de Burkc furent soutenues par lord sont*re*-* "^^^^ Caveudish , M. Hotham , M. Tuffnell , l'alderman jetées. Sawbridge et M. Fox : mais la première ayant été éijartée par une motion pour la question préalable (i), tout le reste fut également rejeté sans division (a).
(i) 270 voix contre 7a.
(2) On publia le discour» de Burke, et il se trouve dans le second volume de ses œuvres. J'ai pris les arguments du parti opposé dans le récit trèp succinct de Debrett, et dans VAnnual Registerde 1775,
Peu de jours après , M. Hartley, sans se laisser dé- Plan de courager par le rejet du* plan de M. Burke, présenta \^^^ ' un nouveau plan de conciliation qui différoit peu de celui aue lord Chathara avoit soumis à la chambre des pairs. Il étoit précédé d'un longuet habile discours et Suivi d'une motion pour que le roi écrivît à toutes les provinces de l'Amérique septentrionale des lettres de réquisition , pour leur enjoindre de subvenir par ellesmêmes aux besoins de leur défense, et pour que leurs réponses fussent soumises à la chambre. Le débat à ce sujet ne présenta rien de nouveau, et la motion fut rejetée sans division. Il en fut de même de trois autres motions faites par le même membre, pour suspendre, pendant un temps limite, l'exécution des trois actes de la dernière session , relatifs à la province de Massachuset.
Vers la fin de la session, M. Burke présenta à la Remonchambre une remontrance de l'assemblée générale de France de
" New-
Kew-York, dont il étoit l'agent. Il commença par af- York. firmer que New-York ne le cédoit à aucune partie des domaines du roi en zélé pour la prospérité et l'unité de l'empire, et que cette province avoit toujours contribué, autant que toute autre, à la défense et a l'a-
p. 108. he docteur Tucker, dans deux écrits, Vnti intitule': Lettre à Edmond Burke en réponse à son discours imprimé, et Fautre.; Humble Adresse, etc. , a examiné en détail et souvent réfuté victorieusemeit les assertions et les raisonnements de Burke. Sous le rapport da style, Tucker n*est pas comparable à son anta{];oniste. Il l'attaque souvent comme agent de la colonie de New-York, sur sa duplicité et son esprit factieux, qu'il appelle unfanx patriotisme. Celle vio» lence ne peut être justifiée qu'à peine par les provocations de Burke, Tucker traite avec un sens parfait les points de vue politiques et commerciaux.
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grandissement du royaume. Il avoua- qu'il n'espéroit pas que la chambre approuvât toutes les opinions exprimées dans la piiéce qu'il lui présentoit ; mais, comme elle ne contenoit rien que de convenable et de respec* tueux , il demanda qu'elle fût admise , après eu avoir indiqué les points principaux.
Cette remontrance ressembloit à celles qu'on avoit reçues des autres parties de l'Amérique: on y réclamoit les mêmes droits; on s'y plaignoit des mêmes abus y quoique les pétitionnaires avouassent n'en avoir point souffert ; et on y demandoit la révocation des mêmes actes du parlement. Cette pièce prouyoit évidemment que les moyens dont on s'étoit servi pour enflammer les autres colonies n'avoient point été sans succès à New- York, EHe est Lord North rendit pleine justice aux bonnes disporejc c* gjj-j^jjg q^g ]g^ province de Nevi^-York avoit manifestées jusqu'alors, et témoigna même son intentioq de faire droit à une de ses plaintes ; mais il demanda que la pétition ne fût point reçue, e^ alléguant que, quoique le parlement se fût déjà relâché sur plusieurs points importants, il ne pouvoit consentir à entendre une pétition qui tendoit à remettre en question le droit de taxation. Après quelque débat, la proposition de lord North fut adoptée (i).
Le duc de Manchester présenta à la chambre-haute une pétition à-peu-prés semblable de la même assemblée; mais comme il refusa d'en faire connoître les points pripcipaux, la chambre ne put la recevoir , d'après les formes habituelles du parlement (2).
(i) ï86 voix contre 67.
(a) 45 voix contre 26. Le comte d'Ef fin gham se fit reinarquer par-
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On fit dans les deux chambres, et à-peu-près à la même époque, des tentatives pour obtenir la révocation de l'acte qui établissoit le gouvernement du Canada. Lord Camden en fit la motion dans la chambre des pairs, et sir Georges Savile dans la chambre des communes. Tous les deux basèrent leur demande sur les pétitions signées en novembre 1774 par cent quatre-vingt-quatre habitants de ce pays, qui se plaignoient d'être .privés de la loi A'hcAeas corpus et du
tîcuUèrement dans ce dëbat. Il avoit été é\eyé pour la carrière des armes; et, aoiioë du désir de bien connottre la profession du soldat, il avoit servi comme volontaire dans Tarmée russe , pendant la dernière guerre avec la Porte. Le a a^ régiment d'infanterie, dans lequel il étoit capitaine, ayant reçu Tordre de partir pour rAmériqae, il se décida, quoique peu riche de patrimoine, li retioncer à sou emploi et à tqut espoir d'avancement plutôt que de prendre les armes pour une cause qu'il n'approuvoit pas. Il exprima ses sentiments à ce sujet dans ces termes : « Depuis que je suis arrivé à râ|;e où se montre l'ambition, j'ai toujours eu celle de servir mon pays dans la profession des armes. Ma plus grande A'ainte a toujoxirs été de voir PAngleterre dans une situation telle que ma *profession fût devenue incompatible avec mes devoirs de citoyen. Ce que je craignois est arrivé; et j'ai cru devoir renoncer aux espérances que j'a* vois formées, et donner ma démission , qui m'a paru Je seul moyen de ne pas contribuer à l'asservissement de mon pays , et de né pas rougir mes mains du sang de mes frères. Quand les devoirs du soldat et tin citoyen deviennent incompatibles, je mé crois obligé de cesser d'être soldat pour rester citoyen , jusqu'à ce que ces deux devoirs se réunissent en un seul , par la perfidie de nôs^ ennemis véritables. Ce n'est pas pour un Homme un foible sacrifice que d'abandonner sa profession; mais c'en est un bien plus grand encore quand les goûts, joints à l'habitude, lui «nt donné pour son état un atta^ chement aussi fort que le mien. J'épt-ouve cependant une consolation , c'est qu'en faisant ce sacrifice , je donne du moins à mon pays une preuve non douteuse de la sincérité de mes principes. » Les cités de Londres et de Dublin lui votèrent des remerciements pour sa conduite. ( Histoire de l'administration de lord Norlh , p. aoa. )
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jugement par jury. Les arguments contre l'acte comprenoient tout ce qui avoit été dit dans la précédente session , et les invectives ordinaires contre le papisme. La loi fut défendue d'après les principes qui Tavoient fait adopte^ et les nouvelles observations qu'on devoit à l'expérience. La motion pour la révocation fut rejetée (i).
Antres Malgré l'importance et la difficulté des affaires de ^psfrle-" l'Amérique, plusieurs autres objets occupèrent l'atment, tention du. parlement dans le cours de cette session. L'alderman Sawbndge fit sa motion habituelle pour abréger la durée du parlement , et fut soutenu par un long discours de M. Wilkes, qui demanda également la révision des opérations relatives à l'élection de Middlesex; mais ces deux propositions ne furent point accueillies (2). Sur la motion de M. Gilbert, on nomma un comité pour examiner les lois sur les pauvres. En conséquence d'im message du roi, le palais du parc de Saint- Jafiies, appelé Buckingham-House ^ fut acheté pour la reine, au lieu de Somerset- ffouse^ qui fut destiné à un service public.
36 mai. En terminant la session, le roi exprima son entière ^'Son^*' s^^^sfaction de la conduite du parlement, et en augura les plus heureux résultats.
' (i) Chez les pairs, 88 voix contre a8; aux communes, 174 ▼oi^ contre 86.
(2) « Mercredi , dit Gibbon , nous avons eu Pëlectîon de Middiesez : j'ëtois au nombre des ]^atriotes, assis près du lord-maire, qui parla bien et avec modération; mais avant la fin de la discussioB je m'endormis. »
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